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Introduction
            

Qu’est-ce que, pour nous, une révolution ?
            


LA RÉVOLUTION TUNISIENNE A SUSCITÉ autant la surprise et l’admiration que l’interrogation, la perplexité ou la déception.
                  Elle a fini par recevoir une reconnaissance universelle, car tel est bien le sens
                  de l’événement, par l’attribution du Prix Nobel. Prix Nobel de la paix, il pourrait
                  toutefois être considéré comme le prix de la révolution.
               

La Tunisie, en effet, a inventé un type de révolution qui n’a assurément aucun précédent
                  dans l’histoire. Et c’est d’ailleurs de là que viennent ses ennuis. A-t-on déjà vu
                  une révolution être dirigée pendant des mois par des responsables choisis parmi les
                  grandes figures de l’ancien régime déchu ? A-t-on déjà vu un gouvernement, après une
                  révolution, consulter un Conseil constitutionnel vidé de sa légitimité, pour qu’il
                  se prononce sur la vacance du pouvoir et sur la régularité juridique des mesures à
                  prendre pour donner au nouveau pouvoir quelque semblant de légalité ? A-t-on déjà
                  vu une révolution, après des élections libres, ramener dans son giron des militants
                  collaborateurs attitrés de l’ancien parti gouvernemental dissous par la révolution ?
                  A-t-on déjà vu une révolution s’abstenir d’envoyer à la potence les responsables des
                  malheurs publics en usant de procès organisés selon des lois révolutionnaires, ou
                  pire, voir assassinées des figures hautement prestigieuses de ses propres enfants.
                  
               

De nombreux analystes, certains fort respectables, partant évidemment des expériences
                  passées à partir desquelles a été construite la « théorie des révolutions », en ont
                  déduit que cette révolution n’était qu’un feu de paille, aussi vite éteint qu’allumé.
                  Elle n’avait ni la taille ni la portée de ces grandes révolutions, l’anglaise, l’américaine,
                  la française, la bolchevique, la chinoise, qui ont refait leur propre société et,
                  par-delà, reconfiguré l’histoire du monde. La révolution tunisienne n’avait rien de
                  tout cela. Ce n’était donc pas une révolution.
               

Certains penseurs ont même envisagé le pire : le retour de l’Homme fort, du « maître de la situation et des hommes », comme en Haïti(1). Restons dans cette hypothèse du retour ou même de la contre-révolution triomphante,
                  mais précisons nos interrogations. Il ne suffit pas, en effet, de se poser la question :
                  « Le retour du même, n’est-ce pas ce qu’on appelle une révolution ? » Il faut aller
                  voir dans le détail ce qui s’est passé entre l’aller et le retour. C’est là que se
                  trouve la révolution. Doit-on nier la Révolution française, pour cause de restaurations ?
                  Il est aberrant de songer que la révolution tunisienne est un simple moment d’effervescence
                  éphémère et contingent ou que la page est tournée, et il est heureux que Federico
                  Tarragoni nous écrive un livre dont le « parti pris est radicalement opposé ». En
                  vérité, il ne s’agit pas d’un parti pris, mais d’un approfondissement du regard « contre »
                  des événements de retour du pendule qui n’ont qu’une faible pertinence, malgré leur
                  caractère spectaculaire, et qui masquent les véritables ruptures. Pour l’avoir vécu
                  au plus près, et tout en admettant qu’elle ne ressemble à rien, je prétends que la Révolution méritait véritablement le prix international des révolutions qui lui fut décerné. C’est ce que je voudrais montrer dans ce livre.
               

Pour l’admettre, il suffit d’avoir à l’esprit que le concept de révolution n’est pas
                  l’étalon universel par lequel on pourrait mesurer un phénomène unique. Il faut savoir
                  le désenclaver par rapport aux précédents qui ont servi de termes de référence obligés
                  à la construction du concept. Il faut admettre que, dans ce domaine, s’il existe un
                  tant soit peu une théorie des révolutions, construite sur le fondement des caractères
                  communs qui les rassemblent, il n’existe pas d’unité de mesure et que le terme est
                  aussi éclaté qu’insaisissable(2). Il n’existe pas un concept historique unique, encore moins des situations empiriques
                  modèles de révolutions.
               

Qui définit une révolution ?

Et d’abord, quelle est l’autorité habilitée à tracer la configuration de ce concept ?
                  Il arrive, comme ce fut le cas de la France de 1789, de la Russie de 1917, de Catalogne,
                  de Valence ou d’Aragon de 1936, de Cuba du 1er janvier 1959, de la « révolution bolivarienne » au Vénézuéla, qu’une révolution,
                  dans un premier temps, se définisse elle-même, par ses propres acteurs. Mais il arrive,
                  comme pour la révolution anglaise, et en l’absence d’autoproclamation, que les historiens
                  interviennent, chacun d’après une historiographie particulière, pour qualifier les
                  événements. Nous voyons alors qu’ils peuvent diverger, non seulement pour qualifier le fait de « révolution », mais également pour le situer
                  dans le temps, fixer son point de départ et sa fin. La révolution anglaise, « première
                  révolution indéniablement moderne », d’après Martin Malia(3) suivi par Steve Pincus(4), a été décidée en vérité par les historiens. En témoigne cette affirmation de Martin
                  Malia :
               


Le drame anglais est aussi le premier soulèvement européen auquel feront référence
                     les participants de toutes les révolutions suivantes. Cela devrait suffire à ce qu’on
                     le qualifie de révolution(5). 
                  



Dit autrement, n’accède pas qui veut à l’Oscar des révolutions ! Dit autrement encore,
                  ce n’est pas à proprement parler l’histoire, muette en elle-même, qui détermine ce
                  qui est révolution, mais les historiens. 
               

Chaque historien peut construire sa célébrité sur une réponse savante, mais somme
                  toute personnelle, à cette question clef. Tout événement peut recevoir plusieurs histoires
                  qui dépendent du contexte historique particulier de chaque historien, de ses choix
                  idéologiques et même des querelles personnelles auxquelles n’échappe aucun milieu.
                  « Il n’y a pas d’interprétation historique innocente, et l’histoire qui s’écrit est
                  encore dans l’histoire, de l’histoire… », nous rappelle François Furet(6), et les histoires sont donc des « constructions intellectuelles élaborées par les historiens pour un
                  usage polémique »(7). 
               

Les questions relatives à la nature, à la cause, au sens et à l’héritage des révolutions
                  sont toujours sujettes à polémiques et controverses entre les historiens. Une tête
                  de roi est tombée tel jour à telle heure : aucune discussion possible. Mais comment,
                  pour quelles causes, quels motifs, quel lien avec le passé ? Quelles forces de support
                  social, quel sens ou quels sens, quelle portée sur le futur ? Voilà les questions
                  qui fâchent. La Révolution française : une ou deux révolutions ? Est-elle une révolution
                  de la liberté ou de l’égalité, ou de leur synthèse : la fraternité ? Quelle est la
                  part de la réalité et la part du mythe ?(8) Quel rapport avec l’Ancien-Monde ? Marx, évidemment, n’écrit pas le récit de la Révolution
                  française avec la plume de Tocqueville(9). Albert Mathiez(10) et Albert Soboul(11), dans la lignée de l’historiographie marxiste, la considèrent globalement comme « révolution
                  bourgeoise », destructrice des survivances féodales et avènement de la société capitaliste moderne(12). François Furet(13) y perçoit une révolution bourgeoise et nobiliaire par rapport aux Lumières ainsi
                  qu’une révolution populaire non touchée par les Lumières, et pense que la Révolution
                  a cessé de produire ses effets en tant que « matrice de sens » pour le présent. Vincent
                  Peillon(14) conteste ce point de vue, tente de dépasser le dualisme de l’historiographie libérale
                  et voit la révolution présente parmi les vivants de son temps. Ce dualisme visait
                  en fait à
               


distinguer deux temps dans la Révolution : une « bonne » révolution d’abord, celle
                     des Lumières et des élites nobles ou bourgeoises, portée par le siècle, qui se concrétise
                     en 1789 et atteint ses objectifs le 4 août, une « mauvaise » ensuite, marquée par
                     la rupture du 10 août et caractérisée par l’irruption du mouvement populaire sur le
                     devant de la scène politique(15).
                  



Révolution bourgeoise, pour Marx, du peuple pour Michelet, des masses paysannes pour
                  Georges Lefebvre, des masses urbaines pour Albert Soboul : comme on le voit, le registre
                  des interprétations est largement ouvert(16).
               

La révolution russe de 1905 fut-elle une Révolution ? On pourrait le soutenir(17) en considérant à la fois l’ampleur et la portée historique émancipatrice des événements
                  et le fait que le Manifeste d’octobre octroyé par le tsar de Russie en vue de l’établissement futur d’une monarchie constitutionnelle
                  était une manière de reconnaître la légitimité de l’ensemble des mouvements protestataires
                  égalitaristes et démocratiques, parfois insurrectionnels, que connut la Russie au
                  cours de l’année 1905(18). Nous savons en effet que la Russie fut secouée en 1905 par une série de grèves urbaines
                  paralysant la vie commerciale et économique des grandes cités russes – notamment Saint-Pétersbourg
                  –, de manifestations pacifiques réprimées dans le sang, comme ce fut le cas du Dimanche
                  rouge, d’occupations des terres par les paysans en révolte contre les propriétaires
                  terriens, de désertions ou d’insurrections à l’intérieur même de l’armée défaite,
                  comme ce fut le cas des insurrections de Kronstadt, de Sébastopol ou du cuirassé Potemkine. Mais on pourrait soutenir également que les événements de 1905 en Russie ne furent
                  que les éléments annonciateurs de la future révolution de 1917, ou encore qu’ils ne
                  sont que la simple manifestation d’une « révolution manquée »(19) ou même une simple agitation populaire ou une crise de régime. En 1905, entre le
                  Dimanche rouge et le Manifeste d’octobre, le régime tsariste faillit s’effondrer, mais il tint bon. L’heure de la révolution
                  n’avait pas encore sonné. Les interprétations de la révolution américaine furent aussi
                  nombreuses que divergentes.
               

Une révolution n’est pas ce qu’elle fut, mais ce qu’elle sera.

De la même manière que pour les autres révolutions, les origines de la révolution
                  tunisienne sont également sujettes à interprétation. Fut-elle celle de la périphérie
                  économique sociale et politique contre le centre ?(20) Fut-elle la révolution des tribus animées par le traditionnel « esprit de corps »
                  khaldounien, ‘açabiyya(21), contre l’État ?(22) Celle du prolétariat contre la classe bourgeoise ? Celle des petits propriétaires
                  du Centre, comme les Bouazizi, contre la spoliation de leurs terres ?(23) Plus généralement, celle de la misère contre la prospérité ? Celle des élites libérales ou administratives, des
                  intellectuels, des artistes contre la dictature ? Fut-elle celle de la culture numérique(24) ou de l’automne du capitalisme, au même titre que les autres révolutions arabes ?(25) Fut-elle une révolution religieuse ou une révolution laïque ? Fut-elle une révolution
                  pour l’économie de marché ?(26) Toutes ces thèses ont été soutenues et sont certainement soutenables(27). 
               

En vérité, les révolutions existent depuis toujours, toujours et partout, mais ne
                  se ressemblent nulle part. Tout est donc affaire de définition. « Chaque processus
                  révolutionnaire a sa logique propre », nous préviennent Jean-Pierre Laurent et Patrice
                  Maniglier, en ajoutant qu’« il ne s’agit pas là de scepticisme… mais au contraire
                  d’une manière de saluer ceux qui, par leur courage, leur inventivité, leur solidarité,
                  ont su introduire de l’incertitude dans le présent et rouvrir l’histoire »(28). Une révolution, en effet, est une nouvelle porte d’histoire, un blindage que des
                  révolutionnaires réussissent à faire sauter pour élargir l’horizon de l’histoire ou
                  le rénover. J’appelle les historiens à examiner cette question : une révolution a-t-elle forcément une cause ? Plus exactement, dans l’enchevêtrement infini des causes, est-il possible de sélectionner, au pluriel ou au singulier, ce qui a
                  été déterminant ? Michel Camau nous met judicieusement en garde contre cette « première
                  erreur (qui) réduit les situations révolutionnaires à leurs causes et retire toute
                  contingence aux événements »(29). Une révolution peut ne pas avoir de causes précisément connaissables, mais elle
                  est certainement la cause. Elle introduit une dynamique nouvelle. Ses liens avec les faits et événements du
                  passé sont évidemment indéniables et vont forcément animer la dynamique spécifique
                  du processus révolutionnaire(30). Toutefois, la révolution n’a pas nécessairement de liens privilégiés et exclusifs
                  avec tel ou tel fait du passé. Ce qui est certain, c’est qu’elle va devenir véritablement
                  la source d’un nouveau cycle historique. Une révolution n’est pas ce qu’elle fut,
                  mais ce qu’elle sera. Sa nature de révolution doit être cherchée dans le futur. Cela
                  ouvre la voie à des interprétations plus fructueuses et plus sûres, parce que plus
                  collées que celles du passé à la lecture du présent qui enveloppe l’observateur. Sami
                  Zemni a bien raison de mettre l’accent sur le fait que la révolution tunisienne est
                  une réinvention de la société, qu’elle ne se résorbe pas dans une simple transition,
                  comme certains le prétendent, mais qu’elle est une re-constitutive phase of the political(31).
               

Révolutions idéologiques, révolutions partisanes et révolutions belligérantes

Densité, espace, poids et profondeurs : les révolutions sont mesurables. Certaines
                  révolutions se caractérisent, plus que d’autres, par leur forte empreinte doctrinale,
                  intellectuelle ou idéologique. Elles émergent dans un climat de forte motivation,
                  sublimée par une production spirituelle, philosophique, historique, littéraire, artistique
                  ou intellectuelle. Il en est ainsi des révolutions religieuses ou des révolutions
                  nationales ou sociales, comme la révolution bolchevique, la révolution libertaire
                  espagnole ou les révolutions nationalistes. Certaines révolutions sont, plus que d’autres,
                  portées au succès par une organisation partisane minutieuse et rigoureuse, au niveau
                  de la propagande, de la circulation des ordres, du recrutement des militants, du renseignement
                  et de l’information. Toute révolution se mesure en termes de militantisme et d’organisation.
                  Le Parti communiste, malgré ses vicissitudes, a assuré le succès des révolutions prolétariennes
                  en Russie et en Chine. Les syndicats, comme la Confédération nationale du travail
                  ou la Fédération anarchiste ibérique, ont constitué le fer de lance de cette révolution
                  sociale espagnole, grandiose bien qu’éphémère. Certaines révolutions, plus que d’autres,
                  doivent leur succès à leur force combative et au génie de leurs commandants. Ici,
                  les révolutionnaires sont de vrais soldats agissant contre l’adversaire dans les villes,
                  les maquis, les montagnes, les forêts, dans des combats plus ou moins réguliers. Simón
                  Bolívar le « Libertador », Kemal Atatürk, Zapata, Durruti, les héros de la Résistance,
                  Mao Tsé-toung, Hô Chi Minh et le général Giap, Fidel Castro, Che Guevara ou le Groupe
                  des Six(32) constituent autant de figures symboliques de ces révolutions en état de belligérance. Lorsqu’une révolution réunit
                  toutes ces conditions, elle devient une révolution majeure dans l’histoire de l’ordre
                  mondial. Ceci est particulièrement vrai quand il s’agit d’une nation grande par son
                  territoire ou son influence.
               

Révolutions majeures : celles qui, d’après Albert Mathiez, « … ne se bornent pas à
                  changer les formes politiques et le personnel gouvernemental, mais qui transforment
                  les institutions et déplacent la propriété… »(33), celles qui dessinent pour elles-mêmes et pour le monde un avant et un après du temps
                  politique. 
               

Pour elles-mêmes, tout d’abord. Tel fut le cas, dans le monde musulman, de la révolution
                  kémaliste qui fut à la fois une révolution belligérante, idéologique et partisane,
                  bouleversant, à partir de la chute du sultanat ottoman le 1er novembre 1922, la société turque, depuis son régime politique et son système juridique
                  jusqu’à sa religion, sa langue, son économie, ses mœurs et son alphabet(34). En profondeur également, une nouvelle humanité, une nouvelle liberté, y compris
                  celle de l’amour, une nouvelle éthique sociale, fondée sur la justice et l’égalité
                  des conditions économiques et de la propriété, par l’autogestion des entreprises et
                  la collectivisation de la propriété foncière : telles furent les ambitions de la révolution
                  sociale espagnole, « la plus singulière des révolutions collectivistes du XXe siècle », d’après Burnett Bolloten(35). En profondeur encore, cette révolution qu’Alexis de Tocqueville décrit en ces termes
                  dans l’avant-propos de L’Ancien Régime et la Révolution : 
               


Les Français ont fait en 1789 le plus grand effort auquel se soit jamais livré aucun
                     peuple, afin de couper pour ainsi dire en deux leur destinée, et de séparer par un
                     abîme ce qu’ils avaient été jusque-là de ce qu’ils voulaient être désormais…(36)




Tocqueville, analysant plus à fond la réalité sociale à travers l’ensemble des témoignages
                  qui la révèlent, pensait évidemment le contraire, puisqu’il affirmait que par ailleurs
                  que
               


pour bien comprendre et la Révolution et son œuvre, il fallait oublier un moment la
                     France que nous voyons, et aller interroger dans son tombeau la France qui n’est plus(37). 
                  



Pour le monde ensuite : les grandes révolutions ont une tendance irrépressible à s’expatrier.
                  Il en est ainsi des révolutions religieuses, des révolutions nationalistes ou encore
                  des révolutions démocratiques. La révolution kémaliste retourna l’histoire du monde
                  musulman. L’internationalisme fait quasiment partie de l’essence même des révolutions
                  prolétariennes et la révolution bolchevique ouvrit ainsi la voie à la mondialisation
                  du communisme, par l’intermédiaire de la IIIe Internationale. Avant d’aller répandre la révolution à travers les monarchies européennes,
                  l’armée républicaine du général Bonaparte procéda à la conquête de l’Égypte, avec
                  des ambitions orientales plus ou moins affirmées(38). Le caractère œcuménique de la Révolution française était inscrit dans sa nature même.
                  Eric Hobsbawm a mis en lumière la capacité d’expatriation de la Révolution française.
                  Pour le vérifier, nous n’avons qu’à consulter les témoignages des politiques, des
                  écrivains, des journalistes des autres mondes. Rifâ’a Râfa’ Tahtâwi, Râm Mohan Roy,
                  Kheireddine Pacha, Sun Yat-sen, Kemal Atatürk, Léopold Sédar Senghor, Habib Bourguiba.
                  
               

Comprendre et juger la révolution 

En Tunisie, rien de tout cela. Ni révolution idéologique, ni révolution partisane,
                  ni révolution belligérante, la contestation de 2010-2011 ne porta pas, non plus, sur
                  la République, sur la religion, sur les mœurs en elles-mêmes, sur le statut de la
                  terre ou sur les statuts sociaux, mais sur des dérives. Des têtes à faire tomber,
                  la révolution avait certainement de justes raisons de le vouloir. Elle n’en fit rien.
                  En revanche, des têtes à penser, elle n’en avait point. Sa densité partisane, son
                  épaisseur doctrinale se réduisaient à peu de choses. Sa force principale provient
                  de son propre jaillissement, de son autoleadership(39), de sa « capacité d’agir par en bas », comme l’affirme Jean-Marc Salmon(40). À cette force principale, il faut évidemment adjoindre quelque enracinement dans
                  l’histoire événementielle, politique, intellectuelle et idéologique de toutes les oppositions qui se sont dressées contre la dictature. Mais cette révolution
                  se dérobe à tous les schémas d’analyse préconstitués qu’ils soient marxiste, toquevillien,
                  gamscien, arendtien ou autres. Une révolution ne correspond certes à aucune autre,
                  mais elle leur ressemble toutes. Une théorie des révolutions est possible à condition
                  d’admettre que dans ce domaine, il n’existe nulle loi générale(41). En définitive, « … les révolutions demeurent une énigme pour les hommes qui les
                  vivent, ainsi que pour ceux qui cherchent à les comprendre… »(42)

Par ailleurs, sur le plan de l’histoire mondiale, la révolution tunisienne n’apporta
                  pas de nouveaux principes ou une nouvelle manière de voir l’homme et le monde. Pour
                  cette raison, son influence intellectuelle ne fut pas véritablement internationalisée,
                  comme celle de la Révolution française ou des révolutions communistes. Pour cette
                  raison également, elle ne fut pas considérée par certains comme une révolution au
                  regard de la philosophie de l’histoire, d’autant plus qu’elle déboucha sur une régression
                  culturelle due à la prise du pouvoir par les islamistes(43). 
               

La révolution tunisienne réclamait simplement le retour aux principes de la République
                  et de la dignité bafouée et déboucha sur la rédaction d’une nouvelle Constitution.
                  Mais rien dans tout cela ne permet de contester qu’elle fut bien, pour nous, une révolution, la Révolution. Nous n’avons nullement le droit de considérer les révolutions européennes modernes,
                  la Révolution française ou les révolutions marxistes, comme des étalons de mesure
                  pour les autres révolutions dans le monde et juger, à partir de cette perspective
                  comparatiste, en fait unilatérale, que la révolution tunisienne n’en est pas une(44). 
               

Sans aller jusqu’à comparer la révolution tunisienne à la révolution iranienne, on
                  pourrait à la rigueur admettre la thèse de Hachem Salah, d’après laquelle l’histoire,
                  selon Hegel, progresse par un mouvement dialectique à l’intérieur duquel le présent
                  doit apurer clairement et conflictuellement ses comptes avec le passé qui l’accompagne
                  toujours et que telle est la signification des révolutions arabes, c’est-à-dire le
                  retour du passé dans une révolution dont le jaillissement était de type moderne. Dans
                  cette hypothèse, le stade historique ancien, culturaliste, religieux et identitaire
                  demeure présent dans le phénomène révolutionnaire. Le progrès, pour bondir vers l’avant,
                  est contraint d’aller à reculons, pour pouvoir apurer ses comptes avec soi-même. En
                  le faisant, il revitalise le passé, mais, en même temps, prépare sa destruction, au
                  prix de ravages et de destructions. C’est la ruse de la raison dans l’histoire. Merci
                  les islamistes, proclame Hachem Salah !(45) Associons nos remerciements à ceux de l’auteur et admettons cette thèse, en général !
                  Encore faut-il préciser que ce schéma n’est pas intégralement applicable au cas tunisien,
                  puisque d’une part la prise du pouvoir par les islamistes en 2011 a été renversée
                  par la suite avec les élections de 2014, que la Constitution adoptée en 2014 n’a nullement
                  les caractères d’une constitution théocratique et que, malgré le doute sur cette question,
                  nous pouvons admettre la thèse de la sécularisation du parti islamiste en Tunisie. Une
                  révolution n’est pas un concept scientifique abstrait et universel, mais une notion
                  évolutive, dans un contexte particulier et sous la plume d’un penseur déterminé ou
                  dans le discours d’un acteur situé. Il faut se démarquer de cette obsession des révolutions
                  européennes, américaine ou chinoise. L’espace, la dimension des territoires et la
                  taille des populations, l’influence des civilisations et des États dans le monde,
                  la culture, les marques du passé, la religion ne sont pas les mêmes dans toutes ces
                  révolutions et en Tunisie pour qu’une comparaison sérieuse puisse être justifiée et
                  soit valide du point de vue méthodologique. Comme nous aurons à le constater par la
                  suite, certains auteurs et analystes appartenant à la mouvance marxiste ou socialiste
                  voient évidemment dans la révolution tunisienne un échec total et iront jusqu’à nier
                  son caractère même de révolution. Pour certains, l’entrée en jeu de l’islamisme politique,
                  suite à la révolution, constitue en soi une régression, une contre-révolution(46). Mustapha Kraiem n’est pas loin de se rallier à cette thèse, mais ajoute toutefois :
                  « Les Arabes ont déclenché leur printemps dans un contexte d’affrontement entre les
                  forces d’inertie et les forces de changement dans un mouvement sur place qui ne peut
                  qu’aggraver la dépendance (et) l’archaïsme de la société. »(47) Or, une révolution qui n’avance pas n’est pas une révolution ou devient une révolution impossible(48). En revanche, ceux dont les préférences vont vers le libéralisme démocratique y verront
                  une révolution au sens plein du terme puisqu’elle nous a donné la liberté. 
               

Révolution, jusqu’où roulera ta vague ?

Par conséquent, une révolution, par son ampleur objective, peut imposer sa dénomination.
                  Mais, dans la plupart des cas, cela ne dépend pas d’elle-même, mais de ceux qui la
                  décrivent(49). En tout état de cause, dans ce domaine, nos armes principales doivent rester la
                  prudence et la modestie. Guillaume Mazeau a raison de dénoncer le fait que
               


le plus souvent, ce qui se passait en Tunisie était raccroché d’une manière ethnocentrée
                     à l’histoire atlantique ou européenne, réveillant les anciens débats sur la Révolution
                     française, réduisant l’événement à un énième épisode de la vaste geste des « révolutions
                     occidentales »(50).
                  



Cela, évidemment, n’empêche ni la comparaison ni la théorisation. Le mot existe, une
                  idée générale est derrière, cachant cependant des réalités qui, par certains aspects,
                  sont irréductibles les unes aux autres. Ont tort ceux qui « … ont inconsciemment sous-estimé
                  ou nié la spécificité et la nouveauté des événements tunisiens »(51), pour ramener la Casbah à la Bastille, ou la fuite de Ben Ali au 14 juillet. Qu’on
                  l’observe à chaud ou à froid, la Révolution tunisienne se caractérise en effet par « … la diversité des conceptions de l’histoire
                  au nom desquelles les projets politiques sont défendus, elle surprend par la pluralité
                  des temps qui s’y nouent et qui en perturbent beaucoup l’interprétation »(52). L’idée générale nous donne de l’ambition, celle d’embrasser les autres expériences
                  pour comprendre la nôtre ; les réalités nous poussent à la modestie : nous en tenir
                  au local d’une patrie déterminée, lui seul significatif. Il se fait cependant que
                  dans cette patrie, le poids des idées expatriées est immense. De gré ou de force,
                  elles sont entrées dans la vie politique, culturelle et sociale de nos peuples, et
                  font aujourd’hui partie intégrante de leur réalité. Les uns les combattent, les autres
                  les accueillent et tentent de les consolider. Mais ils sont là, au fond du social,
                  des mœurs, de la culture, des institutions et du débat public. Pour ne prendre qu’un
                  exemple significatif, après la Révolution, l’ensemble du débat autour de la Constitution
                  et des institutions a pivoté autour de la laïcité, et les islamistes, les plus foncièrement
                  hostiles à l’idée, n’ont pas pu échapper à son emprise, pour en débattre, la théoriser
                  à leur manière, enfin l’inscrire par volontarisme ou par nécessité dans la Constitution
                  elle-même. 
               

D’un autre côté, on ne doit jamais juger l’existence d’une révolution en fonction
                  de ses suites immédiates, c’est-à-dire de sa réussite ou de son échec. Tout d’abord,
                  il existe une différence, sinon une contradiction entre le moment de la révolution
                  et le processus postrévolutionnaire. Nous reviendrons à cette question par la suite
                  (Partie II : Scénographie de la révolution). Par ailleurs, une révolution peut déboucher
                  sur un échec immédiat. Si la liberté politique est sortie victorieuse de l’épreuve
                  révolutionnaire, la demande de justice sociale et économique qui est la deuxième cause
                  fondamentale de la révolution tunisienne continuera à se heurter à l’échec, tant que
                  des réformes radicales de structures et de distribution des richesses ne verront pas
                  le jour et continueront à se mouvoir dans le giron d’une économie libérale, acceptée
                  par les partis gouvernants comme Nidaa Tounès et Ennahdha. De ce côté, la Tunisie
                  restera dans une situation révolutionnaire, comme le prouve la pression des mouvements
                  sociaux en 2015, 2016 et 2017. Le peuple voulait la liberté et une justice distributive
                  acceptable. Hélas, la Révolution a gagné sur un front et perdu sur un autre. Ce n’est
                  pas ce que le « Peuple veut »(53). Mais le semi-échec ne nous autorise pas à croire que la Révolution n’en est pas
                  une, mais simplement qu’elle continuera à être. L’essentiel est de voir jusqu’où roulera
                  sa vague et quel élan animera ses idées. 
               

Pour nous veut dire également que notre propos est celui d’un Tunisien, parlant d’une expérience
                  concrète et vécue. Les problèmes de la révolution tunisienne, ainsi que les difficultés
                  qu’elle soulève, sont spécifiques. Par sa portée symbolique, politique, constitutionnelle,
                  institutionnelle et idéologique, ce fut sans conteste une véritable révolution, mais
                  comme le souligne Mouldi Lahmar, ce ne fut ni une révolution nationaliste, ni une
                  révolution bourgeoise, ni une révolution prolétarienne, ni une révolution agrarienne,
                  ni une révolution religieuse(54). Elle n’entre pas dans la typologie classique des révolutions(55), ni, encore moins, dans la staséologie comparée modélisée de Crane Brinton(56) ou de Theda Skocpol(57) dont Michel Dobry a démontré les limites dans sa Sociologie des crises politiques(58).
               

Nier la révolution

Échappant au modélisme, l’événement tunisien ouvrait la voie aux interprétations les
                  plus fantasmatiques, parmi lesquelles la thèse du complot ou même du coup d’État fomenté
                  par des forces obscures ou par des personnes appartenant aux services de sécurité,
                  aux brigades antiterroristes, à la garde présidentielle, à la garde nationale ou à
                  l’armée. La connaissance des événements concrets, de l’action des hommes, de leurs
                  sentiments, de leur volonté, de leurs ambitions, de leur frayeur et de leur cupidité ;
                  la connaissance du mystère qui, dans ces circonstances exceptionnelles, entoure les
                  ordres et les contre-ordres entre les différents services de l’État et en particulier
                  ses services de sécurité ; le halo de folie qui entoure tout cela n’est évidemment
                  pas sans intérêt(59). Cette connaissance élargit la compréhension. Elle présente cependant un risque majeur,
                  celui de se perdre dans les fragmentations et les désordres du niveau événementiel,
                  au détriment d’une connaissance générale et plus élevée de l’ensemble de ces événements et de leur résultat final. Une révolution devient alors une sordide
                  affaire d’intérêts personnels, un coup d’État une sorte de saute d’humeur de l’histoire.
                  L’histoire, évidemment, se nourrit de ces contingences ou même de ces actes fortuits
                  et accidentels. Ce sont là les roues qui font marcher le convoi de l’histoire, y compris
                  celui des révolutions. Sous ce jour, un exemple topique, celui de la révolution roumaine
                  de 1989, pourrait être avancé(60). Dans l’écheveau des événements dramatiques qui, depuis l’insurrection de Timișoara
                  jusqu’à la manifestation de Bucarest, le 22 décembre 1989, entraînèrent la chute du
                  dictateur Nicolae Ceaușescu, puis son exécution, après une parodie de justice, il
                  est extrêmement difficile de démêler la part de spontanéité des mouvements insurrectionnels,
                  de la part de complot interne au régime, de manipulation, de désinformation, de falsification
                  (le charnier de Timișoara en Roumanie et la gifle de la policière en Tunisie) et d’intervention
                  des services secrets étrangers. Tout cela peut faire douter du caractère révolutionnaire
                  de l’événement(61), et Marc Loupan n’hésite pas à affirmer que ce fut là une mise en scène maquillant
                  un coup d’État en une révolution. 
               

Penser ainsi, c’est privilégier le cours fluctuant des événements au détriment de
                  leur résultat final. En Roumanie, comme en Tunisie, une insurrection généralisée a
                  eu lieu, des revendications politiques se sont exprimées contre les régimes en place,
                  la chute d’un régime s’est accomplie et a été suivie d’une reconnaissance des revendications.
                  Avec ce résultat, il devient superflu de s’interroger sur l’existence de la révolution.
                  En effet, une révolution est une chose sidéralement distincte des actions individuelles héroïques ou des petitesses humaines de toutes sortes qui l’ont produite. 
               

Que quelques pilleurs se soient fait descendre au cours des événements relève du banal
                  procès-verbal d’instruction ; que ces pilleurs figurent, même à tort, dans le texte
                  des Martyrs de la Révolution devient une autre affaire, infiniment plus grande. Qu’un officier de sécurité engage
                  sa personne dans une action irrégulière pour arrêter des personnes en fuite de la
                  famille du dictateur(62) relève du registre des fautes disciplinaires ou pénales que tous les étudiants savent
                  admirablement coucher sur leurs copies d’examen ; que cet acte retourne le cours de
                  l’histoire, quelle qu’en soit la toile de fond, Dieu, ses hommes ou les Américains,
                  le recopie sur un autre registre. Même sort pour l’initiative d’un officier de la
                  garde présidentielle qui contraint quasiment le Premier ministre, le président de
                  la Chambre des députés et celui de la Chambre des conseillers d’assurer la succession
                  en vue d’éviter le vide et le sang(63). Les acteurs en amont disparaissent en aval. C’est ce qu’on appelle une ruse de l’histoire.
                  Cette dernière met ces grandeurs et ces petitesses au rebut et poursuit imperturbablement
                  sa course. Elle possède une finalité, une logique, un résultat qui lui sont proprement
                  attachés. C’est ce que j’entends démontrer dans ce livre sur la révolution tunisienne.
                  
               

Les regards embués par la force des apparences trompeuses nous ont légué des ouvrages
                  qui nient la Révolution, comme ceux de Hédi Daniel(64) ou de Mezri Haddad(65). Le premier, pratiquant une sorte de poésie historique obsessionnelle et contradictoire,
                  niant toute réalité, ramène la révolution tunisienne à un complot américano-sioniste
                  s’intégrant dans l’ensemble de la stratégie extérieure américaine du « chaos créateur »(66). Pour lui, le vouloir du peuple est une farce derrière laquelle se cache la manipulation
                  de certaines associations, médias et réseaux sociaux, ainsi que par des partis politiques
                  ou des personnalités, tous soutenus par l’Occident(67) et manipulés par la main invisible du complot sioniste et américain. Le printemps
                  arabe devient le printemps israélo-américain. Pardonnons au poète et passons au « philosophe »
                  qui partage globalement le même point de vue. Dans un ouvrage anecdotique dans lequel
                  se mêlent autobiographie et autojustification, Mezri Haddad a présenté la Révolution
                  sous les traits d’un événement programmé et forcé, dont les acteurs cyberdissidents
                  apatrides, confortablement installés derrière leurs claviers, envoyaient les jeunes
                  et pauvres déshérités « pavlovisés », « réduits à des moutons de Panurge ou à des
                  idiots utiles »(68), se faire tuer par la police, pour faire tomber le régime. Ces cyberdissidents étaient
                  eux-mêmes manipulés par des forces externes, néoconservatrices, agissant dans le cadre
                  du plan stratégique de Grand Moyen-Orient, par l’intermédiaire des réseaux sociaux
                  et centres de formation américains plus ou moins contrôlés par la CIA et par un média
                  qatari, al Jazeera(69). Cela seul expliquerait qu’une révolte populaire spontanée et légitime ait pu se
                  transformer en un mouvement politique insurrectionnel et révolutionnaire. La Révolution
                  serait donc un accident de parcours, quasiment antinational, rendu possible grâce
                  à l’assistance technique, logistique et financière des USA. L’aversion soi-disant
                  « philosophique » de l’auteur à l’égard des révolutions, pour la raison qu’elles sont
                  souvent porteuses de despotisme ou d’anarchie, ignore leur portée aussi souvent libératrice
                  et fondatrice. Cette thèse, qui s’appuie sur des faits avérés (rôle des cyberdissidents,
                  invention de la gifle policière, légende du jeune martyr « diplômé »), repose cependant
                  sur des contradictions et pèche par excès de systématisme. Il est en effet contradictoire
                  de relativiser le caractère autonome, populaire et national de la Révolution, et d’un
                  autre côté avouer que les États-Unis « l’ont juste conjecturée, provoquée et accompagnée »(70) et qu’en définitive, elle « est bel et bien une révolution »(71). Mais alors, en définitive, qu’est-elle ? Révolution ou « intelligence avec une puissance
                  étrangère » ?(72) Par ailleurs, si le rôle joué par les internautes et leur marquage idéologique ne
                  peut être contesté, si les techniciens de Facebook en Californie ont sécurisé les
                  réseaux sociaux le 10 janvier 2011 ou si le Gouvernement américain est intervenu aussi
                  bien pour défendre la liberté d’Internet que pour condamner l’utilisation de la force(73), il est erroné de croire que ces facteurs ont constitué l’élément déterminant dans le déclenchement et la réussite
                  de la Révolution. Tout d’abord, dans les deux régions de Sidi Bouzid et Kasserine,
                  foyers de la Révolution, le taux de branchement des foyers au réseau Internet ne dépassait
                  pas 10 % et les protestataires n’ont pu l’exploiter dans le déclenchement de la Révolution(74). Par ailleurs, les partis traditionnels de l’opposition qui avaient déjà constitué
                  un front commun en 2005, l’UGTT(75), les organisations corporatives nationales, la Ligue tunisienne des droits de l’homme, les mouvements féministes et
                  l’ensemble de la société civile tunisienne démocratique ont joué un rôle bien plus
                  considérable que celui des internautes dans le processus révolutionnaire. Et ce sont
                  ces forces qui ont maintenu le cap démocratique tout au long des années qui ont suivi
                  la révolution, jusqu’à l’adoption de la nouvelle Constitution en janvier 2014, suivie
                  par les élections législatives et présidentielles d’octobre et novembre 2014. La Haute
                  Instance de réalisation des objectifs de la révolution, la revendication d’une Assemblée
                  nationale constituante librement élue ne doivent rien à une quelconque influence étrangère,
                  de quelque nature qu’elle soit. L’alternance au sein de la démocratie tunisienne prouve
                  non seulement le caractère essentiellement national du processus, mais, au surplus,
                  anéantit cette thèse maximaliste du complot islamo-néoconservateur.
               

Les quatre conditions de la révolution

Pour juger qu’un événement constitue bien une révolution, nous pouvons retenir les
                  quatre conditions cumulatives minima suivantes : une protestation publique massive,
                  la victoire de cette protestation, ce qui veut dire la chute d’un pouvoir politique
                  avec ses hommes, ses symboles et sa Constitution. Ensuite, une révolution est un message,
                  un appel, en fait un rappel de presque les mêmes principes universels de dignité,
                  de justice et de liberté. Cette troisième condition révèle la portée incontestablement
                  éthique de toute révolution. Enfin, une révolution doit être assumée et reconnue par
                  le nouveau pouvoir, même s’il comprend des responsables de l’ancien régime déchu par
                  la révolution. Dès que ces quatre conditions sont remplies, aussi courte que soit
                  la durée qui nous sépare de l’événement, il n’y a plus lieu de s’interroger pour savoir s’il ne serait
                  pas prématuré de juger qu’une révolution a eu lieu(76) ou s’il s’agit d’une révolution « au vrai sens du mot »(77). La question du « vrai sens » ici n’a précisément pas de sens. Et cette question
                  n’a rien à voir avec celle de la prévisibilité des révolutions. Toute révolution,
                  quelle qu’elle soit, relève effectivement de « l’incroyable ». Mais dès que les quatre
                  conditions que nous avons énumérées existent, l’incroyable devient réalité. Avec ces
                  quatre conditions, une théorie des révolutions devient possible. Je me suis limité
                  ici aux conditions minima d’une révolution. Évidemment, cette dernière peut prendre
                  des dimensions et avoir une portée variable, selon les circonstances. Une révolution
                  est donc une protestation, un message, une abolition, une reconnaissance. Elle se
                  révèle par sa forte amplitude, sa portée éthique, sa victoire, son effet abolitionniste
                  et sa reconnaissance par le nouveau pouvoir. Les responsables de ce pouvoir peuvent,
                  comme ce fut le cas en Tunisie, appartenir à l’ancien monde politique. L’essentiel
                  est qu’ils s’inclinent et entérinent le message de la révolution. Comme nous l’avons
                  indiqué, la présence physique de l’ancien monde importe peu. Toutefois, cette coexistence
                  va évidemment entraîner des frictions entre l’ancien ordre institutionnel et la nouvelle
                  dynamique révolutionnaire. La révolution se heurta à un problème institutionnel. D’un
                  côté, elle put bénéficier de la présence d’une administration publique forte et expérimentée,
                  mais d’un autre côté, elle devait faire face à un gouvernement issu de l’ancien régime.
                  La logique institutionnelle jouait à la fois pour et contre la révolution. C’est à ce niveau
                  que se pose le problème de la reconnaissance que nous avons évoqué précédemment. Il
                  fallait que le pouvoir constitué après la révolution entérine, sans retour, les acquis
                  de cette dernière. Sans cela, la révolution aurait été perdue et ses ennemis auraient
                  triomphé. 
               

Cette révolution dans le futur doit faire l’objet de profondes et nombreuses analyses
                  et des chercheurs viendront creuser les tranchées de l’histoire pour encore mieux
                  éclairer les tenants de la révolution tunisienne. Elle est pleine d’enseignements
                  nouveaux et inédits pour l’analyse du phénomène révolutionnaire, en particulier dans
                  son rapport au droit et à la religion. C’est à ces deux aspects de la vie que nous
                  nous sommes vus rapidement confrontés après la révolution, dans le milieu arabe et
                  islamique qui est le nôtre.
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Première partie
            

La révolution tunisienne dans son contexte







Chapitre premier
            

Culture islamique et révolution


SI DANS LA TRADITION OCCIDENTALE, le droit de résistance à l’oppression a toujours été affirmé, y compris par certaines
                  traditions religieuses, du thomisme aux monarchomaques, l’équivalent de ce droit n’a
                  été reconnu en islam que par certaines sectes kharéjites, au premier siècle de l’histoire
                  islamique. La révolte contre le chef impie ou injuste constitue pour ces derniers
                  une obligation religieuse et certaines sectes admettent, pour cette raison, le recours
                  au tyrannicide. Le devoir de violence est au centre des idées des groupes les plus
                  extrémistes. Pour ces derniers, le despotisme fait partie des grands péchés kabâ’ir, qui excluent de la communauté, pour hérésie, kufr. Par conséquent, le despote, responsable du grand péché d’injustice peut être exécuté
                  par n’importe quel croyant, en vue de purifier le monde de ses souillures et de revenir
                  au modèle de la cité originelle idéale. Dans cette perspective, une révolution contre
                  un despote est parfaitement légitime. Mais elle n’est légitime que dans la stricte
                  mesure où elle ramène les hommes à l’observance de la loi de Dieu et de ses préceptes,
                  parce qu’elle n’est qu’un retour au plan de Dieu décidé pour les hommes et pour l’ensemble
                  de l’univers.
               

Mais pour la majorité, les sunnites, la révolte contre le chef, même pour le ramener
                  à la raison divine, n’est pas admise. La révolte est condamnée dans son principe même
                  et quels que soient ses motifs. Dans les théories politiques sunnites, la vertu du pasteur se ramène à sa justice, ‘adl, et celle des sujets à leur obéissance, leurs prières et leur patience. Cette obéissance
                  s’impose, même en présence d’un chef despotique et malfaisant, imâm al jawr. 
               

Poussières et feux follets des révolutions

Dans l’histoire du monde musulman, les révoltes et les révolutions ne se comptent
                  pas. Mais elles n’ont jamais été comprises, transcrites, rapportées, dénommées par
                  les historiens, les docteurs de la loi, les théologiens, les philosophes, les hommes
                  de lettres, autrement qu’en termes de « désinstauration du monde ». Autrement dit,
                  ce sont des événements qui viennent perturber l’ordre du monde instauré par le divin.
                  L’histoire dans la culture islamique n’est que la révélation du plan de Dieu voulu
                  pour l’histoire de l’homme et de l’univers tout entier. Elle s’inscrit par conséquent
                  dans l’immense cycle du temps à trois faces décidé par le Créateur. Ce cycle comprend
                  en positif et en tout premier lieu le temps originel de l’instauration de l’ordre
                  du monde et des êtres dérivant de la volonté absolue de Dieu, ensuite et en second
                  lieu, les temps de la désinstauration de cet ordre de la nature des choses par le
                  mal humain à commencer par le « péché de l’arbre »(1) qui valut à l’homme la chute dans le temps terrestre et la vie souffrante, source
                  de toute l’histoire de l’humanité, enfin et en troisième lieu les temps de la restauration
                  de cet ordre, soit par l’effet direct de la volonté divine agissant surnaturellement
                  sur les événements, pour soutenir les bienfaisants et anéantir les malfaisants, soit
                  par l’action bienfaitrice de l’homme pour juguler et extirper les racines du mal(2). Dans le cadre de cette action bienfaitrice figure évidemment la contre-violence du pouvoir qui s’exerce par la guerre,
                  la répression ou la justice pénale. Une « révolution », par conséquent, s’inscrit
                  dans le segment temporel de la désinstauration de l’ordre divin et naturel. Elle est
                  fitna, désordre et trouble, et figure en bonne place dans les recueils de hadiths, les
                  livres d’hérésiographie et les traités de droit, en tant que vecteur du mal humain.
                  Pour Ibn Khaldoun, les révoltes fitan vécues par le premier islam « sont le fruit de tentations infligées par Dieu à la
                  nation musulmane »(3). 
               

Comme son origine étymologique l’indique clairement, la révolution, thawra, participe de la folie, de la démesure, de l’agression humaine contre l’harmonie
                  créatrice de l’origine. Ibn Khaldoun fait usage du terme thawra dans la Muqaddima à propos des rois de taïfas dans l’Andalousie du XIe siècle, et ces derniers sont appelés thuwâr, « révoltés »(4). Mais le mot est utilisé dans le sens classique de la colère déstabilisant l’ordre
                  de l’État et le portant à décomposition. Pour Ibn Khaldoun, interprété par Gabriel
                  Martinez-Gros,
               


sont des fitna les violences qui n’accouchent pas d’un État, celles des Bédouins quand ils ne songent
                     qu’au pillage, celle des mercenaires ou des mamelouks de l’État finissant, aux deux
                     extrémités de la courbe de l’État – avant l’État avec la violence sauvage, après l’apogée
                     avec la violence sénile des milices et des administrations(5).
                  



La « colère », c’est bien là le sens principal du terme thawra. C’est comme la poussière que provoque la cavalcade des chevaux ou le piétinement des bœufs. Elle rompt l’harmonie et conduit à la folie,
                  autre étymologie du terme thawra, d’après Fîrouzabâdi. Dans la théorie politique des auteurs de l’islam, le soulèvement
                  est khurûj (« désordre et dissidence »), fitna (« discorde »), ’isyân (« désobéissance injuste »), bid’a (« innovation blâmable »), shiqâq (« désunion »), tamarrud (« insurrection »). Tahtâwi évoquant les révolutions françaises, celle de 1789 et
                  celle de 1830, les appelle « discorde », fitna. Boutros al-Boustani écrit dans L’Encyclopédie arabe : « La révolution dans la terminologie politique correspond à ce que les Arabes appellent
                  discorde, fitna. »(6) Dans le réseau conceptuel et linguistique classique, la révolution, au sens où nous
                  l’entendons aujourd’hui, n’a pas de sens ou a le sens du crime. Et, n’ayant pas de
                  sens, elle n’a aucun mot pour la traduire ou rentre dans le registre du vocabulaire
                  criminel.
               

Par ailleurs, la révolution est « vouloir », comme le rappelle le slogan clef de la
                  révolution tunisienne « le peuple veut », a-cha’b yourîd. Elle participe de ce que les sociologues appellent « la subjectivité politique »,
                  par opposition à l’identité sociale(7). La révolution libère l’individu du carcan de son ethnicité ou de son identité silencieuse,
                  dans le meilleur des cas simple murmure, pour en faire le citoyen bruyant de mille
                  paroles exclamatoires, qui harangue et qui « veut »(8). Or, dans la théologie islamique classique de la volonté, hormis celle, vaincue politiquement,
                  des mutazilites et des philosophes, le « vouloir » des hommes n’est même pas la plume,
                  mais le duvet d’une plume qui dérive de-ci de-là, au gré du souffle irrésistible de
                  la volonté infinie de Dieu et de sa puissance. Pour avoir écrit : « Ah si le peuple
                  veut jouir de la vie, il incombe au sort décidé de répondre à l’appel, et la nuit, il lui incombe de se retirer, et aux fers il leur incombe de
                  se briser », le poète Aboul Qâcim a-Chabbi fut et reste toujours, par certains, accusé
                  d’hérésie. Et pour cause ! Cause de renversement inouï de l’ordre cosmique, dans lequel
                  l’homme ordonne à un dieu obéissant et fait l’histoire ! Ce vers deviendra la parole
                  centrale de l’hymne national tunisien et, par sa révolution littéraire, le poète annonçait
                  une révolution politique qui éclatera à l’indépendance et au soir de ce 14 janvier
                  2011.
               

La généalogie du terme arabe thawra que nous utilisons aujourd’hui couramment pour désigner la révolution va dans ce
                  sens. Dans un premier temps, le regard arabe sur la révolution fut teinté d’un moralisme
                  politique conservateur et scandalisé. Al-Jabarti dénonce les actes répréhensibles
                  de la Révolution française, le nouvel ordre institué sans dieu ni religion, l’exécution
                  du roi, la raison individualiste(9). La révolution est appelée fitna (« discorde »), le Comité de salut public hukûmat al-fitna (« le gouvernement de la discorde »), et les tribunaux révolutionnaires, mahâkim fitniyya(10). Hassan Qâsim, en 1847, déplore que le gouvernement révolutionnaire ait sombré dans
                  la vulgarité et l’ignorance(11) et la même attitude de réprobation de la fitna est observée à l’égard d’autres pays comme l’Italie, la Pologne et la Belgique gagnées
                  par les troubles révolutionnaires. La Révolution de 1789, celle de 1830, celle de
                  1848 et la Commune de Paris sont sévèrement condamnées par Shidyâq. La révolution
                  n’accède pas encore au sens qui est le sien actuellement et les thawrât du passé ne sont que poussières ou feux follets.
               

La découverte d’une réalité historique nouvelle, la réinitialisation d’un vocabulaire

Le terme thawra, dans son acception moderne, fait son apparition dans la presse arabe naissante et
                  dans les écrits réformistes de la fin du XIXe siècle, notamment chez Kheireddine et Ibn Abî Dhiyâf. C’est à ce moment que le terme
                  subit un remodelage de sens et s’éloigne de sa connotation négative. Thawra est surtout accolé à la Révolution française, avec en particulier son hostilité au
                  despotisme, l’exécution de Louis XVI, l’institution d’une Rabublic, « République », et d’une kunstîtûsyûn, « Constitution »(12), la loi, la limitation du pouvoir et l’égalité de tous les citoyens, les droits et
                  libertés(13). Comme le note Eric Hobsbawm(14), la découverte de la Révolution française constitue un tournant dans l’histoire de
                  plusieurs pays non européens comme l’Amérique latine, l’Inde, la Turquie. À partir
                  de là, la « colère » devient édificatrice et Kheireddine note explicitement que la
                  Révolution française, qui inaugure une ère nouvelle digne d’honorer l’homme, une ère
                  de gouvernement rationnel gouverné par des lois, a institué une constitution et installé
                  les « droits humains », al-huqûq al-insâniyya(15) et la « liberté », hurriyya, pour le plus grand profit de toute l’humanité. Il reconnaît également le caractère
                  universel de cette révolution et ses bienfaits sans bornes. Ainsi, pour lui, la révolution
                  a repris le concept d’« État juridique », dawla qânûniyya(16), inventé par les Anglais, au cours de la révolution de 1688. Ces derniers, dit-il, ont précédé toutes
                  les autres nations dans l’affirmation de la kunstîtûsiûn(17), de la protection des personnes et des biens, de l’indépendance des magistrats, de
                  la légalité des peines et des impôts. Les structures sociales changent, les idées
                  sont importées, et cela va devenir un programme de gouvernement pour le futur. Mais,
                  dans tout cela, chez Tahtâwi, Kheireddine, Ibn Abî Dhiyâf, Tha’âlbi, aucune remise
                  en cause de la religion(18). Au contraire, la religion rebondit chaque fois pour s’affirmer comme la cause et
                  l’origine de tous les progrès, y compris ceux de la liberté, de la démocratie et du
                  constitutionnalisme. 
               

Le terme thawra va en pratique désigner tout d’abord les mouvements nationalistes anti-occidentaux
                  et anticolonialistes depuis la thawra de ‘Urâbi Bacha de 1881-1882, révolution pour une constitution et contre l’influence
                  de la France et de l’Angleterre en Égypte, jusqu’à la thawra algérienne contre l’occupation française, en passant par la thawra égyptienne de Saad Zaghloul en 1919 ou celle du Soudan. Le droit du peuple à faire
                  la révolution est inscrit dans l’ordre du langage et couvrira les cas où ce droit
                  sera exercé en son nom pour concrétiser l’espérance d’une vie digne, juste et libre(19). Cette Philosophie de la Révolution, fasafat a-thawra fut mise en œuvre le 23 juillet 1952 par Jamal Abdennasser. Il ne s’agit là, d’après
                  cette doctrine, ni d’une simple révolte, ni d’une « rébellion » (tamarrud), mais d’une réponse à l’attente d’un peuple, qu’il faut cependant, sous peine de
                  revivre l’échec de la révolution de 1919, libérer de l’égoïsme et dont il faut canaliser et discipliner
                  l’énergie(20). Pour Jamal Abdennasser, seule l’armée unie et organisée pourrait jouer ce rôle au
                  service d’une révolution populaire, et c’est là ce qui distingue la révolution du
                  23 juillet 1952 d’un simple coup d’État. Cette conception de la révolution par l’armée
                  assumant la dignité et l’indépendance du peuple sera reprise en Irak, au Yémen ou
                  en Libye. 
               

Tout cela signifie que l’idée de révolution, au sens et avec la portée et la dimension
                  qui lui ont été données en Tunisie en 2011, est donc inédite, sans aucune filiation
                  ni avec les multiples révoltes du passé qui n’avaient nullement pour objectif la liberté,
                  ni avec les thawrât, révolutions antérieures nationalistes ou de type nassérien, ni, encore moins, avec
                  la révolution iranienne. 
               

La révolution : phénomène historique spécifiquement européen ?

Ce que nous venons d’écrire prouve que la révolution, dans notre aire de civilisation,
                  constitue une découverte, celle d’un concept général, mais également celle d’expériences
                  particulières. Thawra, au sens actuel de révolution, fait donc partie des termes transfigurés ou remodelés
                  du lexique arabe classique, à la lumière et par suite des grandes révolutions qu’al-Boustani
                  prend pour exemples. Malgré le caractère problématique et même quelque peu arbitraire
                  de ses conclusions, question que je développerai par la suite, j’adhère sans peine
                  à la thèse de Martin Malia d’après laquelle le concept moderne de révolution, dans
                  son origine, correspond à un phénomène typiquement européen. Malia écrit : « Ce que
                  nous appelons révolution est un phénomène historique, propre à l’Europe et, au cours du siècle dernier, propre à la zone d’influence européenne. »(21) D’une manière plus explicite, il ajoute : 
               


La révolution est un phénomène d’origine européenne, tout comme la civilisation moderne
                     est une création européenne, si injuste que cela puisse être pour le reste de l’humanité.
                     Jusqu’au XXe siècle, hors de la sphère culturelle européenne (qui inclut bien sûr les deux Amériques),
                     on ne rencontre rien qui mérite le nom de révolution, ni d’ailleurs rien qui mérite
                     le nom de démocratie, de constitutionnalisme ou de philosophie de la quête de la liberté
                     individuelle ou de l’égalité sociale, comme biens sociaux suprêmes ; les termes désignant
                     ces concepts n’existaient pas hors des langues européennes. L’origine du phénomène
                     révolutionnaire se trouve donc dans les institutions et les normes culturelles spécifiquement
                     européennes(22). 
                  



Nous pouvons retenir de Malia une vérité prouvée précisément, comme nous l’avons indiqué,
                  par l’histoire des mots. Avec des variations d’intensité et d’impact sur la société,
                  des déformations de signification, des ambitions et des objectifs différents, le concept
                  de révolution va devenir le socle d’une autre forme d’expérience historique plus ou
                  moins éloignée ou plus ou moins rapprochée du modèle originel. La Chine républicaine
                  puis la Chine communiste, le Vietnam, l’Inde, les États d’Afrique, le monde arabe
                  ont été, sur un temps plus ramassé, autant de réceptacles du concept européen de révolution,
                  mais pour de nouveaux élans, aussi vertigineux que ceux qu’ont connu les nations européennes.
                  Aujourd’hui, la révolution a quitté l’Europe et cette dernière, en revanche, subit
                  celles qui viennent d’ailleurs.
               

Par ailleurs, d’autres formes de révolutions, au sens moral, politique, juridique,
                  économique, ont parsemé l’histoire du monde entier. Certaines d’entre elles, comme l’ont démontré d’autres historiens comme
                  Alain de Libéra(23), ont même directement contribué au déclenchement de ces fameuses révolutions européennes(24). Les médiévistes le savent parfaitement(25). Il est faux et inconséquent de limiter le concept de révolution à ce qu’il a été
                  en Europe. Il ne s’agit de rien de plus que d’un genre de révolution qui ne ressemble,
                  en effet, à aucun autre, avec ses spécificités, ses tenants et ses aboutissants. Mais
                  on ne peut aller au-delà. 
               

Ce type de révolution n’a pas pu exister dans l’histoire de l’islam pour des raisons
                  extrêmement simples à expliquer. Ici, les phénomènes très diversifiés de protestation
                  massive et triomphante qui ont émaillé l’histoire de l’islam depuis ses débuts n’ont
                  jamais rencontré les deux phénomènes institutionnels européens principaux : d’un côté
                  l’Église, et de l’autre des groupes sociaux de lignage bénéficiant d’un statut « constitutionnel »,
                  équivalent à cette « hiérarchie légale constituée »(26), comme la noblesse en France, les lords en Angleterre, les boyards en Russie ou les
                  joupans dans les pays riverains du Danube. En terre d’islam, nous avons affaire à
                  des sociétés égalitaristes, dans lesquelles les inégalités sociales n’ont jamais reçu
                  la consécration d’une reconnaissance constitutionnelle. Il existe des élites, une
                  division du travail, des marquages sociaux par le sang sacré, celui des shurafâ, un esclavage de conquête, mais la mobilité sociale et la circulation entre ces catégories,
                  comme l’a noté Marshall Hodgson, est étonnante(27). Par ailleurs, les sociétés islamiques se caractérisent par l’absence d’Église. Dans
                  cet univers, chaque croyant à lui seul est quasiment une Église, et c’est dans cette
                  situation de sublime isolement que tout individu doit, sans intermédiaire, affronter
                  l’univers sidéral qui le sépare de Dieu. Cette responsabilité, qui plombe l’individu
                  dans un effroyable isolement métaphysique, suscite un individualisme bien plus radical
                  que celui des protestants. La religion « islam » est certes le bien commun le plus
                  précieux des croyants, mais elle est d’abord le plus grand bien personnel de l’individu. Ce dernier, pour la défense de sa religion personnelle, donnera sa vie sans hésiter. Cet individualisme métaphysique ne peut être compensé
                  par la solidarité communautaire ou tribale, également très forte. Cela pourrait expliquer
                  la structure politique ou sociale en islam qui est celle du nombre et du multiple
                  face à l’Unique, que cet unique soit le divin lui-même ou son seul représentant sur
                  terre, le prince des croyants, Amir al-mu’minîne ou le Calife (successeur représentant) du Prophète d’Allah. Cette structure de l’un
                  face au multiple est propice au développement du despotisme. 
               

En conséquence, l’islam dans ses formulations dogmatiques, comme dans son expérience
                  concrète, est aussi proche de la politique que de la religion. Il constitue bien une
                  religion civile comme l’a d’ailleurs observé Rousseau dans Le Contrat social ou Lamartine dans la partie consacrée à Mahomet dans son Histoire de la Turquie. Une révolution, au sens européen, ne pouvait donc s’y rencontrer. Des hérésies,
                  il y en eut et elles furent nombreuses. Mais par le fait même d’absence d’Église, la plupart des révolutions,
                  jusqu’aujourd’hui, sont tournées vers le modèle de l’origine, Médine, la cité du Prophète.
                  La perspective n’est pas celle d’une révolution qui va de l’avant, vers la conquête
                  de l’avenir, mais celle d’une révolution réelle qui revient effectivement à son point
                  de départ, au point zéro de l’origine. Les révolutions dans le monde islamique furent
                  des protestations à caractère religieux contre ce que la société islamique engendre
                  elle-même, par l’effet de sa structure interne et de son fonctionnement intime : le
                  despotisme, la corruption, les injustices et les excès de toutes sortes ; donc contre
                  des dérives qu’il fallait sanctionner en remettant le modèle originel en mémoire.
                  Cela ne veut évidemment pas dire que le monde islamique ne connut pas de révolutions.
                  Les révolutions artistiques, scientifiques, théologiques, philosophiques, technologiques,
                  économiques, agricoles, financières, commerciales, militaires, sont innombrables.
                  Certains chercheurs ont même interprété le maraboutisme comme forme de révolution
                  politique (lutte contre l’esclavage, conquête d’un territoire, maintien de l’ordre)
                  et culturelle (islamisation des tribus berbères)(28). 
               

En réalité, le véritable problème est celui de l’accumulation et de la capitalisation.
                  Il faut savoir pourquoi, à partir du Moyen Âge, l’Europe vit ses transformations vers
                  la modernité en accumulant l’essentiel de ses acquis et pourquoi ailleurs le génie
                  humain éclate puis se résorbe pour finir parfois par se perdre dans les sables. Mais
                  on ne répond pas à cette question en affirmant que les révolutions anglaise, américaine
                  ou française, trouvent leur origine dans le mouvement hussite ou le protestantisme.
                  C’est probablement ce qu’entendent les sociologues lorsqu’ils invoquent, à la suite
                  de Michel Dobry, « l’illusion étiologique » à propos des déterminants lointains(29). Chaque historien peut aller chercher dans les arcanes de l’histoire passée l’origine
                  ou les antécédents d’une révolution et remonter aussi loin qu’il le souhaite dans le
                  temps. Sa thèse aura certainement sa logique et sa cohérence. Néanmoins, il s’agit
                  là d’une construction rétrospective de l’histoire, d’une réfection du temps. Mais
                  il y a loin entre les origines d’une révolution et la Révolution. C’est sur ce point de l’origine que les historiens vont diverger à satiété. L’histoire
                  rétrospective : ne prenons pas trop au sérieux ce péché génétique des historiens.
                  
               




Notes

(1) Coran, sourate de la Génisse, 35 et sourate al A’râf, 20, 21, 22.
               

(2) Yadh BEN ACHOUR, Aux fondements de l’orthodoxie sunnite, Paris, PUF (Proche-Orient), 2008, p. 62 s.
               

(3) IBN KHALDOUN, Discours sur l’histoire universelle, al muqaddima, trad. Vincent Monteil, tome premier, Beyrouth, Commission internationale pour la
                  traduction des chefs-d’œuvre, 1967, p. 425.
               

(4) Gabriel MARTINEZ-GROS, « Introduction à la fitna : une approche de la définition d’Ibn Khaldûn », Médiévales 60, 2011, pp. 7-15.
               

(5) Ibid., p. 14.
               

(6) Boutros AL-BOUSTANI, L’Encyclopédie arabe, vol. 6, Beyrouth, Éd. Al Maarif, 1882, p. 337.
               

(7) TARRAGONI, L’énigme révolutionnaire, p. 17.
               

(8) Voir ci-dessous au chap. VI « Le 29e jour », la scène épique du discours de Me Laaouini, pp. 115-116.
               

(9) Ami AYALON, « From Fitna to Thawra », Studia Islamica LXVI, 1987, p. 148.
               

(10) Ibid., p. 151.
               

(11)  Ibid., pp. 151 et 152.
               

(12) Transcrite phonétiquement chez Kheireddine.
               

(13) Khayr AL-DIN TUNISI, La plus sûre direction pour connaître l’état des nations, texte établi et annoté par Moncef Chenoufi, Carthage, Fondation nationale Beit al-Hikma,
                  1990, vol. 1, pp. 307 et 308, 312 et 313. 
               

(14) Eric J. HOBSBAWM, The Age of Revolution, 1789-1848, New York, Vintage Books, 1996, pp. 54 et 55 (trad. fr. Paris, Fayard, 2013).
               

(15) AL-DIN TUNISI, La plus sûre direction…, vol. 1, p. 112.
               

(16) Ibid., p. 315.
               

(17) Ibid., p. 402.
               

(18) Ali CHENOUFI, « La philosophie de la Révolution française et la pensée réformiste arabe », in :
                  Bernard BOURGEOIS et Jacques D’HONDT (dir.), La philosophie de la Révolution française, actes du colloque de la Société française
                     de philosophie, 31 mai, 1er et 2 juin 1989, Paris, Vrin, 1993, pp. 251 ss.
               

(19) Jamal ABDENNASSER, Falsafat a-thawra. Philosophie de la Révolution, Le Caire, Beït al Arab li-tawthîq al ‘açrî, rééd. 1996, p. 23.
               

(20) Ibid., pp. 28 à 31.
               

(21) MALIA, Histoire des révolutions, p. 13.
               

(22) Ibid., p. 15.
               

(23) Alain de LIBEIRA, Penser au Moyen Âge, Paris, Le Seuil, 1991 ; ID., Philippe BÜTTGEN, Marwan RASHED, Irène ROSIER-CATACH (dir.), Les Grecs, les Arabes et nous. Enquête sur l’islamophobie savante, Paris, Fayard, 2009.
               

(24) Louis MASSIGNON, « Les recherches d’Asin Palacios sur Dante », Revue du Monde musulman XXXVI (Paris 1919) ; réédité dans Opera Minora, Beyrouth, Dar al-Mareef, 1963, vol. 1, pp. 57-81.
               

(25) Michael BARRY, « Renaissance Venice and Her “Moors” », in : Stefano CARBONI (éd.), Venice and the Islamic World, 828-1797, New York/New Haven, Metropolitan Museum of Art/Yale University Press, 2007.
               

(26) MALIA, Histoire des révolutions, p. 188.
               

(27) Marshall HODGSON, The Venture of Islam. Conscience and History in a World Civilization, vol. 2 : The Expansion of Islam in the Middle Period, Lahore/Karachi/Islamabad, Vanguard Books, 2004, p. 65 : « The liberty of the muslim
                  and the open structure of his social order ».
               

(28) Ahmed NADIR, « Le maraboutisme : superstition ou révolution ? », Cahiers de la Méditerranée 14, 1977, pp. 3 ss.
               

(29) BENNANI-CHRAÏBI et FILIEULE, « Pour une sociologie des situations révolutionnaire. Retour sur les révoltes arabes »,
                  p. 769.
               









Chapitre II
            

Dictature, religion et répression


L’ÉTAT DES LIEUX AVANT LA RÉVOLUTION, aussi bien à l’ère du Combattant suprême qu’à l’Ère du Changement du 7 novembre 1987, a été largement exploré et analysé par des témoins directs, acteurs
                  du pouvoir ou opposants de toutes tendances, par des historiens, journalistes, spécialistes
                  des sciences sociales. Les excès inimaginables du régime ont fini par souder les contestations
                  et aggraver la crise de confiance, jusqu’à produire la chute de cette dictature. Ses ressorts
                  essentiels sont ceux de la peur et de la cupidité. Ses principes de gouvernement ont
                  fini par s’articuler autour du monopole du pouvoir par l’intermédiaire du Rassemblement
                  constitutionnel démocratique (RCD) flanqué de quelques partis décoratifs d’opposition,
                  du mensonge d’État, de l’asservissement de la presse et des médias(1), de la fabrication de fausses preuves et de faux procès contre les opposants, de
                  la corruption et de la prédation généralisées, de la répression, de l’agression armée,
                  de la torture, de la manipulation et de la perversion des juridictions, des lois et
                  de la Constitution grâce au service de légistes de Cour attitrés(2) et de partis d’opposition décoratifs. C’est ainsi qu’on a pu affirmer que la Tunisie était devenue un « pays totalitaire »(3). Il est symptomatique de lire ce texte écrit en 2001 par une journaliste : 
               


Toutes ces dernières années, la contestation n’a cessé de s’étendre en Tunisie, lentement
                     mais sûrement. S’il est prématuré de parler de « printemps de Tunisie », il est indéniable
                     que la prise de conscience générale sur le thème de « Nous méritons mieux que cela ! »
                     s’accélère… Le bateau prend l’eau de toutes parts et les rats commencent à fuir le
                     navire. Même les partis alibis de l’opposition légale lâchent le commandant et se
                     rapprochent de l’opposition non reconnue. D’un bout à l’autre de l’échiquier politique,
                     les démocrates s’entendent pour réclamer deux choses : une amnistie générale et le
                     départ du président Ben Ali en 2004, précédé d’une transition pacifique(4). 
                  



Tout cela montre que « la force de l’obéissance », produite par l’économie politique
                  de la répression, connaît des limites(5). La stimulante thèse de Béatrice Hibou contient certainement sa part de vérité. En
                  effet, la répression, l’État de police, le gouvernement de la peur et du mensonge,
                  l’encadrement partisan et bureaucratique, le contrôle de la religion, de la pensée
                  et de la culture, la perversion du droit et des gens de droit(6), ne peuvent constituer les seuls éléments explicatifs de la dictature et la substitution
                  du sujet au citoyen. Une analyse dépassant le terrain strictement politique révèle,
                  en effet, les lois orales, non écrites du jeu de l’économie politique, l’intériorisation
                  de la discipline, la chaîne des allégeances, de la réciprocité et des arrangements,
                  c’est-à-dire « … des tensions, des négociations, des arrangements, en bref toute une
                  série de modalités non répressives, faites aussi d’adhésion partielle et de compréhension
                  parfois partagée »(7). 
               

La dictature repose donc sur un équilibre entre le droit et le non-droit, la puissance
                  et l’acceptation. C’est entre ces deux extrémités que s’élabore la série des relations
                  d’appropriation entre le politique et l’économique : les négociations, les espérances,
                  les menaces, les peurs, les normalisations, les sollicitations, les attentes, les
                  facilitations, les récompenses, etc. La politique, au niveau national, comme au niveau
                  local, constituerait elle-même un marché de distribution des biens, des droits, privilèges
                  et honneurs, disposant de ses règles non écrites(8) mais qui, au surplus, se négocie, s’achète et se vend sur le marché de l’économie
                  politique. Tout se joue à l’intérieur de cette imbrication entre la politique, la
                  technocratie, l’économie et les forces de sécurité(9). 
               

Il ne faudrait cependant pas ignorer « la force de la désobéissance »(10) et ses multiples formes d’action et d’expression, notamment les crises de légitimité et les mouvements sociaux et insurrectionnels.
                  Cette force de la désobéissance n’est d’ailleurs pas limitée aux seules franges déshéritées
                  de la population. Les métiers libéraux, les intellectuels et les universitaires, les
                  artistes et les écrivains, certains entrepreneurs ou banquiers ont participé à ce
                  mouvement de résistance contre la dictature et en ont payé le prix(11). Par conséquent, la force de l’obéissance serait à même d’expliquer la durée du régime.
                  Mais que dit-elle de sa précarité ? En vérité, le régime avait atteint un palier si
                  élevé de corruption et de mal-gouvernance qu’il était irrémédiablement atteint et
                  ne pouvait être réformé. Par conséquent, comme l’affirme Moncef Marzouki, nous n’avions
                  pas à choisir entre la réforme et la révolution, mais entre la révolution pacifique
                  et la révolution armée(12). C’est la première solution qui s’imposa dans la Tunisie de 2011.
               

Témoins de la dictature et apprentissage de la dignité

Comme il fut long et douloureux, le chemin qui nous amena à cet article 23 de la Constitution
                  tunisienne du 27 janvier 2014 ! « L’État protège la dignité de l’être humain et son
                  intégrité physique et interdit la torture morale ou physique. Le crime de torture
                  est imprescriptible. » En voici le récit, à travers les témoignages de certaines victimes
                  des pires atrocités du régime, qui, réduits à l’impuissance totale par la dictature,
                  ont vécu dans leurs corps et leur être, « l’expérience de la honte d’être des hommes », pour en tirer des raisons de pratiquer à l’extrême leur
                  humanité, refaire celle de leurs tortionnaires et surtout abattre la citadelle de
                  la peur, montrer à quel point l’héroïsme est politiquement payant. La honte d’être
                  un homme : existe-t-il une meilleure raison de faire la révolution, s’interroge Fethi
                  Benslama ?(13) C’est cette culmination de l’héroïsme dans la résistance du torturé qui fait tomber
                  le rideau de la peur. Comme l’écrit Michaël Béchir Ayari : « La confrontation avec
                  la torture, tentative d’annihilation de la dignité humaine, en faisant perdre le sens
                  de la peur, libère l’être humain. »(14) La révolution, précisément, casse le mur de la peur et détruit les barrages de l’impossible.
                  Ces témoins de la dictature révèlent notamment que par-delà la responsabilité individuelle
                  du tortionnaire, se profile essentiellement celui de la responsabilité du système
                  politique(15). La véritable portée de la révolution est d’avoir précisément aboli ce système, c’est-à-dire
                  d’avoir redonné à la société elle-même la possibilité d’accorder la liberté à ses
                  membres. Le système policier, en détruisant l’individu, ôte à la société sa capacité
                  distributive et enferme le tout dans une même prison(16).
               

Noureddine Ben Kheder, les victimes de Barraket Essahel, Ahmed Othmani(17), Hamma Hammami(18), Ahmed Manaï(19), Fathi Ben Haj Yahia(20), Samir Sassi(21), Gilbert Naccache(22), Lakhdhar Sdiri(23), Chérif Ferjani(24), Béchir Khalfi(25), Sami Kourda(26), cruellement atteints dans la dignité de leur chair et de leur être moral, nous ont
                  non seulement laissé le récit des Portes de la mort, ce visage hideux de la dictature(27), mais également le récit d’une expérience de l’humain la plus édifiante.
               

Torture, embrigadement, exclusion, surveillance, duplicité des uns, cupidité et lâcheté
                  des autres, force de l’obéissance, falsifications et mensonge d’État, tout cela n’a
                  pas empêché l’opposition d’exister et de préparer le chemin de la liberté et du droit.
                  Nous sommes frappés, à la lecture des témoignages publiés, par exemple par Ahmed Othmani
                  dans la revue Les temps modernes, combien, pour conquérir la liberté, est présent l’adossement au droit et à la Constitution.
                  Ce chemin de la liberté est exactement le contraire du salaire de la peur que doit
                  payer le simple mortel pour acheter sa sécurité auprès d’un État voyou. Nul, par conséquent, ne mérite plus de reconnaissance et d’admiration que ceux
                  qui ont vécu dans leur chair les douleurs et les atrocités que peut inventer une dictature
                  policière pour mater les contestations contre leur État hors-la-loi. C’est en effet
                  grâce à l’action de quelques centaines de personnes osant braver les foudres terrifiantes
                  de l’État policier que des millions d’autres acquièrent le droit de vivre la seule
                  condition moralement acceptable d’un être humain libre. Sous ce jour, l’être torturé
                  et souffrant pour une cause de ce genre, acquiert un titre d’honneur moralement spécifique ;
                  d’un côté, il révèle la vulgarité et l’atrocité, dans ce qu’elles ont de plus abjecte,
                  mais, d’un autre côté, il élève au degré le plus haut de sa signification morale et
                  politique, le sens de sa vie. L’un d’eux nous apprend que la résistance fait de la
                  répression l’élixir de la vie(28). C’est exactement ce que nous confesse Hamma Hammami, dans son émouvant Chemin de la dignité. Il écrit : 
               


Finalement, en quittant la D.S.T., le 18 mars 1972, je n’avais rien sur moi qui atteste
                     qui j’étais et ce que j’étais. Au fond, mon ancienne identité, je m’en suis séparé.
                     Je suis sorti avec une nouvelle dont j’étais fier. Les tortionnaires m’ont aidé, sans
                     le vouloir, à prendre le chemin de la dignité, à m’ouvrir les yeux sur les problèmes
                     de la Tunisie et à donner un sens à ma vie. Depuis, je n’ai ni regretté le choix que
                     j’ai fait, ni abandonné le chemin que j’ai pris. Au contraire, chaque jour qui passe
                     ne fait que renforcer ma conviction de la justesse de mon choix(29). 
                  



Un sens à sa vie, certes, mais, au-delà, plus encore et mieux encore, un sens à la
                  nôtre. Béchir Khalfi tire de son expérience de torturé une maxime millénaire de sagesse
                  politique : « Répands la liberté entre les gens, tu auras raison de toutes les formes de rébellion et de désobéissance. »(30) C’est encore un torturé qui, en sortant de prison, regarde un passant qui tentait
                  de le secourir et lui dit : « Si un jour on te donne à choisir entre la vie et la
                  dignité, n’hésite pas, choisis la dignité. Sans elle, la vie n’a aucun sens. »(31) Quoi de plus sublime, en effet, que d’entendre un torturé, délaissant volontairement
                  les armes de la juste vengeance, reconnaître longtemps après que son expérience a
                  réussi à « transformer la prison en espace de parole publique libre »(32), à libérer « la parole interdite » et enfin à faire prendre conscience de la force
                  du droit et même du juridisme en tant que chemin vers la liberté(33). Leur adhésion à « une conception du droit combinant le refus de la tentation terroriste
                  et la volonté de ne pas accepter de renoncer à ce qu’ils considéraient comme un droit
                  inaliénable »(34) eut raison de la tyrannie et prépara la voie à la révolution. La dictature confond
                  la loi et la volonté immédiate décidée selon le cas ou la circonstance. Elle s’enferre
                  dans une contradiction absolue que formule en ces termes un grand tortionnaire, d’après
                  le témoignage d’Ahmed Manaï : « Je défends l’État, je me fous de la loi. »(35) Le défenseur de la loi, dans ces conditions, devient le suppôt d’une institution
                  délinquante. Pour parler ainsi, oui, il faut être une « puce », dépourvue de l’humaine
                  épaisseur(36). Mais le plus remarquable dans cette littérature des prisons et de la torture, c’est
                  que non seulement elle se permet de ne pas revendiquer le droit à la vengeance, mais
                  n’a nullement pour but non plus de nous faire pleurer sur des sorts particuliers.
                  Au contraire, elle nous aide à mieux prendre conscience du sens du droit et de la liberté, quitte à nous y introduire par l’intermédiaire d’une liberté
                  inattendue et imprévisible dans ce contexte tragique de la condition politique, celle
                  du rire. Ce fut la prouesse que réussit Fathi Ben Haj Yahia(37). Une note qui reçut son point d’orgue avec la révolution, révolution de la gaité
                  retrouvée. 
               

Trois murs qui tombent, sauf un…

L’histoire, que ce soit l’histoire savante des historiens ou celle de la culture commune,
                  connaît des temps forts, des périodes de genèse, des marqueurs de chronologie, qu’on
                  oppose généralement à l’histoire des événements courants. Chaque marqueur détermine
                  par conséquent un avant et un après, et fixe les grandes séquences de l’histoire d’un
                  pays. C’est le cas de toute révolution. Qu’il s’agisse de révolutions scientifiques,
                  artistiques, religieuses ou politiques, toujours, l’antérieur se trouve déclassé,
                  « régressé » par rapport à ce qui advient par la suite, et c’est ainsi que se construit
                  le progrès. 
               

En ce qui concerne les révolutions politiques, les politiciens, les journalistes,
                  la masse des protestataires reprennent l’événement dans leurs déclarations publiques,
                  leurs analyses, leurs écrits et leurs discours, le décrivent et le qualifient, fabriquent
                  autour de lui la culture commune, ce qui lui donnera une autorité dirimante. Pour
                  qualifier l’événement, l’opinion n’attend pas le jugement des historiens et des penseurs.
                  
               

La révolution tunisienne de 2011, ce « 89 arabe »(38), cette « première révolution du XXIe siècle »(39) fait partie de ces fractures(40). La révolution soudanaise du 21 octobre 1964 pourrait être considérée comme un précédent
                  significatif par rapport à la révolution tunisienne. L’étudiant Ahmed Kuraïchi, tué
                  par les forces armées, serait le Bouazizi de la révolution soudanaise et l’Université
                  de Khartoum serait en quelque sorte son Sidi Bouzid. Quoi qu’il en soit, la révolution
                  soudanaise, de facture démocratique, réunissant à la fois le Front national des organisations
                  professionnelles et le Front national des partis politiques, a mis fin à la dictature
                  militaire d’Ibrahim Abboud, après le carnage qui eut lieu devant le palais présidentiel,
                  hâdithatu al-qasr(41). Tout en admettant la valeur incontestable de ce précédent historique, il s’avère
                  cependant que la révolution soudanaise n’a eu ni l’intensité, ni la portée surtout,
                  de la révolution tunisienne. Cette dernière a agité l’ensemble de la société, a abattu
                  le régime politique de la dictature, mais, par-delà, a entraîné un processus postrévolutionnaire
                  de trois années entières qui a totalement transformé le paysage politique et qui,
                  après des confrontations multiples accompagnées d’un débat public généralisé, a débouché
                  sur l’adoption d’une constitution démocratique, celle du 27 janvier 2014. Par là,
                  la révolution signait la péremption de trois idées : celle de la démocratie importée
                  d’Occident, celle de l’exception arabe autoritaire dans un monde en voie de démocratisation(42), et celle de la passivité du peuple et de son incapacité à conquérir ses droits par
                  lui-même. 
               

Sur le premier point, les sociologues et les politicologues du monde arabe ont mis
                  en lumière l’inconsistance de la thèse qui regarde les sociétés arabes comme des sociétés
                  soumises et surdéterminées par des facteurs intrinsèques qui en font quasiment des
                  sociétés amorphes(43). Les événements récents vécus par le monde arabe prouvent même par excès qu’ils ont
                  raison. S’agissant plus particulièrement de la Tunisie, c’est en effet la force des
                  mouvements sociaux qui, plus que tout, a conduit à la révolution. Cette dynamique
                  des protestations, participations et mobilisations que les politologues les plus sérieux
                  ont l’art de dévoiler nous met donc en présence d’une sorte d’hybridation des régimes
                  politiques(44). De ce point de vue, il n’y a plus distinction mais brouillage entre les régimes
                  de tradition démocratique et des régimes autoritaires(45).
               

La question dite de « l’exception arabe », fondée, pour certains analystes, sur une
                  personnalisation de la relation politique dans les sociétés arabes, culturellement
                  prédisposées à surexposer des leaders charismatiques(46), au pouvoir absolu, confond le fond et la contingence. Cette essentialisation de
                  la dictature enfermait la société tunisienne dans « l’image d’une société intemporellement sous contrôle, sans pensée ni penseurs »(47), et « d’un peuple atone, soumis, inapte au politique »(48). Cette thèse mérite à peine qu’on s’y arrête. Il s’agit d’un discours monocausal
                  intégré aux « canons de l’expertise et du courtage démocratiques » dont Michel Camau
                  a savamment dévoilé la relativité(49). 
               

La passivité de la « rue arabe », qui n’est pas seulement une vulgate occidentale,
                  procède de la même logique. Cette thèse a pu être formulée de la manière suivante :
                  
               


L’engagement dans le combat démocratique implique l’existence de forces politiques
                     et sociales capables de changer l’équilibre des forces établies et d’imposer au pouvoir
                     de procéder aux concessions demandées. En l’absence d’une telle partie, l’initiative
                     demeurera entre les mains du pouvoir… Cependant, pour celui qui parie sur les masses,
                     jamâhîr, l’expérience de la société politique nationale après l’indépendance prouve que la
                     rue tunisienne ne représente pas un maillon essentiel dans le changement de l’équilibre
                     des forces… La rue dans notre pays ne possède pas la tradition de la protestation
                     civile et politique – comme la rue arabe en général – qui pourrait lui permettre d’aller
                     au maximum pour imposer ses revendications, soit à cause de la faiblesse de la conscience,
                     soit à cause de l’absence d’encadrement ou encore à cause de la tendance réformiste
                     profonde enracinée dans la culture politique dans notre pays… »(50)



Cette thèse de Taoufik Medini, malgré le Jeudi noir du 26 janvier 1978, malgré la
                  « révolte du pain » (thawrat al-khubz) en janvier 1984, était certainement exacte, mais pour un segment de temps déterminé.
                  Il n’en est pas moins vrai que la révolution de 2011 a totalement modifié l’ensemble
                  des données en faisant de la rue un élément déterminant dans l’évolution du processus
                  révolutionnaire et démocratique. Si la démocratie n’a pas de racines intellectuelles
                  ou sociales dans l’histoire arabe et islamique, si elle n’a pas été dans le passé
                  une demande portée par les mouvements sociaux, avec la révolution tunisienne, ce n’est
                  plus le cas(51). L’exception arabe n’existe plus. Comme l’affirme Jean-Pierre Filiu : 
               


En fait, la seule véritable exception arabe réside dans la rapidité avec laquelle
                     le soulèvement démocratique a balayé un régime, puis un autre. Les Arabes font de
                     nouveau l’actualité dans le monde entier, non du fait de la guerre ou de la terreur,
                     mais au rythme de leurs cortèges pacifiques et de leur célébration de la liberté.
                     Cela est aussi en soi une révolution(52). 
                  



Après la révolution, les rues ont été envahies par les immondices et les déchets,
                  mais la rue s’est enfin libérée et désormais la politique y peut circuler librement.
                  
               

Les arguments de la politologie qui plongent dans le réel et l’actuel confirment en
                  réalité les arguments philosophiques qui remontent dans l’idéel et l’inactuel. Pour
                  nous, la liberté en général et les libertés particulières dites démocratiques sont
                  constitutives de l’humain. À partir du principe de non-souffrance qui pousse naturellement l’homme en tant que tel à éviter par tout moyen la destruction
                  ou la fin de sa vie, à échapper à la douleur physique et au chagrin moral, et en tant
                  qu’être raisonnable et parlant, membre d’une société politique, à combattre l’humiliation
                  sous la forme de la discrimination, à vouloir exprimer publiquement sa pensée, à participer
                  enfin à la vie politique, nous pouvons déduire que les libertés démocratiques fondamentales
                  font partie de la nature, sont connues de l’homme et ne dépendent de la culture que
                  d’une manière contingente, par l’effet des aliénations de toutes sortes – matérielles,
                  économiques, statutaires, religieuses ou idéologiques. Comme l’a souligné Étienne
                  de la Boétie, l’aliénation et la « servitude volontaire » produite par l’habitude
                  et le conformisme lui ont fait parfois accepter, par contrainte, le mal et la souffrance,
                  sous différentes formes : l’esclavage, le servage, l’apartheid, la discrimination
                  homme/femme. Ces perversions se sont si fortement incrustées dans les mœurs qu’on
                  en est arrivé à les considérer comme naturelles, y compris par ceux-là mêmes qui en
                  sont les victimes. Mais, par l’effet des révolutions politiques, philosophiques, religieuses,
                  scientifiques, l’homme a réussi, peu à peu, à lever cette chape de plomb qui pesait
                  sur son esprit et le maintenait prisonnier du conformisme social. Toute révolution
                  constitue indéniablement une avancée vers une humanité délivrée de l’asservissement
                  et ne fait que rappeler l’un ou l’autre ou tous ces principes à la fois. La culture
                  occidentale est certainement celle qui, historiquement et avec le plus de force, a
                  détruit la chape de l’aliénation qui emprisonnait cet élan de l’homme vers la liberté.
                  Mais prétendre à partir de ce constat que la liberté démocratique fait exclusivement
                  partie de la culture occidentale, c’est confondre le fond, pour ne pas dire l’essence,
                  et la contingence(53). La révolution tunisienne, par son message démocratique, est venue mettre fin à la théorie du mimétisme
                  et de la dépendance culturelle.
               

Trois murs qui tombent, un mur qui résiste, celui de la religion. Cette dernière,
                  malgré le message démocratique de la révolution, malgré le procès de la dictature,
                  malgré les réalisations concrètes et les acquis de l’État civil, malgré le caractère
                  démocratique de la Constitution elle-même, reste toujours campée à l’intérieur de
                  sa forteresse inexpugnable. Son rapport à l’État ne change pas fondamentalement de
                  ce qu’il était sous la dictature.
               

De la dictature et de la religion 

Le rapport entre la religion, le pouvoir et les contre-pouvoirs est un rapport complexe
                  de proximité objective, d’adversité et de manipulation. Les autocrates qui monopolisaient
                  le pouvoir avant la révolution n’hésitaient pas à combattre et à réprimer les formes
                  subversives de la religion qualifiées, pour la circonstance, d’« extrémistes » (mutatarrif). C’est l’autocrate qui définit la bonne religion, la religion moyenne, la religion
                  du prince et du peuple, au nom de laquelle il justifiait sa guerre contre les extrémismes.
                  Sa Constitution fait référence à l’islam comme religion d’État, il construit des mosquées,
                  comme El Abidine à Carthage – mosquée débaptisée après la révolution –, il encourage
                  les pratiques de la « religion droite » (a-dîn al-hanîf), comme l’appel public à la prière, radiophonique et télévisé(54), le jeûne, la prédication sous le contrôle de l’État. Il montre qu’il est lui-même
                  un bon pratiquant et qu’il fréquente mosquées et hommes de religion. Ses concessions
                  symboliques à l’ordre du divin peuvent être aussi spectaculaires que démagogiques.
                  Cette démarche est probablement inévitable, non seulement à cause du potentiel d’islamité
                  de la société, mais de la conviction intime du dirigeant politique et de la nature de son régime. Mais, en
                  cultivant ce patrimoine et ses symboles, l’autocrate se tend un piège à lui-même et
                  va immanquablement y tomber. Sa démarche, sa doctrine, ses actions politiques vont,
                  en fin de compte, profiter aux tendances, mouvements et partis islamistes, en leur
                  offrant le terrain propice à leur développement. La politique de répression va aggraver
                  le problème et participer à la multiplication de salafistes armés. Ces derniers qui,
                  armés de mitraillettes, ont tiré au musée du Bardo en mars 2015 étaient déjà en action
                  sous la dictature. L’affaire de la synagogue de la Ghriba en avril 2002 et celle de
                  Soliman en décembre 2007 en sont témoin. Florence Beaugé nous rapporte une scène saisissante
                  qui remonte à l’année 2005 : 
               


« Heureusement que j’ai la prière pour me soutenir. Je la fais depuis cinq ans. Sinon,
                     je descendrai tout le monde », dit un jeune, dents serrées, en faisant mine de lâcher
                     une rafale de mitraillette(55). 
                  



Par cette politique de récupération et de répression du religieux, l’État a facilité
                  la tâche de l’islamisme armé. 
               

Bourguiba lui-même, comme Sadate avant lui, tomba dans ce piège et, animé par l’idée
                  de faire contrepoids aux mouvements ouvriers et étudiants nationalistes et marxistes,
                  participa involontairement au développement de l’islamisme en Tunisie. Lorsqu’en 1988,
                  Ben Ali, sans aucune objection des grands dignitaires zitouniens, rétablit la perception
                  visuelle du croissant lunaire pour la fixation du mois hégirien, abolie par Bourguiba,
                  lorsqu’il instaura l’appel aux cinq prières par le canal de la radio et de la télévision,
                  il s’agissait évidemment, dans son esprit, de se concilier l’opinion majoritaire,
                  de mettre le potentiel d’islamité de son côté, de faire du nouveau, par rapport au
                  bourguibisme, tout en ralliant l’ensemble des États islamiques. Mais par là, il encourageait les forces de la réaction religieuse.
               

En contrepartie, l’autocrate affiche son attachement à la démocratie et à l’État de
                  droit, dans l’effectivité ou le travestissement. Cela peut prendre des aspects théâtraux
                  d’une grande ampleur dans un décor juridique de formes et de procédures légales, alors
                  que les lois restent dans les tiroirs, les passe-droits des proches et des courtisans
                  deviennent la règle, les juges, les avocats et leurs associations ou ordres sont réprimés,
                  cassés sans vergogne, la liberté de la presse est inexistante. La révolution de 2011
                  a mis fin au règne du faux-semblant.
               

En fait, aussi bien sous le « despotisme éclairé » de Habib Bourguiba que sous le
                  despotisme policier de Ben Ali, l’hypothèse qui se rapproche le plus de la réalité
                  du régime, c’est qu’il s’agit bien, comme l’affirme d’ailleurs la Constitution, d’une
                  « religion d’État », dans laquelle le religieux, avec ses symboles, ses normes, sa
                  moralité, son culte et surtout son langage, est placé au service des politiques du
                  régime, même dans le cas où le régime entreprend des politiques hostiles à la religion
                  majoritaire ou aux partis politiques à référence religieuse. Dans cette perspective,
                  il est interdit d’avoir une religion différente de la religion nationale déterminée
                  par le chef de l’État et préconisée par lui. C’est donc au nom de la religion « bien
                  comprise », selon les normes d’interprétation fixées par le régime en place, que l’État
                  engage ses forces politiques et sécuritaires essentiellement dans deux directions.
                  Tout d’abord contre la « religion traditionnelle » et ses institutions privées et
                  publiques. Ensuite contre les partis politiques d’opposition qui se réclament de la
                  religion, c’est-à-dire les partis dits « islamistes ». 
               

Les conséquences politiques de ces pratiques ne font que consolider ces partis. La
                  victimisation, la résistance à la dictature, la symbolique religieuse bafouée, la
                  perversion et la corruption de la dictature leur servent de slogans pour mobiliser
                  leurs troupes, mais également pour se donner une figure valorisante au sein d’une
                  grande partie de l’opinion, et en particulier au sein de la population majoritaire du « peuple des croyants », extrêmement importante
                  dans le contexte islamique et dont dérive « l’orthodoxie de masse »(56). Les élections du 23 octobre 2011, en Tunisie, prouvent la portée de ce phénomène.
               

Ainsi, la dictature aurait préparé le terrain à la religion postrévolutionnaire sur
                  un certain nombre de points. Premièrement, par la victimisation, elle va offrir aux
                  militants de la religion en climat démocratique des ponts d’or pour accéder au pouvoir.
                  Deuxièmement, par l’intermédiaire de l’opposition à la dictature, elle va rapprocher
                  les extrêmes et permettre aux mouvements laïcistes et aux partis religieux de collaborer
                  contre la dictature tout en valorisant les normes et les procédures de la démocratie.
                  Elle aura ainsi contribué à l’émergence des différentes figures du théocrate et du
                  démocrate, comme nous l’expliquerons ultérieurement. Troisièmement, malgré ce rapprochement,
                  la dictature ne supprimera ni la tension ni la contradiction entre théocrates et démocrates.
                  Cette contradiction demeurera toujours présente. Elle se révélera en particulier entre
                  le moment de la révolution et celui des élections. Elle se concrétisera, par la suite,
                  dans le débat public au cours de la période transitoire, mais également dans la Constitution
                  elle-même.
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Chapitre III
            

La trame historique et les signes précurseurs de la révolution


CHAQUE ÉVÉNEMENT HISTORIQUE MARQUANT possède ses caractéristiques propres et ses spécificités. Chaque événement comporte
                  sa part d’inédit. Il arrive certes à l’histoire de se répéter ou de broder sur la
                  même toile. Un fait historique peut certainement être compris à travers des signes
                  annonciateurs. Mais lesquels ? Quel outil nous permet de les sélectionner, et selon
                  quels critères ? Quelle est la part de déterminisme, de nécessité, de contingence
                  ou de simple hasard dans le déroulement des faits historiques ? Quelle est la part
                  de l’unité, de la continuité ou au contraire de l’éclatement et de la discontinuité ?
                  On ne peut trancher avec certitude.
               

Pour cette raison, la prudence s’impose quand on envisage de raccorder les événements
                  avec leurs signes annonciateurs. Il faut observer la plus grande réserve vis-à-vis
                  de certaines interprétations historiques qui adoptent des schémas mécanistes, poussées
                  par la recherche des explications causales se trouvant à la source des grands événements.
                  Ces explications causales peuvent parfois se fourvoyer dans la pure subjectivité de
                  l’interprète et même parfois, hélas, atteindre les sommets du délire. Nous avions
                  déjà fait allusion à cette propension des historiens de reconstruire l’histoire rétrospectivement,
                  avec tous les risques que cela comporte. 
               

La révolution et les soulèvements antérieurs

Il existe certainement une relation entre la révolution de 2011 et les révoltes des
                  régions Centre- et Nord-Ouest, que ce soit celle d’Ali Ben Ghedhahem en 1864, ou celle
                  de Kasserine et Thala en 1906, ou celle des Ouderna en 1915, ou des Mrazigh en 1944(1). Cela peut être interprété aussi bien par la tradition autonomiste et belliqueuse
                  du Centre-Ouest que par le processus de la construction nationale et la politique
                  de centralisme modernisateur de cette période de la dynastie husseinite, mal acceptés
                  par cette région.
               

Il existe encore plus certainement une continuité entre la révolution et les mouvements
                  protestataires populaires et syndicaux, contre le Parti socialiste destourien et ses
                  milices et, d’une manière plus générale, contre le système bourguibien essoufflé,
                  qui aboutirent au carnage du Jeudi noir, laissant plus d’une centaine de morts, et
                  à la proclamation de l’état d’urgence, le 26 janvier 1978 ; il existe aussi certainement
                  une filiation entre la révolution et la révolte du pain, explosant le 27 décembre
                  1983 et gagnant Tunis le 3 janvier 1984, qui aboutit, également après un carnage,
                  à une reculade en apparence paradoxalement triomphale du pouvoir, avec le discours
                  de Bourguiba du 6 janvier 1984 ; mêmes foyers à partir du Sud et du Centre-Ouest (Kebili,
                  Douz, Gabès, Kasserine), mêmes causes, même carnage ; et certainement plus que toute
                  autre chose encore, il existe un signe précurseur de la révolution dans la révolte
                  du bassin minier de 2008, en particulier dans la ville de Redeyef, révoltée à partir du 5 janvier 2008(2). 
               

Cette révolte doit retenir notre attention. En effet, elle annonçait les cassures
                  les plus importantes qui allaient caractériser l’événement révolutionnaire de 2010-2011.
                  Tout d’abord, par la densité humainement tragique de l’événement qui laissait au moins
                  trois morts et des dizaines de blessés sous le feu de la répression. Ensuite, par
                  la remise en cause du système étatique rongé par le monolithisme et la corruption
                  qui dominaient la scène locale autant que la nationale. Enfin, par la remise en cause
                  de la hiérarchie officielle de l’UGTT et l’affirmation de l’autonomie d’action des
                  syndicats de base(3). Analysant les travaux des politicologues sur les événements du bassin minier, Larbi
                  Chouikha et Éric Gobe concluaient que ces analyses 
               


ont convergé pour mettre en exergue la charge politique et contestataire de la révolte
                     du bassin minier, au point de se demander si elle n’anticipait pas les contours d’un
                     mouvement social à venir qui, à moyen terme, pourrait ébranler les bases du régime(4). 
                  



Pour ces auteurs, il y a un avant et un après-Redeyef. L’après, c’est la révolution ;
                  elle était en attente.
               

Mais, ces « certainement » ne disent rien sur la nature de la révolution elle-même
                  et son processus particulier de déclenchement. Pour cela, nous devons, comme nous
                  le ferons par la suite, consulter la scénographie de la révolution. 
               

En réalité, le mécontentement général était perceptible avant même les révoltes du
                  bassin minier de l’an 2008. Le régime était miné par les pratiques policières sans
                  nuances, par la corruption de la famille régnante et de ses proches, par les situations
                  de pauvreté et d’exclusion, notamment le chômage des jeunes(5), le déclassement de la classe moyenne(6), le déséquilibre régional. 
               

Les tentatives avortées du pouvoir de vouloir se réformer lui-même d’un côté et la
                  permanente agitation insurrectionnelle d’un autre côté avaient donc mis le pays dans
                  une « situation révolutionnaire » qui rendait fortement possible l’éclatement d’une
                  révolution(7). Cela ne veut évidemment pas dire que la révolution était prévisible. Elle était
                  même « impensable » jusqu’aux derniers jours précédant son éclatement. Le régime ne
                  semblait pas ébranlé au niveau de ses bases, mais, comme le souligne Mouldi Gassoumi,
                  la « société de la révolution » préparait depuis longtemps le terrain à l’éclatement de la révolution(8). Bien que la « personnification » d’une révolution soit quelque peu arbitraire, il
                  demeure cependant vrai qu’une situation de crise sociale ou politique, ou un état
                  de délégitimisation de l’autorité, met une partie importante de la population – nous
                  pouvons nous accorder pour dire sa « majorité » (jumhûr) – dans une situation révolutionnaire, c’est-à-dire un degré élevé de mobilisation potentielle,
                  qu’une simple étincelle peut faire éclater(9). 
               

La trame politique et idéologique de la révolution

Sur la longue période, le corps politique et social tunisien, à côté de l’autoritarisme
                  étatique, était animé par des forces politiques et des tendances idéologiques contradictoires
                  qui se révéleront par la suite, aussi bien au cours de la révolution que dans le processus
                  postrévolutionnaire. 
               

Les premières gravitaient autour d’une revendication ou de l’application d’une modernité
                  idéologiquement ancrée au constitutionnalisme libéral de type occidental ou, d’une
                  manière plus générale, au front antithéoculturaliste.
               

En tant que revendication, cette modernité s’est d’abord manifestée au XIXe siècle par le mouvement d’élite réformiste qui, sans renier les contraintes et exigences
                  de la religion et de la charia, fit de l’idée de « limitation du pouvoir par une Constitution »
                  (alhukm al muqayad bi qânoun), l’une de ses idées maîtresses, comme chez Kabadou, Ibn Abî Dhiyâf ou Kheireddine.
                  Indépendamment de son origine exogène, les réalisations de ce réformisme n’allèrent
                  pas très loin, mais son importance, c’est précisément d’être devenu pour le futur l’un des mythes mobilisateurs de l’action politique(10). En politique, l’imaginaire du passé est plus crucial que sa réalité.
               

Cette revendication s’est par la suite révélée au début du XXe siècle à travers le mouvement des Jeunes Tunisiens, inspiré par Béchir Sfar et incarné
                  par les figures d’Ali Bach Hamba, Abdeljelil Zaouch, Hassen Guellaty, Sadok Zmerli,
                  Ali Bouchoucha et Mohamed Nooman. L’adoption d’une Constitution faisait également
                  partie de leurs revendications. Cette même revendication sera assumée par le mouvement
                  de libération nationale incarné par le Parti constitutionnaliste tunisien, al hizb a-dusturi. Avec le Destour (fondé en 1920), il s’agissait en réalité d’un constitutionnalisme
                  de combat contre la puissance protectrice. Dans ce grand mouvement de la modernité,
                  il faudrait réserver une place spéciale à Tahar Haddad dont l’apport se manifeste
                  de manière particulière par la grandeur de son projet social émancipateur qui, après
                  l’indépendance, sera partiellement mis en application par Habib Bourguiba. Il convient
                  également de tenir compte du rôle déterminant du mouvement syndical et de l’UGTT dans
                  la démocratisation de cette modernité. Cette tradition politique moderniste alimentera
                  les combats de tous les partis et personnalités de l’opposition aussi bien sous Bourguiba
                  que sous la dictature de Ben Ali, que ces partis soient des partis libéraux, nationalistes,
                  marxistes ou socialistes. 
               

En tant que modèle d’exercice du pouvoir, cette modernité se manifesterait, à partir de l’indépendance de l’État, par l’existence
                  d’un décorum constitutionnaliste de façade, cachant en réalité un modèle autoritaire tutélaire, incarnée par le despotisme éclairé d’Habib
                  Bourguiba(11), puis, dans une deuxième phase, par la dictature de Ben Ali. Une simple différence
                  au niveau de l’envergure et de la culture des deux hommes et de leur sens personnel
                  de l’État et du bien commun constitue le critère de distinction des deux régimes.
                  Si la modernité en tant que modèle d’exercice du pouvoir fut vouée à l’échec, elle
                  fut, en revanche, couronnée d’un succès certain en tant que projet social. En effet,
                  l’État de l’indépendance initia des réformes fondamentales et entreprit des gestes
                  et manifestations de valeur symbolique en vue de l’émancipation et de la sécularisation
                  de la société et de ses institutions. C’est ainsi qu’il impulsa par le code de statut
                  personnel de 1956 une véritable révolution du droit de la famille. Il réforma le système
                  juridique et judiciaire en vue de sa sécularisation et sa mise au service du seul
                  État. Il généralisa le système éducatif et mit sur pied un service de santé destiné
                  à la fois à lutter contre le sous-développement sanitaire, mais également à contrôler
                  la croissance démographique par la libération de l’avortement. Sur le plan symbolique,
                  il alla jusqu’à s’attaquer au culte, notamment en 1960, avec l’affaire du ramadan,
                  au cours de laquelle Bourguiba s’attaqua au jeûne. S’il y a donc un héritage du bourguibisme,
                  c’est essentiellement sous l’angle du projet social qu’il convient de l’apprécier(12). Et c’est précisément cet héritage qui, après la révolution, permit aux forces démocratiques
                  sécularisées, sinon de triompher, du moins de résister victorieusement aux tentatives
                  d’islamisation de l’État et de la société, comme nous le préciserons ultérieurement.
               

Les secondes forces et tendances s’articulaient autour de l’arabo-islamisme. Ce dernier
                  a toujours été présent sur la scène politique et culturelle pour s’opposer, au nom de la sainte religion, de l’identité,
                  de la nation arabe, du patrimoine civilisationnel, turâth, aux forces politiques et tendances idéologiques modernistes, accusées prima facie d’être des manifestations élitaires d’aliénation, importées d’Europe et participant
                  du processus de domination du maître colonialiste. Ces forces et tendances s’incarnèrent
                  dans des associations d’obédience islamique comme l’association Jeunes musulmans,
                  a-shubbân al muslimûn, que présida Cheikh Mohamed Salah Ennaifer, puis dans le Mouvement dirigé par le
                  comité de La voix de l’étudiant zeitounien, constitué en 1950, ou encore par le mouvement
                  yousséfiste qui révéla au grand jour la présence de l’arabo-islamisme au sein même
                  du Néo-Destour (fondé en 1954). Le Mouvement de la tendance islamique – futur Ennahdha
                  –, créé en 1980 et réprimé sous Bourguiba et Ben Ali, ne fera que réactiver cette
                  tendance théoculturaliste. 
               

L’événement de la révolution achevée, les deux tendances vont se trouver en situation
                  de confrontation tout au long du processus révolutionnaire, ce qui va expliquer un
                  certain nombre de contrastes de la révolution que nous évoquerons par la suite. 
               

Le processus révolutionnaire et le revirement de l’initiative politique

Le caractère inédit du processus révolutionnaire réside dans le revirement complet
                  de l’initiative politique. Ce dernier point, d’une extrême importance, mérite d’être
                  à présent examiné. Si nous considérons l’histoire de la Tunisie depuis les années 1840,
                  en prenant comme point de repère la première abolition de l’esclavage des Noirs par
                  le décret d’Ahmed Bey du 23 janvier 1846, nous sommes frappés par le fait que l’initiative
                  de l’action politique a toujours été entre les mains des protagonistes du mouvement
                  modernisateur, quels qu’en soient les auteurs et quelles qu’en soient la forme et la densité, y compris les événements
                  de la révolution elle-même. Tous les événements, tous les actes de l’histoire sur
                  cette longue période s’inscrivent dans cette perspective. Les actes officiels à valeur
                  fortement symbolique, comme le décret d’abolition de l’esclavage, le pacte fondamental
                  de 1857, la Constitution de 1861 ; le mouvement réformiste, la création du Collège
                  Sadiki en 1875, l’action du protectorat sur le droit, l’administration, les mœurs,
                  l’économie, la création du Lycée Millet pour les jeunes filles en 1900, le mouvement
                  Jeunes Tunisiens, le mouvement national tunisien tout au long de son évolution jusqu’à
                  l’indépendance, le mouvement féministe de Bchira Ben Mrad, la pensée de Tahar Haddad,
                  la constitution de l’État indépendant et son action réformatrice profonde sur l’ensemble
                  des niveaux de la vie sociale et jusqu’à la révolution, tout cela, année par année,
                  presque jour par jour, a été inspiré, initié et exécuté par divers protagonistes appartenant
                  tous d’une manière ou d’une autre au mouvement de modernisation de la Tunisie. 
               

Autrement dit, l’initiative et la direction des affaires politiques ont été de leur
                  côté et leur ont toujours appartenu. Les mouvements identitaires ou théocentriques
                  que nous avons décrits précédemment étaient évidemment présents et constamment visibles
                  sur la scène politique et sociale, mais ils se sont toujours situés dans le camp de
                  l’opposition, et plus exactement dans celui de la conservation. Ils n’agissaient pas,
                  à proprement parler, parce que l’initiative ne leur appartenait pas, mais réagissaient
                  par les moyens pacifiques ou même par la violence aux actions entreprises par les
                  différents acteurs de la modernisation, quelle que soit leur origine, française ou
                  tunisienne, démocratique ou autoritaire, libérale ou socialiste. L’événement réellement
                  inédit ne doit pas être recherché dans la révolution elle-même, mais dans le processus
                  révolutionnaire et en particulier dans les élections du 23 octobre 2011. Avec ces
                  élections, l’initiative politique change totalement de main. Les forces identitaires
                  et théocentriques vont se retrouver majoritaires à l’Assemblée nationale constituante
                  et, par cette prise du pouvoir, vont devenir les décideurs de l’action politique,
                  tandis que les modernisateurs, avec toutes leurs divergences, vont se retrouver dans
                  le camp de l’opposition, en situation de réaction. Le retour si rapide du balancier,
                  à la fin de l’année 2014, ne peut s’expliquer que par le poids si lourd et si profond
                  du phénomène de la modernisation dans notre pays. Ce n’est pas seulement l’héritage
                  de Bourguiba, quoi qu’on puisse admettre que ce dernier fut l’incarnation et la synthèse
                  de l’ensemble du phénomène. Il s’agit plutôt de l’influence de cette longue histoire
                  de l’initiative modernisatrice sur le présent de notre pays. Il est probable que l’histoire
                  future s’achemine vers une synthèse entre ces deux antagonismes.
               

Cependant, la restitution de cette trame serait incomplète si l’on omettait les expériences
                  d’entente et de consensus entre les deux tendances, dans leur combat commun contre
                  la dictature. Les plateformes consensuelles qui ont été élaborées après la grève de
                  la faim de huit personnalités de l’opposition en octobre 2005 en sont le meilleur
                  exemple. Les organisations comme la Ligue tunisienne des droits de l’homme (LTDH)
                  ou le Conseil national pour les libertés en Tunisie (CNLT) ont été, par la force des
                  choses, l’objet de tractations et de compromis, en vue d’une représentation pluraliste
                  et consensuelle, incluant même des représentants du pouvoir, comme ce fut le cas pour
                  la LTDH(13). Par ailleurs, plusieurs de ces mouvements se caractérisent par le concordisme et
                  par le fait qu’ils font feu de tout bois. Par conséquent, la trame n’est pas exclusivement
                  composée de confrontations, mais également de collaborations entre les protagonistes ou de concordisme au sein d’une
                  même pensée. Au moment des crises postrévolutionnaires, cela sera rappelé pour aider
                  au rétablissement du consensus face aux déchirements et aux dangers. Le jeu du consensus
                  postrévolutionnaire tissera sur le même métier. 
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Deuxième partie
            

Scénographie de la révolution tunisienne








 

UNE RÉVOLUTION DOIT ÊTRE JUGÉE selon sa scénographie propre, le plus près possible de sa mise en scène, à travers
                  l’audition et la visualisation de sa période parfois très brève de jaillissement.
                  Cette scénographie nous est restituée par l’ensemble des témoignages, reportages,
                  images de ce moment privilégié. Nous disposons aujourd’hui, grâce aux technologies
                  modernes, de la possibilité de revivre entièrement les scènes du passé, de les visionner
                  directement, de nous y replonger et d’en prendre note, comme sur le vif. Nos prédécesseurs
                  n’avaient pas ce privilège et le rapport qu’ils pouvaient présenter sur les événements
                  du passé ne pouvait leur être connu que par des images ou des preuves orales ou écrites
                  indirectes. La fiabilité de notre perception est donc meilleure. 
               

Une révolution est un livre d’images qu’il faut consulter et des acteurs très nombreux
                  sur une scène qu’il faut auditionner. Rien, par conséquent, de plus véridique, que
                  ce voyage qui nous est par exemple restitué par Hèla Yousfi, d’épisode en épisode
                  du processus révolutionnaire, à travers les témoignages des acteurs principaux qui
                  se sont retrouvés en pleine action dans le récit de la révolution(1). Cette enquête nous fait pénétrer au cœur d’un processus complexe, infiniment nuancé,
                  contrasté et contradictoire, où les acteurs jouent et agissent, mais à l’intérieur d’une course effrénée des événements, ayant sa propre
                  logique, sa propre force de contraction et de dilatation, qui les enveloppe et les
                  dépasse, mais sans jamais leur ôter leur qualité d’acteurs engagés et actifs. Cela
                  a le mérite de nous sortir de cette littérature plate et décousue que nous rencontrons
                  dans de nombreux textes écrits sur la révolution, à partir d’un mauvais assemblage
                  d’articles inconsistants parus dans la presse quotidienne. Rien de plus ingénieux
                  et utile que d’établir, comme l’a fait Azmi Beshara, dans son livre précurseur sur
                  la Glorieuse révolution tunisienne, a-Thawra a-tûnisiyya al-majîda, le calendrier de la révolution, jour après jour, jusqu’au 29e jour, pour entrer sur cette scène fébrile et palpitante(2). Il faut tirer le film de la révolution à partir de ses négatifs, comme l’a fait
                  Fathi Ben Haj Yahia, avec son inimitable lyrisme caustique et joyeux, pour revivre
                  l’intensité du moment ou constater que les images sont plus rapides que la compréhension(3). Rien de plus authentique, pour les promeneurs solitaires que nous sommes, que de
                  nous dévoiler, carte par carte, les arcanes de ces 29 jours de révolution(4), comme s’y est appliqué Jean-Marc Salmon. Pour avoir une juste estimation d’un événement
                  révolutionnaire, force est d’en rétablir la scénographie, sans insulter ni le passé,
                  ni surtout l’avenir. En effet, l’avenir est toujours porteur de surprises et peut
                  ouvrir la voie à une véritable contradiction entre la révolution et le processus révolutionnaire
                  qui la suit. La révolution appartient à un temps, le processus révolutionnaire à un
                  autre temps qui peut ne pas avoir la même nature, la même dynamique, les mêmes ambitions,
                  ni les mêmes idées que le premier.
               

Nous disons bien scénographie et non pas antécédents. La scénographie privilégie le
                  temps court, c’est-à-dire le processus de jaillissement de la révolution ou, en d’autres
                  termes, les événements et les actions proches qui lui ont permis de se définir comme
                  révolution. Pour ce faire, il faut s’arrêter sur la densité des mouvements protestataires,
                  sur leurs discours, slogans, dessins, graffitis, caricatures, messages numériques,
                  et tous leurs autres modes d’expression, sur le changement de gouvernement et sur
                  la suite immédiate des événements(5), aussi bien que sur ses retournements et ses soubresauts inattendus ou imprévisibles,
                  comme l’a fait Gilles Kepel durant sa visite en septembre 2012 en Tunisie et en particulier
                  à Sidi Bouzid(6). 
               

Cela ne nous empêche évidemment pas de proposer, a posteriori, des explications historiques du phénomène et de rechercher ses antécédents, à condition
                  d’avoir à l’esprit ce qui sépare l’événement lui-même de son interprétation rétrospective,
                  proche ou lointaine(7). Comme nous l’avons déjà indiqué ci-dessus (chapitre III, pp. 71-81), il existe certainement
                  une relation entre la révolution de 2011 et les révoltes des régions Centre et Nord-Ouest.
                  Mais cela ne dit rien sur la nature de la révolution elle-même et son processus particulier
                  de déclenchement. Pour cela, nous devons consulter la scénographie de la révolution.
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(7) AMIN, Le monde arabe dans la longue durée.
               









Chapitre IV 
            

Le brasier derrière l’étincelle 


DANS UN OUVRAGE PROPHÉTIQUE, Du droit du peuple à faire la révolution, Johann Benjamin Erhard écrit :
               


L’histoire nous fournit des exemples de deux façons de provoquer une révolution, à
                     savoir soit selon un projet mûrement réfléchi, soit soudainement à la suite d’un événement
                     qui a produit une insurrection, de laquelle seulement est né le projet de la révolution(1).
                  



Une révolution n’est donc pas forcément le fruit d’un « projet mûrement réfléchi »,
                  ni sur le plan de l’organisation partisane ni sur le plan de la formation idéologique.
                  Elle peut presque simultanément germer soudainement à partir d’événements protestataires,
                  puis se constituer et prendre corps, pour devenir une révolution. Une insurrection
                  défaite demeure une rébellion. Une insurrection triomphante peut devenir une révolution.
                  Une insurrection, affirme encore Erhard, ne peut jamais être considérée comme le produit
                  de la moralité toute seule.
               


Mais lorsqu’elle est déclenchée par la commisération ou par la propre souffrance de
                     l’agent, son but peut être soit la suppression de cette souffrance, soit celle de
                     la justice en général(2). 
                  



La révolution, c’est l’antisouffrance. C’est dans le cadre de ce schéma qu’il faut
                  comprendre la révolution tunisienne.
               

Le peuple protestataire

Comme nous l’avons indiqué, la protestation publique généralisée est la première condition
                  d’une révolution. Les événements en Tunisie ont été marqués par une protestation généralisée
                  qui s’est de plus en plus étendue entre le 17 décembre 2010 et le 14 janvier 2011
                  à l’ensemble du territoire. Cette protestation non-violente, dans son ensemble, dépassait
                  par son ampleur les phénomènes de protestation qui émaillent la vie politique quotidienne
                  de toute société, tels que les frondes, les manifestations, les grèves partielles
                  ou générales, les pratiques de désobéissance civile, les insurrections, les révoltes.
                  Au cours des événements de décembre 2010-janvier 2011, cette protestation populaire
                  ne se caractérisait pas uniquement par sa masse et son étendue de plus en plus fortes,
                  mais également par son unité, sa détermination et sa charge émotionnelle. À quelques
                  jours du 14 janvier, la fraternisation dominait la psychologie des foules de protestataires.
                  L’émotion, alimentée par la haine du dictateur, de ses voleurs et de ses bourreaux,
                  par le sentiment de la victimisation, par « l’ethos de l’honneur »(3) et la rage de vaincre après la tombée de la peur, par l’héroïsme romantique, s’était
                  au fil des jours transformée en action politique rationnelle et déterminée. L’émotion, en politique, est autant productrice d’anarchie
                  que de rationalité.
               

Mounia Bennani Chraïbi et Olivier Filieule soulignent justement que « c’est en partant
                  de ce que sont, font et disent les acteurs en situation que l’on peut spécifier de
                  quoi sont faites les situations révolutionnaires »(4). C’est donc cette situation révolutionnaire qui déclenche le mécanisme de la masse
                  critique, c’est-à-dire le moment où les acteurs, franchissant le mur de la peur et
                  dépassant un certain seuil de confiance en eux-mêmes et en leur force, s’engagent
                  dans l’action révolutionnaire avec le sentiment que leurs préférences particulières
                  concernant le changement de régime sont partagées par le grand nombre(5). Si les phénomènes de protestation restent sous contrôle ou sont réprimés avec succès,
                  alors ils iront rejoindre la masse des phénomènes ordinaires de protestation. Au contraire,
                  s’ils aboutissent à un changement politique majeur, ils entreront alors dans la catégorie
                  des événements révolutionnaires. Nous passons alors de la mobilisation, au soulèvement,
                  puis à la révolution, par le jeu de l’opportunité de « l’agir ensemble », pour reprendre
                  l’expression de Charles Tilly. Cette opportunité de l’agir ensemble devient le partage
                  commun du groupe dissident contre la partie gouvernementale affaiblie(6). En effet, une révolution succède souvent à une agitation populaire qui franchit
                  un seuil au-delà duquel un régime politique n’est plus assuré de survivre. C’est cette
                  ligne de rupture qui, en France, suite à la prise de la Bastille, se retrouve dans les propos
                  supposés du duc de La Rochefoucauld-Liancourt qui répondait à Louis XVI lui demandant
                  s’il s’agissait d’une révolte : « Non Sire, c’est une révolution ! » Ce même seuil
                  de dissolution, franchi après les ordonnances royalistes de Saint-Cloud, a fait dire
                  au maréchal Marmont, duc de Raguse, s’adressant à Charles X, lors des Trois Glorieuses
                  en France (27, 28, 29 juillet 1830) : « Ce n’est plus une émeute, c’est une révolution ! »(7) Ce fut là l’origine de la révolution de Juillet, elle-même annonciatrice de la révolution
                  de février 1848 en France et du Printemps des peuples en Europe. 1848, c’est encore
                  une insurrection du prolétariat parisien, suite à l’affaire des banquets qui, prenant
                  tout le monde de court, y compris les libéraux et les républicains, aboutit à la proclamation
                  de la Deuxième République, regagnant ainsi ce qui avait été perdu en 1830. 
               

Le peuple protestataire était celui de « la jeunesse », a-t-on répété. Les jeunes
                  Tunisiens qui ont participé en masse à cette révolution sont les enfants de la paupérisation,
                  de l’échec scolaire, du chômage, notamment celui des diplômés, mais également ceux
                  du malaise bourgeois, ceux de la culture mondialisée, de la libre communication par
                  Internet, Facebook, les blogs, etc. Cette jeunesse n’accepte plus ce statut de sujets
                  passifs et condamnés, soumis aux ordres d’un chef inconditionné. Bien que le concept
                  de jeunesse fasse partie de ces concepts « pâte à modeler » et qu’il soit critiqué
                  pour cela, il a néanmoins acquis un statut définitif en sciences sociales, mais, au
                  surplus, la révolution l’a même élevé à un statut juridique constitutionnel, comme
                  cela ressort des articles 8, 39 et 133 de la nouvelle Constitution.
               

Le terrain était donc fertile pour que le moindre incident se transformât en une véritable
                  insurrection, puis en révolution. Les mouvements protestataires et révoltes de 1978, 1984 et 2008, l’action politique
                  des associations, des syndicats et des partis de l’opposition réelle, l’action de
                  plus en plus pesante des médias à diffusion transfrontalière, la résistance intellectuelle
                  à la dictature, l’influence des organisations et ONG de défense des droits de l’homme,
                  mais surtout la « cyberdissidence »(8) qui se développe à partir de l’année 2005, vont venir à bout du régime et faire éclater
                  ses verrous, malgré le système répressif et toutes ses forces de violence et de cyberpolice.
                  
               

De l’intifada au soulèvement général 
               

L’étincelle qui allait allumer le brasier eut lieu le 17 décembre 2010 à Sidi Bouzid,
                  au centre du pays. Ce jour-là, Mohamed Bouazizi, jeune tire-pain des marchés, excédé
                  par le mal-vivre, s’aspergea d’essence et s’embrasa. Il mourut le 4 janvier des suites
                  de ses brûlures. Ce geste sacrificiel devint le symbole de ralliement de toutes les
                  catégories sociales déshéritées, en particulier la masse des jeunes chômeurs. Il est
                  paradoxal, mais parfaitement compréhensible, de noter que cette région comptabilisait,
                  par rapport au nombre total de sa population, le plus grand nombre d’adhérents au
                  RCD et que nombre de militants du RCD participèrent aux manifestations qui suivirent
                  le suicide(9). Cela donne une idée à la fois de la fragilité du système en place et de la portée
                  de l’événement révolutionnaire sur la vie politique en Tunisie.
               

L’événement, relayé par Internet et répercuté internationalement par les chaînes de
                  télévision, déclencha des manifestations qui, parties de Sidi Bouzid le 17 décembre,
                  se propagèrent à partir du 20 décembre à Regueb, Menzel Bouzayane, Maknassy, Kasserine, gagnèrent les premiers jours de janvier la ville de
                  Thala, fief de la révolte de Ben Ghdhahem de 1864, faisant de nouveaux « martyrs »
                  (shuhadâ), s’amplifièrent encore par le sacrifice et le sang, à Kasserine, Regueb et Thala
                  vers le 8 janvier 2011, gagnèrent enfin la capitale et sa périphérie et l’ensemble
                  des villes du pays, notamment Sfax.
               

Les enquêtes les plus sérieuses révèlent que la cyberdissidence et le journalisme,
                  amateur et professionnel, ont permis aux mouvements protestataires disséminés dans
                  des espaces localisés, tout d’abord de coaguler, puis de s’unifier et de s’étendre,
                  ensuite de franchir les différents seuils critiques qui les feront muter d’une situation
                  de révoltes spontanées et sporadiques à une insurrection généralisée coordonnée et
                  encadrée qui s’achèvera le 29e jour par une révolution. Comme le souligne Jean-Marc Salmon : 
               


Les connexions entre ces micro-espaces publics s’opèrent via des médias numérisés
                     (téléphone portable, Internet, télévisions transnationales). Face à un espace public
                     national centralisé et « cadenassé », des contre-espaces innervés par des réseaux
                     numériques transnationaux se construisent(10). 
                  



La fabrication des textes, des symboles et des images de la révolution prend tout
                  de suite un élan fulgurant, grâce à ces techniques nouvelles de la communication,
                  notamment Facebook(11), que le régime avait cru pouvoir mettre en place à la fois pour di-vertir et contrôler la jeunesse. Fabriquées localement, les informations sont immédiatement
                  transmises et internationalisées par la toile sans frontières, mais également et d’une
                  manière particulière par deux chaînes télévisées transnationales, al Jazeera et France 24 (en arabe), pour être re-nationalisées, mais avec un effet de massification de plus en plus fort(12). Pour répliquer à la cyberpolice, les « hacktivistes » d’Anonymous et de Takriz lancèrent
                  au début de janvier 2011 une attaque contre les portails gouvernementaux(13). 
               

À ses débuts, au lendemain immédiat du 17 décembre 2011, le mouvement a été qualifié
                  d’intifada (« soulèvement »)(14), preuve que le peuple protestataire ne sort pas pour « faire la révolution », mais
                  pour exprimer sa colère, sans savoir exactement où cela le conduirait. Au tout premier
                  jour, à Sidi Bouzid, il s’agissait véritablement d’un mouvement totalement spontané,
                  sans leadership, mais qui s’est agrégé et amplifié aussitôt en trouvant tout d’abord
                  ses marques dans l’espace, par le choix de places publiques symboliques qui deviendront
                  en quelque sorte des lieux « sacrés »(15), puis qui a trouvé son encadrement par sa rencontre avec des organisations existantes,
                  comme les syndicats de base de l’UGTT ou les avocats de la place, ou d’autres, nouvelles,
                  comme les comités de quartier qui se transformèrent en comités de protection de la
                  révolution. C’est par l’agrégation, puis la coordination de ces mouvements spontanés
                  que nous passons de la mobilisation à l’insurrection sporadique puis générale et de
                  l’insurrection générale à la révolution. Évidemment, une répression sanglante ne peut
                  qu’aviver la flamme de ce mouvement pour l’aider à traverser les étapes nécessaires
                  à sa constitution en mouvement révolutionnaire, en particulier son extension à la
                  capitale. Contrairement à d’autres révolutions, la révolution tunisienne ne démarra pas à Tunis. Mais en gagnant Tunis, elle assurait sa victoire
                  définitive. 
               

Ce mouvement protestataire fut, avec des nuances de ton et de style, soutenu de suite
                  par un certain nombre de partis politiques autorisés, comme le Parti démocratique
                  progressiste, le Mouvement des démocrates socialistes ou le Parti des verts pour le
                  progrès, ou interdits, comme le Parti des ouvriers communistes tunisiens, les nationalistes
                  arabes, le Congrès pour la République (CPR) ou le parti Ennahdha(16). Il fut également soutenu par la Ligue tunisienne de défense des droits de l’homme,
                  l’Ordre national des avocats de Tunisie(17) ou l’Association des magistrats tunisiens. Quelques dizaines d’avocats de gauche
                  ou de tendance nationaliste jouèrent un rôle clef dans le développement et la répercussion
                  des manifestations(18), notamment par le rassemblement devant le tribunal de Sidi Bouzid(19), à la suite du suicide de Bouazizi et devant le tribunal de Kasserine le 22 décembre.
                  À la fin du mois de décembre, l’Ordre national des avocats s’engagea dans la bataille
                  des manifestations. Les avocats participèrent activement aux grandes manifestations
                  du 14 janvier 2011 à Tunis(20). Le barreau tunisien reprenait ainsi à bras-le-corps sa vieille tradition de résistance
                  et de militantisme au service des grandes causes nationales, malgré sa contamination
                  profonde par une autre tradition corrompue et collaborationniste impliquée avec le régime de la dictature et du RCD et représentée
                  par quelques avocats « barons de l’ancien régime »(21). À partir de là, il devenait un acteur politique et le restera grâce à l’acquisition
                  d’une légimité révolutionnaire(22). 
               

La direction nationale de l’UGTT, jusqu’à la veille du 14 janvier 2011, fit preuve
                  d’une grande prudence envers les manifestants. Selon certains historiens, le bureau
                  exécutif de l’UGTT lui-même n’approuva pas la grande manifestation du 14 janvier sur
                  l’avenue Habib-Bourguiba(23). Mais nous savons que la commission administrative nationale a publié une déclaration
                  le 4 janvier 2011 dans laquelle elle soutenait les protestataires de Sidi Bouzid,
                  en reconnaissant la légitimité de leurs revendications et en plaidant pour la promotion
                  de la démocratie et des libertés ainsi que pour la dynamisation de la Ligue tunisienne
                  des droits de l’homme(24). La direction nationale de l’UGTT a décidé la grève générale dans le Grand Tunis
                  avec le slogan « Ben Ali dégage ! »(25). 
               

Malgré la répression policière, les blessés et les morts, ces manifestations se poursuivirent
                  et, par suite d’une série d’événements dus à la fois au hasard (il fallut que l’avion
                  de Ben Ali revînt sans lui au pays… comme il fallut qu’un valet reconnût la famille
                  royale à Varennes) et à la nécessité (la révolution est dans le fil des situations
                  révolutionnaires précédentes), le dictateur se retrouva hors du territoire le 14 janvier
                  2011. Le soulèvement avait, comme le note un journaliste, « un caractère inouï et imprévisible »(26). Et c’est à partir de ce 14 janvier 2011 que les faits prirent le nom de « révolution ».
                  Le 22 janvier, la Caravane de la liberté amena à partir de Menzel Bouzaïane, Regueb
                  et Sidi Bouzid, vers Tunis, des centaines de protestataires qui s’installèrent sur
                  la place du Gouvernement, inaugurant ainsi le sit-in de Casbah I (23-28 janvier 2011).
                  Devant la persistance de la formation gouvernementale contestée à cause de son appartenance
                  au régime dictatorial, le sit-in reprit et ce fut Casbah II (21 février-3 mars 2011).
                  Parallèlement, et faisant suite aux comités de quartiers(27), quelques trois cents comités locaux ou régionaux de protection de la révolution
                  furent créés. 
               

Ces événements entraînèrent tout d’abord une recomposition du gouvernement, puis son
                  déménagement au palais de Carthage, puis enfin sa démission le 27 février 2011. La
                  démission du Premier ministre ne fut pas unanimement acceptée. Un attroupement de
                  soutien s’organisa devant son domicile, le jour même de sa démission. Le lendemain,
                  un rassemblement important fut tenu sous la coupole de la Cité sportive d’el Menzah
                  pour soutenir le Premier ministre. Ce rassemblement éleva des slogans hostiles aussi
                  bien aux jeunes occupants de la Casbah (II) qu’à l’UGTT et au RCD(28). Entre-temps, les deux chambres du parlement furent congédiées. L’écroulement du
                  système sera consacré par le décret-loi no 14 du 23 mars 2011.
               

Qui est le peuple de la révolution ? 

Le concept de « peuple », tel que déterminé par la révolution, par exemple dans le
                  slogan « le peuple veut… » (a-cha’b yourîd), reprend en l’accentuant le sens moderne acquis au cours de la lutte nationale pour
                  l’indépendance. Le peuple n’est plus la communauté des croyants, la ummah. Toutefois, malgré cette rupture sémantique, le contexte linguistique arabe prolonge
                  encore cette tendance tout d’abord à identifier le peuple au peuple des pauvres(29) et ensuite à faire retour à la religion, le peuple, sans Église, étant le gardien
                  de sa religion personnelle.
               

Le peuple de la révolution tunisienne ne correspond pas à ce schéma. Il s’agit d’un
                  peuple, au sens emblématique et non point au sens sociologique, économique ou arithmétique.
                  Il s’agit, comme l’affirme Azmi Beshara, d’un peuple qui « sort pour le droit »(30). Il sort du foyer vers la rue et de l’obéissance à la désobéissance civile.
               

Mais qu’est ce « peuple » qui sort pour le droit ? En fait, quelques dizaines de milliers
                  de personnes qui, dans une communauté majoritairement passive ou consentante, prennent
                  le risque de devenir, en cas de défaite, des parias, des forçats et des traîtres.
                  Une révolution, c’est, comme à la guerre, la victoire ou la honte. Mais la nature
                  politique d’un peuple n’a rien à voir avec l’arithmétique. Le peuple se juge par la
                  nature, la force et la portée des idées et institutions nouvelles qu’il inaugure.
                  
               

Dans sa première phase, dès le premier jour, jusqu’à la dernière semaine de décembre
                  2010, la révolution tunisienne a été animée dans les régions du Centre, du Centre-Ouest et du Sud par les jeunes chômeurs,
                  souvent diplômés mais pauvres, ainsi que par de petits fellahs, paysans spoliés et
                  mécontents arrivant, comme à Regueb, des campagnes proches pour se mêler dans les
                  villes aux manifestants(31) et par les ouvriers appartenant aux différents secteurs de la production, soudés
                  par leur condition sociale de déshérités et animés par la « mémoire des lignages »(32), plutôt que par de véritables allégeances tribales. À ce stade, les revendications
                  émises au nom du paysan, de l’ouvrier et du chômeur furent essentiellement d’ordre
                  économique et social du type : « L’emploi est un droit, bande de voleurs » (a-shugl istihqâq ya’isâbat a-surrâq). Ce sont ces catégories qui payèrent le plus lourd tribut en pertes humaines au cours
                  de la révolution. Mais déjà au niveau de cette première phase, on ne peut interpréter
                  la révolution comme exclusivement axée sur des revendications matérielles. La révolution
                  tunisienne, contrairement à ce qui a été souvent affirmé, n’a pas pour cause uniquement
                  des soucis économiques et sociaux. Elle est, fondamentalement, une révolution politique.
                  Le geste de Bouazizi n’a pas été animé exclusivement par les soucis matériels. C’est
                  une protestation contre l’exclusion, le défaut d’écoute, l’indifférence des autorités,
                  la rupture entre l’État et la société, en un mot, c’est une protestation contre l’oppression
                  politique. Il est vrai que la disparité des conditions de vie joue un rôle de la plus
                  haute importance. Mais la jeunesse demande la consécration de la citoyenneté avec
                  toutes ses composantes : la participation, le pluralisme, le respect des libertés
                  fondamentales. Dans les quartiers populaires, la révolution a provoqué, par engagement
                  personnel ou par mimétisme, l’entrée des jeunes en politique. Comme l’écrit Olfa Lamloum :
                  
               


Ces jeunes ont rencontré la politique dans un contexte inédit, celui d’une situation
                     révolutionnaire marquée par l’ébranlement de l’ordre autoritaire post-indépendance.
                     À partir du 9 janvier 2011, des centaines d’entre eux entrent en politique par l’émeute(33). 
                  



L’événement révolutionnaire contribue par conséquent à la « conscientisation politique »,
                  ce qui signifie le passage du stade de l’indifférence et de l’inertie au stade de
                  l’intéressement et de l’action. En fait, comme le rappelle Imed Melliti, l’inertie
                  et le faux apolitisme masquaient des formes multiples de contestation politique et
                  même de mobilisation(34).
               

Dans une deuxième phase, la jeunesse des quartiers aisés rejoignit les foules de manifestants
                  dans la capitale et dans les autres villes du pays(35). Leur motivation n’était pas la même. En descendant dans la rue, ces derniers compensaient
                  le malaise bourgeois(36), entraient dans le collectif et le mélange des genres, se laissaient gagner par la
                  ferveur populaire et le sentiment de solidarité nationale. Leurs slogans étaient axés
                  sur la citoyenneté, la liberté politique, la démocratie, les droits de l’homme, les
                  droits de la femme, et enfin la laïcité. D’autres classes d’âge se joignirent au mouvement.
                  D’autres catégories sociales aisées y participèrent également notamment les professions
                  libérales, médecins, avocats, architectes, pharmaciens, universitaires, fonctionnaires
                  et administrateurs, artistes. 
               

En fin de parcours, la révolution avait réussi à unifier l’ensemble du peuple tunisien,
                  toutes catégories confondues, contre la dictature(37). C’est précisément cette massification du phénomène insurrectionnel qui le transforma
                  en une révolution et qui produisit un effet surprenant de brusque recul des anciens
                  possesseurs du pouvoir et de leurs alliés dans le secteur politique, sécuritaire ou
                  économique. Ces derniers, par un retournement grandiose de l’histoire, de majorité
                  dominante devinrent brusquement une minorité fuyante et pourchassée. Dans ce retournement,
                  le facteur psychologique unifiant fut déterminant. Les slogans de l’après-14 Janvier
                  ne sont pas significatifs. Ils ont un caractère factieux. Ils expriment bien plus
                  la volonté des partis et des différents autres protagonistes, plutôt que celle de
                  la révolution(38). 
               

La révolution et la construction nationale

Ce peuple qui scande inlassablement cette parole rythmée « le peuple veut la chute
                  du régime » (a-cha’b yourîd isqât a nidhâm), animé par sa volonté unificatrice, sous un étendard unique rouge portant le croissant
                  et l’étoile, vient sceller l’achèvement de la construction nationale qui fut l’essence
                  du travail politique du nationalisme indépendantiste, puis de l’édification de l’État,
                  sous l’égide du Néo-Destour et de ses leaders, avec à leur tête le président Bourguiba.
                  Les grands chefs du Néo-Destour ne furent pas uniquement les chantres de l’indépendance.
                  Ils sont les constituants du nouvel État national qui s’est édifié sur les ruines
                  de la société traditionnelle tribale et segmentaire. Avec la révolution, cette volonté quitte la sphère de la pure abstraction pour
                  aller s’inscrire dans la chair vivante de l’histoire concrète. Jusque-là, une puissance
                  tutélaire agissait au nom du peuple, parlait en son nom, décidait pour lui, organisait
                  des élections qui n’étaient pas vraiment les siennes. La volonté du peuple relevait
                  de la pure abstraction et la politique était l’affaire exclusive du chef, le Combattant
                  suprême. L’État, c’était lui. Ce mythe du « combattant suprême » déboucha, hélas,
                  sur un coup d’État, celui du 7 novembre 1987. L’« ère du changement », avec ses excès
                  et ses ignominies, constitua le soufre qui allait faire flamber la « colère » (thawra) du peuple. Avec la révolution, la volonté du peuple devient conscience réelle, action
                  positive et active. La chute d’un régime réputé imprenable ne fait qu’entériner l’avènement
                  de ce nouvel esprit civique. Désormais, le peuple cesse de déléguer ses pouvoirs.
                  Il entend devenir maître de son destin, construire lui-même son avenir politique,
                  élire ses représentants conformément à un suffrage universel, libre et transparent,
                  adopter lui-même sa Constitution, devenir l’agent de sa propre volonté et inscrire
                  dans la Constitution le principe de « redevabilité ». Cette promotion de la volonté
                  réelle du peuple a été justement décrite par Gilbert Achcar en ces termes : 
               


Pour le moment, la principale réalisation du soulèvement arabe, c’est que les peuples
                     de la région ont appris à vouloir. Et c’est déjà considérable. Ils ont appris à exprimer leur volonté démocratique de la manière la plus radicale : non seulement celle qui s’exprime périodiquement
                     dans les urnes à des échéances fixées par le pouvoir en place, mais aussi celle qui
                     s’exprime dans la rue à volonté. »(39)




L’immanence de l’État et du peuple se trouve donc au cœur du dispositif révolutionnaire.
                  Nous sommes déjà dans le message.
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Chapitre V
            

Le message de la révolution


UNE RÉVOLUTION CONSTITUE UNE RÉACTIVATION de la politique en tant que vecteur de changement social et de progrès, un programme,
                  un appel, un message, en vue de la construction d’un modèle politique jugé meilleur,
                  assurant plus de liberté, plus de dignité, plus de respect de l’homme et du citoyen.
                  Ce message est un rappel des mêmes principes universels de dignité, de justice et
                  de liberté. Une révolution espère la fin de la dépossession des individus, des races,
                  des classes ou des peuples subjugués par d’autres individus, d’autres races, d’autres
                  classes ou d’autres peuples. Cette condition révèle la portée incontestablement éthique
                  et volontariste de toute révolution et le développement de l’esprit de justice. Plutôt
                  mourir que vivre sous l’injustice et l’oppression : tel est le sens d’un suicide,
                  tel est le cri de l’indignation pour lequel se souleva la Tunisie. La révolution achève
                  à la fois le processus de construction nationale et de construction de l’individu
                  en tant que personne humaine et citoyen disposant de droits à l’égard de sa société(1). 
               

Les idées d’une révolution peuvent être d’une affreuse banalité : « Dignité, liberté,
                  justice » ; « Liberté, égalité, fraternité » ; « Du pain, du travail ». « À bas le
                  gouvernement ! À bas l’autocratie ! À bas les pharaons ! », « La terre aux paysans »,
                  « La mort plutôt que l’humiliation ». Tout cela a été entendu depuis le premier jour du monde.
                  Ni jasmin, ni œillets, ni roses, ni printemps(2), la révolution tunisienne s’est nommée la Révolution de la liberté et de la dignité. Révolution du 17 décembre 2010-14 janvier
                     2011. Elle porte ce nom dans son texte constitutionnel, promulgué le 27 janvier 2014.
                  Mais une révolution ne peut, cela est impossible, ni refaire le monde, ni recréer
                  l’homme, ni faire vraiment table rase du passé. Elle n’en constitue pas moins une
                  révolution, si l’impact de ses idées, ses réformes et ses principes traversent le temps
                  et conservent leur attraction sur l’avenir des événements ou leur puissance d’inspiration
                  sur les esprits. Une révolution « sourdement ou au grand jour » se déroule lentement
                  dans le temps et pèse sur les esprits, comme le disait Gustave Le Bon de la Révolution
                  française(3). Pour pouvoir juger, il faut avoir de la longueur.
               

La Révolution de la liberté et de la dignité, Thawrat al hurriyya wal karâma

La première valeur de la révolution fut celle de la liberté(4). Elle reçut en conséquence l’appellation officielle de Révolution de la liberté et de la dignité(5). L’expression de la légitimité révolutionnaire, « le peuple veut… » (a-cha’b yourîd), a quitté le cercle de la souveraineté diaphane du discours pour s’inscrire dans
                  l’épaisseur de l’histoire. Tout en gardant son ancrage au discours juridique et constitutionnel,
                  le message va désormais investir la conscience et l’action politique réelle. « Le
                  peuple veut… » un État nouveau, un homme libre, une société juste, une constitution
                  démocratique fondant une citoyenneté républicaine, en rupture avec l’ordre ancien
                  de la servitude. Le mot démocratie, nous assure-t-on, n’a pas été avancé au cours
                  des trois semaines de la révolution, ce qui révélerait une méfiance du peuple à l’endroit
                  de la démocratie, largement manipulée et pervertie par le régime déchu(6). Pourtant, le message de la révolution fut fondamentalement démocratique. Mais la
                  démocratie ne devait plus se fixer sur une illusion, mais devenir une vérité. La révolution
                  n’inventait rien, mais venait rappeler les principes bafoués de l’ancienne Constitution
                  de 1959 en donnant à la liberté une dimension plus profonde(7). Pour cela, des vies ont été sacrifiées, ce qui a donné toute son ampleur révolutionnaire
                  au message. Jocelyne Dakhlia a écrit à ce propos : « On a connu en Tunisie une véritable
                  révolution, et non un simple soulèvement », ajoutant :
               


Dans la société, en effet, se sont exprimées diverses envies de « changer la vie »,
                     et c’est cela qui fait une révolution ; on a vu surgir de vraies utopies, des rêves
                     d’un autre lendemain. Pour une fois, aussi, des jeunes de Tunis ou d’autres grandes
                     villes ont été investis d’une légitimité et d’un pouvoir, investis d’une confiance
                     sans précédent dans l’espace public(8). 
                  



Comme l’affirme Boujemaa Remili, la Révolution correspond bien à une « demande refondatrice »(9). 
               

I have a tunisian dream

Comme nous l’avons indiqué précédemment, la révolution tunisienne ne fut pas une révolution
                  idéologique. Elle ne disposait ni d’un corpus doctrinal établi, ni d’une philosophie
                  particulière, ni même de manifeste ou de programme. Cela ne veut évidemment pas dire
                  qu’elle n’avait ni principes ni message, mais que ces derniers se construisaient,
                  par le langage, à mesure que les événements se déroulaient sous nos yeux. C’est, comme
                  l’affirme Nebiha Jrad, 
               


un événement de langage qui fait l’histoire. Écrasés sous une chape de plomb de silence
                     pendant vingt-trois ans, les Tunisiens ont accompli une révolution qui a abattu l’une
                     des dictatures les plus sévères de notre temps avec pour seule arme le langage. Brève,
                     pacifique, sans leaders, sans partis, la révolution tunisienne a réuni toutes les
                     classes sociales autour de slogans qui ont catalysé la haine d’un régime policier
                     et corrompu. Lorsque le mur de la peur est tombé, la parole s’est libérée. Et c’est
                     cet événement de langage qui a constitué en même temps un événement politique(10). 
                  



La doctrine de la révolution naissait avec elle, d’une manière consciente à travers
                  les Mots de la révolution, sur lesquels nous disposons de la subtile analyse de Hédia Baraket et Olfa Belhassine(11). Mais les actions et les mots de la révolution ne sont pas des grêlons frappants
                  leurs cibles selon une loi aléatoire. Ils ont leur cohérence. Derrière les événements
                  de la révolution se profile en effet « une volonté unifiée, une vision planifiée de ce
                  qu’il convenait d’accomplir »(12). Ce message est démocratique, national et social. Il est articulé autour des idées
                  de démocratie, de liberté et de pluralisme politique, de dignité de l’homme et de
                  justice sociale, enfin de probité dans la gestion des affaires publiques. Amira Aleya
                  Sghaïr a procédé à la catégorisation des slogans de la révolution pour en dégager
                  les principes et les valeurs(13). Le premier principe fut exprimé par le slogan qui symbolisait le retour à la volonté
                  populaire : « Le peuple veut… », a-cha’b yourîd. Une deuxième catégorie exprimait les griefs du peuple contre le régime et sa volonté
                  d’y mettre fin : « Le peuple veut la chute du régime », « Ben Ali dehors », « RCD
                  dehors », « Rendez l’argent du peuple », « Ben Ali poltron, le peuple tunisien ne
                  se soumettra pas », « Le fils de l’ouvrier et du paysan sont plus fort que toi, tyran ! »
                  Quant aux valeurs de la révolution, elles ont été exprimées par des slogans tels que :
                  « La liberté ou le martyr », « La victoire ou la mort », « Révolution, révolution, par le sang, non par la honte », « L’amour de la patrie fait
                  partie de la foi », « Dès ce jour, plus de peur », « Jeunesse à l’unisson, défendons
                  la révolution », « Vive la Tunisie libre, démocratique et laïque ». Enfin, un certain
                  nombre de slogans situaient la révolution dans le contexte international : « Tunisiens,
                  résistez, le monde est fier de vous », « Non à l’intervention étrangère », « Un gouvernement
                  national, pas d’intervention étrangère », « La Tunisie arabe et musulmane », « Révolution
                  révolution du Maghreb à Oman », « Pas d’intervention américaine », « Non au gouvernement
                  francophone ». 
               

Un rêve tunisien de liberté et de dignité, toutes deux indissociables pour la construction
                  de la citoyenneté. Cependant, la première relève plus intimement de l’ordre politique,
                  de la justice des statuts et des droits constitutionnels, tandis que la seconde appartient
                  à l’ordre économique et relève de la justice distributive des biens et des richesses.
                  Comme nous le verrons par la suite, elles ne vont pas toujours à l’amble. C’est ce
                  qui explique que le rêve de la révolution débouchera sur des réveils difficiles. 
               

Sans aller jusqu’à dire que le message révolutionnaire fut consciemment laïc, il ne
                  fait aucun doute qu’au cours des événements, aucun slogan à caractère religieux n’a
                  été entendu. Il est vrai que certaines manifestations dans les quartiers populaires
                  ont scandé : « Allah est le plus grand », Allahou akbar(14). Mais avec quelles pertinence ou profondeur politique ? Hèla Yousfi, à partir de
                  son enquête, affirme : « Contrairement à d’autres pays arabes où les manifestations
                  partent des mosquées, l’UGTT est le point de ralliement spontané de toutes les manifestations
                  et de tous les rassemblements. » D’après une interlocutrice : « En Tunisie, les mosquées
                  de la révolution sont les locaux de l’UGTT. »(15) Par ailleurs, les slogans de la révolution se sont exprimés dans un registre multilinguistique, en arabe essentiellement, mais également en français et en anglais,
                  ce qui révèle un esprit de désenclavement culturel. Les slogans les plus fameux de
                  la révolution ont été formulés en langue française : « Dégage ! », « Liberté, démocratie,
                  laïcité », « Enfin libres », « Vive la liberté », « Fier d’arracher ma liberté »,
                  ou en anglais : « Game over », « Yes we can. Sidi Bouzid », « Ben Ali, out », « RCD the stupid terrorist », « I have a tunisian dream », « Peace ». 
               

I have a tunisian dream : un rêve tunisien ! Qui l’eût cru ? Voici venir le 29e jour : le rêve devient histoire.
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Chapitre VI
            

Le 29e jour
            


POUR MATER L’INSURRECTION, LE RÉGIME utilisa la menace, la répression meurtrière, les tentatives d’apaisement, sans pouvoir
                  venir à bout des protestataires et manifestants. La répression laissa 338 morts et
                  2147 blessés(1), ce qui provoqua après la chute du régime l’ouverture du délicat dossier des « martyrs
                  et blessés de la révolution ». Un décret-loi no 40 du 19 mai 2011 fut adopté pour régler le problème de la réparation résultant des
                  émeutes et mouvements populaires survenus dans le pays. Fournir des martyrs : rien
                  de mieux pour faire une révolution, pourrait-on dire, cyniquement. Le sang-froid des
                  forces de maintien de l’ordre peut bloquer la mobilisation(2). La menace fut utilisée dans le discours de l’ancien président (10 janvier 2011)
                  dans lequel il dénonça l’exploitation des événements de Sidi Bouzid par certaines
                  forces politiques antinationales extrémistes pratiquant le terrorisme et soutenues
                  par l’étranger, promettant la mise en application de la loi contre les fauteurs de
                  troubles, tout en mettant l’accent sur les efforts de développement économique et
                  social de l’État pour le futur sur le plan national et surtout régional, et la création
                  de 300 000 emplois. Il eut recours à l’apaisement dans son premier discours du 28 décembre 2010, qui fut
                  un discours de compréhension et de promesses, et surtout dans son dernier discours
                  du 13 janvier 2011, dans lequel il reprenait plusieurs fois la formule gaulliste « Je
                  vous ai compris », en promettant des réformes politiques d’envergure, en appelant
                  les partis politiques, les institutions et la société civile à participer à cet élan
                  de réforme, en déclarant sa douleur pour les préjudices, les violences et le sang
                  versé, regrettant les tirs à balles réelles sur la foule des manifestants et en ordonnant
                  leur arrêt immédiat. Il déclara avoir été trompé et que des mesures rigoureuses allaient
                  être prises contre les responsables. Il promit également la baisse des prix sur les
                  produits de première nécessité, la consolidation de la démocratie et du pluralisme,
                  le respect de la Constitution, de la liberté de la presse et de manifestations, la
                  lutte contre la corruption par la mise sur pied d’une commission indépendante. L’ancien
                  président annonça également la création d’une commission pour les réformes politiques,
                  en vue de réviser le code électoral, le code de la presse, la loi sur les associations.
                  Il promit de respecter l’âge maximum requis par la Constitution pour la candidature
                  aux élections présidentielles, ce qui signifie qu’il n’entendait pas se présenter
                  aux élections de 2014. Pour toute réponse, il eut droit à des slogans du type : « Ne
                  le croyez pas, c’est un menteur ! » Le mensonge, comme principe de gouvernement, finit
                  par détruire les régimes, dès lors qu’a lieu « un renversement du mur de la peur »(3). Le 14 janvier 2011, Ben Ali quitta le territoire. Une révolution venait de s’accomplir(4). 
               

La nouvelle fut annoncée officiellement à la télévision nationale vers 19 heures,
                  et le Premier ministre déclara qu’en vertu de l’article 56 de la Constitution, il assumait provisoirement les pouvoirs
                  du président de la République, par délégation. Mais, pour la foule active des protestataires,
                  quasiment ivre de sa victoire, autant que pour les autres, ce départ ne pouvait rien
                  signifier d’autre qu’un point de non-retour. Ben Ali ne reviendra pas, il ne peut
                  en être autrement. 
               

Ben Ali a fui ! Ben Ali hrab !


Soudain, dans la nuit, au milieu de la ville, un homme transi d’extase lança au nom
                  de tous un cri, un hurlement, un discours exclamatoire, hors du commun. Ce discours
                  de l’homme frétillant, risquant sa voix pour la faire parvenir à l’ensemble du peuple,
                  s’éleva de l’avenue Bourguiba à Tunis vers le ciel sombre de cette nuit d’hiver :
                  « Ben Ali a fui ! Ben Ali hrab ! » Le discours de cet homme marque le moment par lequel le pays traversa la frontière
                  entre l’insurrection et La Révolution. Le 29e jour est sans conteste le plus important : c’est le jour de la chute.
               


Ben Ali a fui ! Levez la tête ! N’ayez plus peur de personne ! Nous sommes libres !
                     Le peuple tunisien est libre ! Le peuple tunisien ne meurt pas ! Cher peuple, vive
                     la Tunisie ! Gloire aux martyrs ! La liberté pour les Tunisiens ! Tunisiens exilés,
                     Tunisiens emprisonnés, Tunisiens torturés, Tunisiens méprisés, Tunisiens dupés, Tunisiens
                     dépossédés, respirez la liberté ! Le peuple tunisien nous a offert la liberté ! Vive
                     le peuple de Tunisie ! Vive la grande Tunisie ! Vive la liberté ! Gloire aux martyrs !
                     Plus de peur désormais ! Le criminel a fui ! Ben Ali a fui ! Ben Ali a fui ! Ben Ali
                     a fui les Tunisiens ! Ben Ali a fui ! Ben Ali a fui ! Le criminel a fui ! Le voleur
                     a fui ! L’assassin a fui, le bourreau a fui ! Il a fui ! Il s’est enfui en Libye !
                     Et c’est le peuple qui gouverne ! Gloire au peuple ! Gloire aux martyrs ! Grandeur
                     à la Tunisie ! Pérennité au peuple tunisien ! Ô peuple aimé et chéri ! Le peuple tunisien
                     est le héros ! Ô notre peuple, grand peuple ! Ô notre peuple, peuple grandiose ! Ô
                     notre peuple, qui a donné son sang, ô notre peuple qui a donné tes enfants ! […] Ben
                     Ali est dégommé ! Peuple de bonté ! Ô notre peuple, peuple de douceur ! Voyez, nous
                     voici libres ! Voyez, Ben Ali a fui ! Voyez, Ben Ali a fui ! Ben Ali a fui ! La Tunisie
                     n’a plus de Ben Ali ! Ben Ali le criminel a fui ! Le peuple a dégommé Ben Ali ! Je
                     suis actuellement sur l’avenue ! Vive le peuple ! Vive la liberté ! Vive la Tunisie
                     libre ! Vive notre grand peuple ! Gloire aux martyrs ! Votre sang n’a pas été versé
                     pour rien !…(5)



Force du droit ! La révolution venait de s’épanouir par ce feu d’artifice élocutoire.
                  L’homme du discours flamboyant n’était autre que Me Abdel Nasser Laaouini, avocat, homme de droit, opposant courageux et notoire à la
                  dictature. Cette force du droit va désormais accompagner la révolution, ainsi que
                  toute la période de transition.
               

Le lendemain, la vacance définitive de la présidence fut annoncée, après consultation
                  du Conseil constitutionnel, conformément à l’article 57 de la Constitution de 1959,
                  et un président provisoire de la République, en la personne du président de la Chambre
                  des députés, M. Foued Mebazaa, fut investi des fonctions présidentielles. La machine
                  du droit se mettait déjà au service de la révolution et la protestation était devenue
                  La Révolution. 
               

Une révolution n’existe que si elle aboutit à la chute d’un régime politique, incarné
                  par des hommes, des discours, des pratiques et des institutions. À ce titre, une révolution
                  est à la fois un phénomène politique – puisqu’elle signe la fin d’un régime – et juridique – puisqu’elle signe la fin d’une Constitution. L’un des signes
                  marquants de la révolution tunisienne est qu’elle ne se limita point au remplacement
                  des dirigeants, mais qu’elle déboucha sur une nouvelle Constitution. Contrairement
                  à ce que pense avec, malgré tout, une certaine prudence, Charles Tilly(6), cela n’implique pas forcément le contrôle du gouvernement par les forces révolutionnaires,
                  encore moins le contrôle de l’État(7). En Tunisie, le gouvernement postrévolutionnaire est resté, pour un temps, entre
                  les mains de membres de l’ancien régime, puis a subi, notamment à partir du 27 février
                  2011, des modifications, mais sans jamais être accaparé par la coalition des forces
                  révolutionnaires. L’administration, l’armée et la police ne connurent pas l’épuration
                  systématique. Certains auteurs, prisonniers du vieux schéma khaldounien, ont interprété
                  cela comme l’expression d’un esprit de corps par alliance, mais non conquérant, faute
                  de commandement, ‘asabiyya mutahâlifa et non ‘asabiyya ghâliba(8).


Même si la thèse de la spontanéité des révolutions arabes peut être relativisée(9), il n’en reste pas moins que la révolution tunisienne était inattendue, et n’avait pas été planifiée à l’avance par des partis
                  organisés, en compétition avec le gouvernement en place pour la prise du pouvoir.
                  Le pouvoir n’était pas l’enjeu de cette révolution. 
               

La victoire est le critère de distinction entre la conspiration, la fronde, la rébellion,
                  la révolte ou l’émeute et la révolution. Avant la victoire, nul ne peut qualifier
                  l’événement. On se suicide, on sort dans la rue, on manifeste par milliers, mais sans
                  savoir ce que l’on fait et où l’on va. Comme à la guerre, on espère la victoire, on
                  ne l’assure pas. Puis on est tué et blessé. Les protestataires, en effet, comme à
                  la guerre, acceptent potentiellement de payer le prix du sang pour faire chuter un
                  régime politique inique ou despotique, ayant perdu sa capacité de légitimation auprès
                  du peuple et étant devenu l’ennemi. Mais on ne sait rien encore, jusqu’à ce que le
                  régime tombe ou que le pouvoir change de main. Pour cette raison, la date de la chute
                  du régime détermine celle de la révolution.
               

La reconnaissance

Une révolution doit être assumée et reconnue par le nouveau pouvoir, même s’il comprend
                  des responsables de l’ancien régime déchu par la révolution. Si le message est reconnu
                  et entériné, une révolution a lieu. Le remaniement ministériel annoncé le 17 janvier
                  2011, le nouveau gouvernement désigné par le décret du 29 janvier 2011, la démission
                  du Premier ministre Mohamed Ghannouchi et la nomination du nouveau Premier ministre Béji Caïd Essebsi(10) le 27 février, le discours présidentiel du 3 mars, la formation du nouveau gouvernement
                  le 10 mars 2011, le décret-loi no 14 du 23 mars, et toute la suite des événements jusqu’à la Constitution du 27 janvier
                  2014, tout cela suite à la pression de la rue, ne furent que des étapes de consécration.
                  
               

Par conséquent, à ce stade, et sur cette question de la reconnaissance, je n’en dirai
                  pas plus. En effet, toute la suite de cet ouvrage ne constitue qu’une simple démonstration
                  de cette reconnaissance. Contrairement à ce que pensent certains auteurs, la période
                  transitoire, loin de constituer une négation de la révolution, fut au contraire la
                  consécration de ses objectifs et de ses promesses, du moins d’un certain nombre d’entre
                  eux, parmi les plus importants. La nature de la révolution tunisienne portait dans
                  ses flancs cette période transitoire. Cette consécration, évidemment, ne fut pas sans
                  difficultés ni contradictions. Ses échecs sont patents. Elle fut, comme toute la suite
                  de l’ouvrage le montrera, semée d’embûches, d’hésitations, d’improvisations parfois
                  anarchiques, de retards et de déficits. Mais il est erroné de croire que cette période
                  de la transition démocratique est le cimetière de la révolution. Cette dernière a
                  non seulement pesé de tout son poids sur la période transitoire, mais, par-delà, continuera
                  à peser sur l’avenir du pays. Elle ne lâchera personne, et surtout pas les gouvernants.
                  Nous le constatons clairement au terme de ces six années qui lui ont succédé. C’est
                  en cela, entre autres, qu’elle est une véritable révolution.
               

Si la « préhension » d’une révolution doit revenir à la scénographie du moment très
                  bref de son jaillissement, sa compréhension globale ne peut évidemment pas ignorer
                  le processus multidimensionnel dont elle est la cause. En effet, comprendre une révolution,
               


c’est interroger, au-delà de la causalité, la multidimensionnalité du processus révolutionnaire.
                     Et c’est aussi, du même coup, comprendre à quel point ce dernier n’est pas un monde
                     clos, circonscrit à la seule séquence du soulèvement général, puisque ses ressorts
                     n’ont pas subitement cessé d’exister(11). 
                  



Étant donné la nature de la révolution tunisienne, ce processus ne pouvait être qu’un
                  cycle agité d’avancées et de reculs, de luttes incessantes et de conflits, de contradictions
                  et de compromis.
               




Notes

(1) Rapport de la Commission nationale d’enquête (commission Bouderbala), p. 24.
               

(2) CAMAU et VAIREL, « “Révolutions” et recompositions politiques », p. 19.
               

(3) FILIU, La révolution arabe, p. 84.
               

(4) Sur les dessous du 14-Janvier, BELKHODJA et CHEIKHROUHOU, 14 janvier, l’enquête.
               

(5) La scène a été auditionnée, visionnée puis traduite par moi-même à partir de la vidéo
                  postée sur YouTube, https://www.youtube.com/watch?v=TNzC4O1Qh1c (dernier visionnement 18.12.2017).
               

(6) TILLY, Les révolutions européennes, 1492-1992, met l’accent sur le contrôle de l’appareil de l’État et des forces armées : « Une
                  situation révolutionnaire donnée a plus de chances de connaître une issue révolutionnaire
                  si se constituent des coalitions fortes entre des candidats au pouvoir et des membres
                  des institutions existantes (…) et si l’alliance révolutionnaire parvient à prendre
                  le contrôle d’importantes forces armées. Plus généralement, les causes immédiates
                  des issues révolutionnaires sont la défection de membres du système politique, l’acquisition
                  d’une force armée par les coalitions révolutionnaires, la neutralisation ou la défection
                  des forces armées du régime, et le contrôle de l’appareil d’État par des membres d’une
                  coalition révolutionnaire » (pp. 39-40).
               

(7) Comme le croit AL MÂZGUI, Thawrat al Karâma, pp. 28 ss.
               

(8) Ibid., pp. 27 et 28.
               

(9) Pour les raisons que « l’ambivalence de l’Union générale des travailleurs tunisiens,
                  la centrale syndicale historique, joue à plein. Alors que ses élites tunisoises demeurent
                  prises dans les routines, les calculs et les transactions avec le pouvoir politique,
                  les militants des sections locales sont aux côtés des émeutiers, offrant logistique,
                  liens et encadrement. Avec les avocats, les militants syndicaux vont jouer un rôle
                  décisif dans la nationalisation du soulèvement et de ses mots d’ordre. » (CAMAU et VAIREL, « “Révolutions” et recompositions politiques », p. 14.)
               

(10) Homme politique tunisien, fondateur du parti Nidaa Tounès. Il fut plusieurs fois
                  ministre sous Bourguiba, et Premier ministre après la révolution, avant de remporter
                  les élections présidentielles en 2014.
               

(11) Amin ALLAL, « Retour vers le futur. Les origines économiques de la révolution tunisienne »,
                  Pouvoirs 156, La Tunisie, janvier 2016, pp. 17-29, ici p. 26.
               









Troisième partie
            

Les contrastes de la révolution







Chapitre VII
            

La révolution et les conflits de référentiel culturel


LA RÉVOLUTION TUNISIENNE A EU LE MÉRITE de réaliser un progrès politique global remarquable. Mais, comme nous l’avons affirmé
                  à maintes reprises, il serait naïf d’attendre d’une révolution du type qu’a connu
                  la Tunisie de refaire toute la réalité produite par les accumulations de l’histoire.
                  Les grandes profondeurs de la société au niveau de la psychologie collective, de la
                  culture, des sensibilités et des goûts, de la conception majoritaire de la croyance,
                  de la virilité, de la féminité, de la famille et des affaires domestiques, ne peuvent
                  être ébranlées par le simple avènement d’une révolution politique. Une révolution
                  politique est soudaine, bruyante, spectaculaire, mobilisatrice de foules, mais peut
                  rester sans effet notable sur la culture. Une révolution culturelle travaille dans
                  le silence et sur la longue durée, et a pour principal ressort les génies de la pensée,
                  des lettres, de la philosophie, de l’art et de la science.
               

En revanche, une révolution politique peut avoir pour résultat paradoxal de renforcer
                  les réactions et réflexes identitaires majoritaires dans la société. Et, de ce point
                  de vue, elle est donc susceptible de provoquer une régression culturelle ou de revenir
                  sur des progrès acquis. Elle n’ouvre pas forcément la voie d’une révolution des mœurs,
                  mais pire encore, peut favoriser l’éclosion d’une contre-révolution culturelle. Sur
                  le plan culturel et celui de l’affect, une révolution politique peut se révéler nettement
                  moins efficace qu’une dictature éclairée. Sans cette forme particulière de despotisme éclairé, la Tunisie n’aurait pas connu
                  cette « révolution par le droit » symbolisée par le code de statut personnel(1). Révolution politique et révolution culturelle peuvent se trouver dans une totale
                  contradiction en se niant l’une l’autre. 
               

Sur le plan de la culture, des mentalités et de la religion, la révolution tunisienne
                  va libérer toutes les forces concernées par la politique. Les forces « progressistes »,
                  avec leur culture de la modernité et du progrès, sortiront renforcées de la révolution,
                  comme le montreront les chapitres des cinquième et sixième parties. La révolution
                  a libéré la créativité dans tous les domaines de l’art et de l’expression. Il est
                  symptomatique de constater, à titre d’exemple, que la Tunisie est le seul pays arabe
                  à permettre la diffusion du film Much Loved de Nabil Ayouch, considéré ailleurs dans le monde arabe comme une atteinte aux bonnes
                  mœurs. Mais les forces les plus attachées aux valeurs morales, culturelles ou familiales
                  traditionnelles ou aux interprétations conservatrices des textes religieux, déjà présentes
                  sous l’ère de Bourguiba et même avant lui, accèderont, avec leur diversité, au statut
                  nouveau d’acteurs sociaux reconnus et pèseront lourdement sur la culture(2). En l’occurrence, par certains aspects, la révolution est donc susceptible de favoriser
                  l’éclosion d’une « révolution culturelle salafiste », pour reprendre l’expression
                  de Gilles Kepel(3). La révolution va même profiter au développement de la culture jihadiste,
               


avec sa culture du combat armé, ses images symboles (les drapeaux noirs, les silhouettes
                     des hommes ou des femmes brandissant une kalachnikov), avec ses figures symboles et notamment celle du martyr,
                     avec les sonorités et les chants, avec les narrations épiques…(4)



Cela va se traduire par l’apparition de nouveaux interdits ou de nouvelles tolérances,
                  au niveau des mœurs, de la culture et du droit. Cela touche aussi bien les nouvelles
                  modes vestimentaires ou corporelles « islamiques » importées, pour les hommes et pour
                  les femmes, que les nouveaux comportements maritaux ou sexuels, comme le mariage coutumier
                  ‘urf conclu dans certains quartiers pauvres ou à l’université hors des procédures de l’état
                  civil, en passant par une aggravation des poursuites pénales et des condamnations
                  contre l’homosexualité considérée dans notre milieu culturel comme une déviance d’une
                  particulière gravité, généralement stigmatisée. Tout cela est également le fruit de
                  la révolution.
               

Ceux qui ont pu croire au visage entièrement radieux et libertaire du processus révolutionnaire
                  n’étaient pas conscients de cette contradiction entre d’une part la révolution et
                  le processus révolutionnaire et, d’autre part, les deux concepts de révolution politique
                  et de révolution culturelle. Cela conduit un défenseur des droits LGBT, menacé de
                  mort, à cette fatale désillusion : 
               


J’ai été dupe en croyant qu’on était désormais libres, qu’on vivait dans une démocratie,
                     qu’il n’y avait plus de place pour la peur. Même les partis politiques et les associations
                     qui se disent progressistes nous ont lâchés. Les pratiques policières agressives à notre encontre continuent dans l’impunité. La Tunisie libre est une chimère(5). 
                  



Un autre affirme :


Même après ma sortie de prison, je ne peux plus vivre : la vie s’est obscurcie pour
                     moi, je n’arrive plus à communiquer avec ma famille, à sortir de ma chambre, mes études
                     sont foutues, ma vie est foutue. Je ne peux plus affronter quiconque… Mon pays m’a
                     détruit, oppressé, brisé(6).
                  



Sur le plan subjectif, la désillusion est parfaitement légitime et les défenseurs
                  des droits de l’homme ne peuvent faire autrement que de soutenir la cause de la victime.
                  Atteinte évidemment dans son intégrité morale, et dans son droit à la différence et
                  à l’autonomie personnelle, elle ne pouvait prendre conscience du fait que cette désillusion
                  était en réalité la manifestation d’une grande avancée, celle de rendre possible et
                  concevable ce qui ne l’était point. 
               

En réalité, cette crispation autour de l’identité et des normes d’une tradition souvent
                  inventée et sans enracinement national ne fait que rendre visibles des contradictions
                  nouvelles. En effet, la révolution, par son effet politique libérateur, va permettre
                  l’expression publique de certains comportements minoritaires jadis « impensables »
                  et « impraticables » mais, par contrecoup, va suractiver les attitudes et comportements
                  de la culture commune majoritaire qui leur sont hostiles. Cela va se révéler au grand jour
                  et d’une manière tout à fait particulière à propos des minorités homosexuelles ou
                  des minorités confessionnelles. Si, dans l’ensemble de ces domaines, la révolution
                  ne peut avoir d’effet émancipateur, elle garde cependant le mérite de mettre au jour
                  et de clarifier les contradictions. 
               

Le salafisme judiciaire et les minorités homosexuelles

Si, comme le soutient Pierre Bourdieu(7), le droit est « un reflet direct des rapports de force existants, où s’expriment
                  les déterminations économiques », il est aussi fortement le reflet des déterminations
                  culturelles. À ce titre, il est le récepteur et le producteur des référentiels culturels,
                  mais également le reflet de leurs contradictions. Cela s’est particulièrement concrétisé
                  à la suite de la révolution tunisienne au sujet du conflit entre le consensus et la
                  dissidence éthiques. 
               

Grâce à l’esprit de tolérance du décret-loi du 24 septembre 2011 sur les associations
                  adopté par la Haute Instance de la Révolution et qui a aboli le système de l’autorisation
                  préalable, des associations de militants LGBT(8) – dont l’organisation non gouvernementale Shams – Pour la dépénalisation de l’homosexualité
                  en Tunisie – ont pu être créées. L’association Shams a accédé à la légalité le 18 mai
                  2015. Il fallait évidemment s’attendre à ce que de telles organisations ne soient
                  pas accueillies à bras ouverts dans le contexte culturel et religieux de la Tunisie.
                  Notre pays, malgré des avancées notables dans le domaine de la modernisation, en particulier celui du droit de la famille, demeure
                  un milieu conservateur dans le domaine des mœurs et de la moralité publique. L’homosexualité
                  y est considérée comme la pire forme du crime aussi bien en tant que violation des
                  lois de la nature qu’au regard de la loi de Dieu. Elle constitue par conséquent l’expression
                  la plus manifeste du mal humain, c’est-à-dire de la « désinstauration de l’ordre divin
                  et naturel »(9). Par voie de conséquence, il est du devoir de la société et de chacun de ses membres,
                  et en particulier du pouvoir politique responsable de l’ordre, d’extirper ce phénomène
                  par tous les moyens exhortatifs, éducatifs, légaux et répressifs en vue de restaurer
                  l’ordre du monde et de la nature, dérivant de la volonté absolue du Dieu absolu. La
                  violence restauratrice de l’ordre divin et naturel est considérée par la culture commune
                  comme une forme de violence recommandable et légitime. En tant que pratique sexuelle,
                  l’homosexualité rentre par conséquent dans les catégories de la délinquance qui doivent
                  être cantonnées dans des niches spécifiques des pratiques sociales qui, dans le meilleur
                  des cas, pourraient être tolérées, mais jamais accéder à la visibilité publique ou
                  être reconnues. Leur sort reste par conséquent, selon les circonstances, dans une
                  indétermination se situant entre la tolérance de façade et la répression la plus féroce.
                  Ces niches peuvent être celles de l’art, des poètes, des chanteurs et des artistes
                  en général ou encore, dans le monde actuel, celle du tourisme et des pratiques sociales
                  périphériques qu’il engendre. Plusieurs films tunisiens d’une excellente qualité,
                  notamment L’Homme de cendres réalisé par Nouri Bouzid, ont « affronté » la question et furent, à ce titre, censurés.
                  
               

Les acteurs principaux refusant cette légalité sont évidemment les religieux, appelant
                  à la mise au ban et même au meurtre des « enfants de Sodome » ennemis de Dieu, des
                  politiques comme le dirigeant d’Ennahdha Abdellatif El Mekki, appelant à la dissolution de Shams devant le Parlement tunisien, des individus fanatiques
                  les agressant physiquement, de la police harcelant et torturant les homosexuels arrêtés
                  ou emprisonnés, le gouvernement intentant des actions contre les fauteurs de trouble,
                  enfin les juges enfermés dans leurs préjugés, ordonnant tests anaux et condamnant
                  à la prison(10). Les condamnations visent aussi bien les individus que les organisations. La base
                  juridique de la pénalisation de l’homosexualité a été trouvée dans l’article 230 du
                  Code pénal tunisien, datant de l’année 1913, qui lui-même reprend l’ancienne criminalisation
                  de la sodomie du droit français de l’Ancien Régime. Reflet d’une culture, le droit
                  pénal tunisien « renferme, en plus de ses archaïsmes, la mémoire de l’ordre patriarcal
                  qu’il défend et réactualise », ainsi que la loi de l’honneur des hommes, comme l’affirme
                  Sana Ben Achour(11). Dans sa version française, importante à prendre en considération pour l’exégèse
                  de cette règle adoptée en plein protectorat français, cet article dispose : « La sodomie,
                  si elle ne rentre dans aucun des cas prévus aux articles précédents, est punie de
                  l’emprisonnement pendant trois ans. » Le texte arabe de cet article est formulé d’une
                  manière qui lui donne une autre signification : « Dans le cas où il n’entrerait pas
                  dans l’une des catégories prévues par les articles précédents, le commerce sexuel
                  entre hommes liwât ou le commerce sexuel entre femmes musâhaqa entraîne pour son auteur une peine de trois années d’emprisonnement. » Interprétant
                  cet article 230, Wahid Ferchichi aboutit aux conclusions suivantes : 
               


Donc il s’agit bien de la criminalisation d’un acte pratiqué entre deux adultes consentants
                     dans un lieu privé. Et c’est là que réside le danger de cet article. Il ouvre la voie à de nombreuses violations
                     des droits humains(12).
                  



En effet, cet article est manifestement contraire aussi bien à la nouvelle Constitution
                  tunisienne de 2014 qu’aux engagements internationaux de la Tunisie en matière de respect
                  du droit des minorités, de non-discrimination à raison des tendances sexuelles et
                  de l’identité de genre. Pour cette raison, le ministre de la Justice Mohamed Salah
                  Ben Aïssa déclara en septembre 2015 qu’il était favorable à l’abrogation de l’article 230
                  à cause de sa non-conformité à la Constitution. Le président de la République, se
                  trouvant alors au Caire et interrogé par une journaliste égyptienne le 6 octobre 2015,
                  répondit que l’abrogation de l’article 230 n’engageait que le ministre et non l’État,
                  qu’elle n’était pas à l’ordre du jour et qu’il refusait personnellement une telle
                  démarche. Le ministre de la Justice fut limogé quelques jours après, le 20 octobre
                  2015. Cet article 230, quasiment tombé en désuétude avant la révolution, a été « miraculeusement »
                  réactivé. C’est ainsi que le jeune Marwan a été condamné le 22 septembre 2015 à un
                  an de prison ferme après avoir subi un examen anal. C’est ainsi que le 10 décembre
                  2015, le tribunal de première instance de Kairouan, ranimant une disposition tombée
                  en désuétude du Code pénal(13), a condamné six étudiants à trois ans de prison et à un bannissement de la ville
                  d’une durée de cinq ans. L’activité de Shams a été suspendue pour une durée d’un mois
                  par une décision administrative notifiée le 4 janvier 2016. L’ensemble des faits et
                  des événements révèlent, par conséquent, un mouvement régressif aussi bien dans le domaine de la culture que dans celui
                  des droits de l’homme(14). 
               

L’ébranlement des fondements culturels de l’ordre établi

Une question mérite cependant d’être posée : quelle est la signification profonde
                  de ces mesures de résistance et de répression sociales à l’égard d’un groupe dissident ?
                  Pour pouvoir répondre à cette question, il faudrait aller voir ce qui se passe derrière
                  le mur des événements. 
               

L’association Shams et les autres associations défendant les droits des collectivités
                  minoritaires introduisent dans la gestion de ce problème un élément inédit d’une extrême
                  importance : en accédant à la légalité et par conséquent à une forme de visibilité
                  inconnue avant la révolution, elles vont engager le débat dans une nouvelle dialectique.
                  Cette dialectique n’est plus celle de la clandestinité tolérée, mais celle de la légalité contestée. Le débat n’est plus de même nature, puisque dans un cas nous posons le postulat
                  de l’inexistence et dans le second, son contraire. Ce droit à l’existence est définitivement
                  lancé. Autrement dit, il s’insère aujourd’hui dans les catégories de ce qui peut être
                  pensé et pratiqué, malgré la très forte résistance que lui oppose l’ensemble de la
                  société. Nier, c’est déjà reconnaître. Sans pouvoir affirmer que ce droit est « définitif »,
                  nous pouvons toutefois considérer qu’il s’inscrit dans une nouvelle historicité de
                  l’affect et de l’intellect sociaux. Autrement dit, à supposer que ces associations
                  fassent l’objet d’une interdiction légale, cela aura évidemment un effet sur la vie
                  concrète de sujets de droit particulier, mais ne peut plus toucher la fondation intellectuelle sur laquelle il s’adosse. L’émergence publique des mouvements
                  de défense des minorités homosexuelles va provoquer une nouvelle dynamique. Certes,
                  des contre-réactions vont se manifester ostensiblement, comme ces affiches ou inscriptions
                  de non-admission des homosexuels sur les lieux publics de consommation ou dans les
                  véhicules de transport public. Mais ce sont là, en réalité, les signes d’un ébranlement
                  des fondements culturels de l’ordre établi. Malgré les apparences d’une contre-révolution
                  culturelle que nous avons essayé de résumer, la crispation culturelle peut, en dernière
                  analyse, cacher une irrésistible et nouvelle dynamique intellectuelle, de nature inédite.
               

Les juges entre le salafisme judiciaire et la sécularisation du droit

La Tunisie a vécu, à partir de l’adoption du Code du statut personnel (CSP) en 1956,
                  une forte expérience de modernisation du droit. Ce mouvement n’a pas connu de discontinuité.
                  Cependant, les principes archaïques du droit traditionnel se sont vus réintroduits
                  dans le système juridique par l’intermédiaire de la jurisprudence des juges, dont
                  un bon nombre, animé par les tendances identitaires, reste attaché aux canons du droit
                  ancien et au référentiel culturel qui le sous-tend(15). C’est ainsi que cette jurisprudence, reniant les acquis de la modernisation juridique,
                  a consacré l’empêchement successoral pour disparité de religion(16), la nullité du mariage d’une musulmane avec un non-musulman(17), le refus du droit de garde à la mère étrangère au nom de l’ordre public international
                  tunisien(18), ainsi que le refus d’exequatur des jugements étrangers au nom du défaut de communauté juridique et civilisationnelle.
                  Dans l’arrêt du 3 juin 1982, la Cour de cassation affirme que l’exequatur d’un jugement étranger doit être appréciée
               


sur la base de sa non-opposition aux attributs essentiels du pays dont les plus importants
                     pour la Tunisie sont l’islam et l’authenticité arabe. Le déracinement d’un enfant
                     du milieu dans lequel il a grandi et dont il parle et écrit la langue, et qui s’est
                     imprégné de ses habitudes, de ses traditions, de même que son détachement du milieu
                     social arabe et musulman, sont de nature à faire de lui un exilé permanent, coupé
                     à la fois de sa religion et donc apostat, ainsi que de sa patrie. Un tel jugement
                     viole absolument l’ordre public du pays et s’oppose aux prescriptions de sa Constitution.
                  



Il s’agit d’une jurisprudence culturaliste, confirmée par la Cour de cassation dans
                  des arrêts datant du 13 février 1985, du 2 janvier 1995 et du 30 juin 2009 et artificiellement
                  fondée sur l’article 1er de la Constitution tunisienne de 1959 et sur une interprétation régressive du Code
                  du statut personnel(19). Cette jurisprudence culturaliste a cependant subi des assauts de la part de certains tribunaux(20), notamment le Tribunal de première instance de Tunis le 18 mai 2000 (affaire no 7602), par lequel le juge réaffirme le droit à succéder malgré la différence de religion.
                  Dans ce jugement, le juge se réfère non seulement à des considérations juridiques
                  textuelles mais, ce qui est du plus haut intérêt du point de vue de la constitution
                  d’un nouvel esprit civique, par des considérations éthiques. Le Tribunal considère
                  en effet avec raison que la prise en compte du critère religieux en matière de successibilité
                  constitue un moyen de contrainte contraire à la liberté de conscience, au respect
                  des cultes, et que la religion doit se limiter « au for intérieur » (al imân al bâtini)(21). Dans cette perspective moderniste, s’appuyant sur les conventions internationales,
                  le juge va se livrer à une interprétation résolument moderne du Code du statut personnel,
                  sans même recourir à la charia comme source accessoire de droit. 
               

La Cour d’appel de Tunis a suivi le même chemin dans son arrêt du 14 juin 2002(22). Pour la Cour, « l’empêchement successoral pour disparité de religion créerait deux
                  catégories de citoyens, ce qui est contraire à l’article 6 de la Constitution ». Dans
                  le même ordre d’idées, nous pouvons évoquer l’affaire Chadlia, dans laquelle les juges
                  du fond, confirmés par la Cour de cassation par un arrêt du 20 décembre 2004, ont
                  ignoré la disparité de religion au moment du mariage d’un Suisse avec une Tunisienne,
                  en vue de pouvoir considérer l’époux comme héritier de son épouse décédée. Cette jurisprudence d’inspiration moderniste a été
                  consacrée par la plus haute instance judiciaire en 2009 (Cassation civile, arrêt no 31115.2008 du 5 février 2009)(23).
               

La persistance du culturalisme après la Constitution de 2014

De manière tout à fait claire, nous sommes donc en face d’un conflit de référentiels(24). Mais si ce conflit pouvait à la rigueur être compris avant l’adoption de la Constitution
                  de 2014, le maintien des solutions culturalistes après cette Constitution devient
                  inadmissible. Nous l’affirmons tout en étant conscient des ambiguïtés et contradictions
                  de la nouvelle Constitution et du flou linguistique du terme « État civil ». Il existe
                  par conséquent une différence fondamentale entre l’état du droit constitutionnel avant
                  la Constitution révolutionnaire de janvier 2014 et après. Cela n’a pas été compris
                  par certains juges, notamment la Cour d’appel de Tunis, avec son arrêt du 26 juin
                  2014. 
               

Cette affaire, encore une fois, se rapporte à la question de l’inégalité successorale
                  pour disparité de religion. Pour refuser le droit d’un mari non musulman à la succession
                  de sa femme décédée, la Cour d’appel suit le raisonnement suivant : elle établit en
                  premier lieu l’inspiration islamique du Code du statut personnel à travers le contexte de son élaboration, certains de ses concepts et sa
                  terminologie pour en déduire que, en cas de besoin, son interprétation doit se faire
                  par retour au fiqh (« jurisprudence ») islamique qui interdit le mariage d’une musulmane avec un non-musulman.
                  C’est en examinant les arguments constitutionnels que le juge va alors s’adonner à
                  une interprétation hallucinante de la Constitution(25). Il commence tout d’abord par interpréter de manière arbitraire l’article 1er de la Constitution de 1959, sans se soucier du fait que celle-ci n’a plus d’existence.
                  Le plus grave, c’est qu’il donne de l’article 1er de la nouvelle Constitution une interprétation totalement erronée, contraire à sa
                  lettre et à son esprit. La nouveauté de la Constitution de 2014, c’est que l’article 1er ne peut plus être lu isolément, mais à la lumière de la suppression expresse de la formule
                  « l’islam comme religion de l’État » qui a disparu de la version finale de la Constitution.
                  Cette suppression a été obtenue précisément après d’âpres débats pour que nulle équivoque
                  ne continue à peser sur l’article 1er. Cet aspect de la question a été complètement ignoré par la Cour d’appel, ce qui
                  constitue une violation de la Constitution. Par ailleurs, l’article 1er, et c’est encore une nouveauté de la Constitution de 2014, doit être lu en parallèle
                  avec l’article 2 sur le caractère civil de l’État. Or, le caractère civil de l’État
                  interdit tout recours à un ordre extérieur à celui de l’État pour l’interprétation
                  du droit. Ici encore, le juge a péché par ignorance, en faisant constamment référence
                  à la charia islamique. Par ce moyen, il réintroduit la charia comme source du droit,
                  ce qui, encore une fois, a été expressément rejeté du texte constitutionnel. 
               

Pour les raisons que nous venons d’indiquer, la Constitution de 2014 est en rupture
                  totale avec la Constitution de 1959. Et c’est le fruit d’une erreur de considérer
                  que la Constitution de 2014 ne fait qu’entériner l’article 1er de la Constitution de 1959, en supposant même que l’on soit d’accord sur l’interprétation
                  culturaliste de l’article 1er. C’est avec ses nouveaux principes et ses nouvelles règles qu’elle s’impose au législateur,
                  comme au juge. Cela a été totalement ignoré par la Cour d’appel qui est restée attachée
                  à une interprétation désuète et caduque de la Constitution et n’a nullement saisi
                  le caractère novateur de la Constitution de 2014. La Cour n’a rien entendu à la portée
                  révolutionnaire la nouvelle Constitution, et a agi comme si la révolution n’avait
                  pas eu lieu.
               

L’arrêt Madeleine Rousseau : lumière d’espoir à la Cour de cassation

Dans son évolution la plus récente, le juge tunisien semble adopter une position hostile
                  au culturalisme juridique en matière d’empêchement successoral pour disparité de religion.
                  Nous nous référons ici à l’arrêt rendu par la Cour de cassation le 28 octobre 2014.
                  Dans cet arrêt, la Cour de cassation écarte tous les arguments en faveur de l’empêchement
                  successoral et admet au contraire que la loi successorale tunisienne s’applique indépendamment
                  de tout critère tiré de la religion. Pour admettre le droit d’accès d’une Italienne
                  non convertie à l’islam à la succession de son mari, la Cour de cassation reproche
                  à la Cour d’appel d’avoir mal interprété l’article 88 du Code du statut personnel
                  en y ajoutant une condition d’islamité. La Cour de cassation rappelle à ce sujet que
                  la loi tunisienne, qui n’établit aucune discrimination à raison de la religion, doit
                  s’interpréter strictement et à la lumière du droit positif posé par le législateur
                  tunisien et par le constituant et non par référence à une autre source, telle que
                  la charia islamique. À ce propos, la Cour note que la Constitution tunisienne consacre
                  le principe d’égalité entre les citoyens et exclut toutes les formes de discrimination.
                  Enfin, la Cour met l’accent sur le fait qu’en ratifiant la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de 1979
                  ainsi que le Pacte international sur les droits civils et politiques de 1966, la Tunisie
                  s’est engagée à respecter leurs dispositions, et en particulier les articles 2 et
                  26 du pacte(26). Pour l’ensemble de ces raisons, l’arrêt de la Cour d’appel admettant l’empêchement
                  successoral a été cassé et l’affaire a été de nouveau renvoyée devant la Cour d’appel
                  de Tunis, autrement composée. Cette dernière, par un arrêt du 1er novembre 2016, s’est ralliée, quoiqu’avec quelques nuances(27), au point de vue de la Cour de cassation, admettant ainsi que l’empêchement successoral
                  pour disparité de religion n’avait plus cours. 
               

Les initiatives présidentielles de 2017 en matière de liberté de conscience et d’égalité
                  homme/femme
               

Cette nouvelle tendance de la jurisprudence va être fortement consolidée par les initiatives
                  présidentielles d’août 2017 en matière de liberté de conscience et d’égalité homme/femme.
                  N’existant dans aucun texte de loi, la prohibition du mariage d’une Tunisienne musulmane
                  avec un non-musulman, contraire à la fois à la liberté de conscience et à l’égalité
                  homme/femme, ainsi qu’aux conventions internationales ratifiées par la Tunisie, a
                  été introduite par voie de simples circulaires administratives, à partir de l’année 1962,
                  d’abord par souci de nationalisme, puis pour des motifs politiques et religieux. La
                  plus importante est la circulaire 216 du 5 novembre 1973, prise par le ministre de
                  la Justice, sur l’interdiction du mariage de la Tunisienne musulmane avec un non-musulman. L’initiative du président de la République, annoncée dans
                  son intervention du 13 août 2017, à l’occasion de la Journée nationale de la femme,
                  a suggéré au gouvernement de mettre fin à cette situation, contraire à la Constitution.
                  Elle intervient juste après l’adoption de la loi sur l’élimination de toutes les formes
                  de violence à l’égard des femmes, en juillet 2017. Il s’agit là de s’attaquer aux
                  dernières vieilleries de la loi patriarcale – dite charaïque – inventée par le « salafisme
                  judiciaire », auquel il faut ajouter le salafisme administratif. Malgré les manifestations
                  d’hostilité qu’elle a provoquées dans les milieux de l’islamisme politique, elle a
                  été entérinée par le gouvernement qui, en septembre 2017, a pris les mesures nécessaires
                  pour annuler cette pratique administrative. Quant à l’empêchement successoral pour
                  disparité de religion, déjà consacré par l’arrêt Madeleine Rousseau, il pourrait faire
                  l’objet d’une intervention législative prochaine. Ces initiatives qui s’inscrivent,
                  sans conteste, dans la perspective de la révolution, reprennent à leur compte le long
                  mouvement réformiste d’émancipation des femmes, dans lequel se sont illustrées des
                  personnalités comme Abdelaziz Thâalbi, mais surtout Tahar Haddad et Bourguiba, ainsi
                  que les mouvements féministes tunisiens ou les mouvements de défense des droits de
                  l’homme et des femmes démocrates. 
               

Cette évolution conjuguée de la volonté politique, des pratiques administratives et
                  de la jurisprudence, doit être saluée. Mais il convient, sur cette question fondamentale
                  des conflits de référentiel culturel à travers leur expression juridique, de demeurer
                  prudent. Les antinomies fondamentales de notre société font partie des tendances lourdes
                  et profondes ; ni une constitution, ni une loi, ni un arrêt ne peuvent constituer
                  les signes annonciateurs d’un apaisement définitif, encore moins d’une harmonie entre
                  des normes appartenant à des sphères historiques, philosophiques, idéologiques et
                  épistémologiques radicalement antinomiques, celle de la démocratie laïque et celle
                  du théocentrisme.
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Chapitre VIII
            

Démocratie ou théocratie ?


LE MESSAGE DE LA RÉVOLUTION TUNISIENNE, dans sa substance, s’inscrit dans une perspective temporelle et démocratique. Cela
                  ne veut évidemment pas dire que le problème religieux va, de facto, se trouver évacué de la scène politique. Les myriades d’Églises individuelles attachées
                  à la défense de leur religion personnelle qui constitue pour eux à la fois l’assurance du bonheur éternel dans l’au-delà et
                  le constituant de leur identité terrestre, forment le rempart quasiment imprenable
                  derrière lequel se protège le religieux, avec ses hommes, ses symboles, sa conception
                  des droits et du droit et, bien entendu, ses divisions et chapelles. À moins de ravager
                  l’ensemble de la société, aucune force ne peut le détruire. Une révolution démocratique,
                  en terre islamique, ne peut, à moyen terme, avoir d’effet sur le potentiel religieux
                  de la société et il n’est pas étonnant qu’elle débouche sur un gouvernement islamiste(1). Au contraire, libérant les énergies et les libertés de chacun, elle contribue à
                  suractiver ce potentiel, à le rendre politiquement plus revendicatif, plus visible,
                  parfois plus revanchard. C’est ce que nous avons vécu dans l’ensemble du continent
                  arabe, y compris en Tunisie. Au cours de ses pérégrinations à travers le monde arabe,
                  au cours de l’année 2011, Gilles Kepel interrogea un jeune Tunisien sur ce qu’il attendait du triomphe électoral
                  d’Ennahdha et ce dernier répondit : « La première chose, c’est le changement de vêture
                  des femmes : nous sommes en pays musulman. » L’auteur lui rappela alors les propos
                  contraires tenus par Rached Ghannouchi sur cette question et le jeune homme lui répondit :
                  « Ça, c’est pour ne pas faire peur aux gouérras (« étrangers non musulmans »), dans un premier temps, mais on va avancer graduellement ! »(2) Ces propos résument à la fois cette libération des énergies, suite aux élections
                  d’octobre 2011, mais préfigurent également les cassures internes de l’islamisme politique.
                  Ce qu’on appelle couramment le « double langage » du parti islamiste révèle en vérité
                  l’existence d’une situation objective à laquelle les islamistes ne peuvent échapper
                  et qui érode leur crédibilité. En effet, d’un côté et pour des raisons idéologiques
                  et tactiques liées à la formation de leurs militants de base, ils demeurent attachés
                  au fondement doctrinal de leur action qui consiste à édifier une société et un État
                  islamiques, mais, d’un autre côté, ils doivent se positionner dans un paysage politique
                  tunisien interne travaillé par des années de sécularisation et dans lequel les « forces
                  religieuses » n’ont pas le poids qu’elles ont dans des pays comme l’Égypte, l’Iran
                  ou l’Irak. La révolution tunisienne est un événement inaugural dans la mesure où la
                  démocratie se trouve intériorisée par l’ensemble du peuple et devient véritablement
                  une demande interne. Toutefois, la religion, composante fondamentale de la société,
                  va surgir et ressurgir à tout moment, imposer sa présence dans tous les débats. C’est
                  là que la révolution va être rattrapée par ses passés(3).
               

Sous la dictature, le contexte général se caractérisait par l’inexistence d’une véritable
                  demande démocratique globale. Ce déficit démocratique pourrait s’expliquer tout d’abord
                  par la condition sociale de la population, en particulier la paysannerie et les catégories défavorisées qui vivent dans les grands centres urbains. Cette
                  population va se heurter à un mur d’exclusion et se retrouver en marge de la citoyenneté,
                  dans une situation de décalage profond entre le statut constitutionnel du peuple et
                  ses conditions d’existence. Elle va constituer le terreau sur lequel va pouvoir s’édifier
                  l’idéologie de l’authenticité, se consolider la valorisation du croyant face à l’illusion
                  du citoyen et émerger l’idée du combat pour la foi, comme solution aussi bien aux
                  problèmes de l’identité qu’à celui des conditions matérielles d’existence. C’est ici
                  que vont planter leurs racines les mouvements salafistes comme a-Tahrîr ou encore
                  ceux du takfîr et du jihad, comme le Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) devenu al-Qaïda
                  au Maghreb islamique (AQMI), puis le mouvement Ansar al-Charia ou les adeptes de l’État islamique. La politique
                  étrangère des grandes puissances en Irak, dans les pays du Golfe et à l’égard du problème
                  palestinien ne fera qu’alimenter et populariser les mouvements salafistes et jihadistes.
                  Dans ce contexte, le discours fondamentaliste va offrir à tous les exclus, bien mieux
                  que le discours démocratique, les réponses à leurs aspirations, un langage assurant
                  la réconciliation entre les générations présentes et les ressources historiques de
                  leur identité, des certitudes de nature à assurer la mobilisation pour une cause juste
                  et des combats légitimes, une conscience authentique du bien et de l’éthique. Le fondamentalisme
                  devient ainsi la culture d’une partie du peuple. Cela va précisément mettre en relief
                  l’apport de la révolution de 2011, mais, au même degré, ses contradictions.
               

Démocratie et laïcité procédurales 

Il est clair que les valeurs et représentations du démocrate et du théocrate, quels
                  qu’ils soient, reposent sur des socles philosophiquement irréconciliables. L’harmonisation
                  authentique de leurs points de vue respectifs est impossible. Le démocrate baigne
                  dans le relativisme et l’élasticité des horizons mentaux, le théocrate dans l’absolutisme
                  des certitudes théologiques. Le problème est que ce n’est pas avec de la philosophie
                  qu’on fabrique de la politique. Cette dernière est le terrain des compromis de cohabitation
                  et des calculs stratégiques. Le théocrate et le démocrate peuvent ou parfois sont
                  contraints de conclure des pactes, de dialoguer ou de s’entendre sur des actions politiques
                  communes. Cela va avoir des conséquences sur les figures du démocrate et du théocrate.
                  D’un côté nous aurons le démocrate de conviction, le démocrate stratège et le démocrate
                  par nécessité ; et de l’autre le théocrate mondain, le théocrate militant et le théocrate
                  armé(4). Pour l’organisation de sa cité, le démocrate n’a foi qu’aux vertus de la raison
                  et de la discussion. Il adopte ce point de vue d’Erhard : 
               


Seule la raison nous dit ce qui est juste et injuste et la religion nous rend seulement
                     plus forts pour le faire. […] Ce n’est pas la religion que nous confessons qui fait
                     de nous de braves ou de mauvais citoyens,…(5)



Cela ne peut être accepté par le théocrate. Les convictions du démocrate et du théocrate
                  se renient mutuellement. Le problème pour eux ne consiste donc pas à unir ou harmoniser
                  leurs pensées, mais à cohabiter. Or, seule la démocratie procédurale pourrait assurer
                  leur cohabitation.
               

La démocratie, avec ses voies et ses mécanismes procéduraux, constitue la seule voie
                     possible de gestion du conflit dans la mesure où tout le monde reconnaît les règles
                     qui donnent à la majorité la direction des affaires publiques(6).
                  



La démocratie procédurale doit permettre « l’entente entre le laïc et le mouvement
                  islamique », c’est-à-dire entre « deux visions antagonistes du monde »(7). Il n’y a d’autre choix qu’entre la cohabitation et la guerre, « la liberté ou le
                  déluge »(8).
               

Au fond, en acceptant l’action commune avec les démocrates, le théocrate ne retient
                  de la démocratie que le simple mécanisme qui puisse permettre une vie commune possible.
                  Le message de la démocratie ne l’intéresse pas. En contrepartie, le démocrate, en
                  prenant l’immense risque de négocier et de pactiser avec le théocrate, parie sur la
                  démocratie procédurale pour des fins stratégiques. Lui aussi vise un objectif particulier.
                  Mais il renonce à la démocratie substantielle au profit de la démocratie instrumentale,
                  tout en sachant que cette dernière peut se retourner contre la démocratie. Mais la
                  démocratie procédurale n’est pas totalement neutre ; elle est porteuse de sens, dans
                  la mesure où, familiarisant les ennemis avec les comportements concertés, elle les
                  oblige à communiquer pour finir par se reconnaître. C’est là que se situe la seule porte de l’espoir. Cette
                  expérience deviendra, après la révolution et au cours de la période transitoire, un
                  mode de gouvernement et permettra l’adoption de la Constitution.
               

Ce que nous venons d’expliquer à propos de la démocratie est transposable sur le terrain
                  de la sécularisation. Dans ce domaine également, l’esprit de compromis va s’imposer,
                  ce qui va permettre à la pensée politique du théocrate de s’acclimater au climat social
                  et politique sécularisé. C’est ainsi que nous avons vu Rached Ghannouchi, chef du
                  parti islamiste Ennahdha, reprendre à son compte dans une conférence publique donnée
                  au Center of Studies on Islam and Democracy (CSID, basé à Washington, D.C.) le 2 mars
                  2012, les notions de « laïcité procédurale » (‘almâniyya ‘ijra’iyya) ou encore de « laïcité partielle » (‘almaniyya juz’iyya), adoptées par l’intellectuel égyptien Abdewahab Msiri(9). Pour Ghannouchi, ce concept est acceptable, dans la mesure où il ne remet pas en
                  cause les fondements mêmes de la croyance et rejette l’athéisme. C’est dans ce sens
                  que ce concept est opposé à la « laïcité intégrale » (‘almaniyya shâmilah), c’est-à-dire, en fait, celle qui rejette la religion et ses dogmes.
               

La révolution, dans son développement, devra par conséquent constamment ruser avec
                  la religion. Jamais les démocrates et les constitutionnalistes ne pourront élaborer
                  un plan d’hostilité à son égard. Compromis, concessions, trocs, mauvaise foi, faux-semblants
                  constituent les éléments incontournables d’une stratégie globale de contournement
                  à l’égard de la religion. Pour aboutir à la constitution démocratique qui lui seyait,
                  la révolution tunisienne devait obligatoirement passer par ces subterfuges de la politique.
                  
               

Mais cette contradiction, tel qu’elle a été résolue en Tunisie, pourrait masquer l’avènement
                  endogène de la sécularisation. Le président du parti islamiste, dans un entretien
                  avec Olfa Belhassine et Raouf Seddik, publié le mardi 31 juillet 2012, une quinzaine
                  de jours après la clôture du 9e congrès d’Ennahdha, avait donné une véritable profession de foi démocratique et laïque.
                  Critiquant le fait que l’État indépendant soit devenu une menace pour la religion,
                  mais se réclamant du mouvement réformiste, il y affirme : « L’islam s’étouffe chaque
                  fois que la liberté est étouffée… La liberté est une des valeurs les plus importantes
                  de la modernité. Et c’est un bien et une bénédiction. » Quant à la charia, il s’exprime
                  en ces termes :
               


Notre arme, c’est la persuasion, non la soumission, et il appartient à l’État d’exprimer
                     la société. Même pour la charia, l’État applique de la charia, ce que la société en
                     accepte. Ce qu’elle n’accepte pas, l’État n’a pas le droit de l’imposer : il n’a pas
                     le droit d’imposer aux femmes une tenue particulière… Ni de supprimer une tenue particulière.
                     Ce n’est pas dans ses prérogatives. C’est la société qui, à travers le dialogue, le
                     débat, l’information et des conférences, cristallise ses pensées. Et toute idée qui
                     germe dans la société, l’État la recueille : elle se transforme en programme. Mais
                     il n’appartient pas à l’État d’imposer un mode particulier de se vêtir, de se nourrir,
                     de consommer des boissons, de suivre des coutumes. Ce n’est pas à l’État d’imposer
                     une religion aux gens, d’imposer l’islam : la question de l’islam relève de la société.
                     Le rôle de l’État est de préserver la paix civile et de présenter des services. Il
                     n’est pas d’imposer un type particulier de pratiques religieuses ni un type particulier
                     de modernité(10). 
                  



L’immense débat constitutionnel et les faits politiques qui ont précédé l’adoption
                  de la Constitution et animent encore la vie intellectuelle et politique en Tunisie
                  montrent que la prise du pouvoir par les islamistes a paradoxalement joué dans le
                  sens de la sécularisation de la vie politique. Les débats qui n’avaient jamais pu
                  voir le jour sous la dictature ont investi le domaine public : le caractère civil
                  de l’État, face aux tentations théocratiques, la liberté de conscience, face au crime
                  d’apostasie et à l’atteinte au sacré, l’égalité homme/femme, face à la complémentarité,
                  la religion d’État, face à la religion sociale, constitue l’ossature d’une polémique
                  révélatrice de l’émergence d’une culture politique sécularisée à partir de la société
                  elle-même et non, comme du temps du bourguibisme, à partir d’une volonté unilatérale
                  et coercitive de l’État. Il est très important de noter que c’est par l’intermédiaire
                  d’un débat sur la Constitution et le droit positif que la religion a pu s’exprimer.
                  Elle n’est plus, à elle seule, l’oracle infaillible. Elle est obligée de s’engouffrer
                  dans la voie du compromis.
               

Le compromis historique entre « État civil » et religion


La religion a souvent joué dans les révolutions un rôle capital et, dans certains
                     cas, tellement prépondérant que les historiens les ont appelées des révolutions religieuses(11).
                  



Cette vérité reste valable dans le monde actuel. C’est à partir de la révolution iranienne
                  en 1979 que la configuration politique et idéologique de l’ensemble du monde musulman
                  a été refaçonnée. Les grandes réformes de type laïciste ou socialiste ont alors décliné
                  et les mouvements idéologiques islamiques radicaux ont émergé partout dans le monde. En même temps qu’elle entraînait une revitalisation
                  de l’opposition sunnite chiite, cette révolution donnait un lustre nouveau à la religion.
                  Cette dernière ne fut plus considérée comme le signe de la décadence et de la régression,
                  mais comme l’étendard de l’authenticité et de l’émancipation, contre la tyrannie,
                  l’injustice sociale, l’aliénation culturelle et l’impérialisme. La religion, en quelque
                  sorte, devenait progressiste et des milliers de jeunes marxistes ou nationalistes,
                  en particulier dans les universités du monde musulman sunnite, passèrent du côté de
                  cette révolution religieuse. Michel Foucault avait saisi les potentialités révolutionnaires
                  de cette « gigantesque poudrière ». C’est en effet à partir du germe de cette révolution
                  religieuse, qui a redonné à l’islam son titre de noblesse perdu depuis la fin des
                  Ottomans, qu’ont essaimé toutes les formes politiques de radicalisme religieux, sunnites
                  ou chiites, du Hezbollah à l’État islamique en passant par al-Qaïda, les mouvements
                  Ansar al-Dine, Ansar al-Charia, Boko Haram, les taliban ou les chebab, ces avatars nuisibles de l’esprit religieux.
               

Dans une société devenue démocratique par la révolution, il n’existe, hormis la guerre
                  civile, nul autre moyen que le compromis pour éviter les dommages de cette collision.
                  Pour adopter leur Constitution, éviter la guerre, cohabiter avec leurs extrêmes et
                  leurs contradictions, les Tunisiens se sont vus obligés d’utiliser toutes les ruses
                  de la raison politique, notamment la négociation permanente, le compromis, le consensus,
                  les concessions et même l’illusionnisme. Ce n’est qu’à ce prix que peuvent, à défaut
                  de s’harmoniser, au moins cohabiter les valeurs et les représentations du démocrate
                  et celles du théocrate. Comme le pense Moncef Marzouki, entre l’islam politique et
                  la démocratie, il n’y avait pas d’autre solution qu’un mi-chemin « entre le radicalisme
                  laïc, étranger au lieu, et le radicalisme salafiste, étranger au temps »(12). 
               

Nous nous trouvons face à deux systèmes de pensée épistémologiquement inconciliables,
                  à la limite « incomparables » et qui s’excluent(13). C’est entre ces deux systèmes qu’il a fallu négocier, pour établir un certain nombre
                  de compromis. Pourquoi, et selon quels processus ? Avec quels résultats ? C’est à
                  ces deux questions que nous allons répondre à présent.
               

La quête du sens…

La révolution tunisienne a révélé au grand jour un antagonisme majeur entre une demande
                  de religiosité radicale, embrassant tous les aspects de la vie sociale, et un nouvel
                  esprit civique qui entend cantonner le religieux à la foi et au culte, sans interférences
                  sur la vie politique et le droit. C’est entre ces extrêmes qu’émerge le discours « du
                  milieu », celui de l’islam modéré qui deviendra le discours central en matière d’action
                  politique et d’organisation du pouvoir. La politique se moque de la religion, de la
                  philosophie et de l’épistémologie. Elle contraint tous les acteurs à la négociation,
                  dans l’intérêt de tous et de chacun, en les laissant toutefois libres de reformuler
                  leurs concepts, de jouer entre les mots, en vue de sauvegarder leur bonne conscience
                  et leur cohérence.
               

Cette entente du religieux et du temporel au niveau du discours est posée en termes
                  prescriptifs, comme le résultat d’une volonté collective consensuelle. Mais, entre
                  la volonté et sa mise en œuvre, il existe des zones d’ombre pouvant donner lieu à
                  des interprétations contradictoires et, par conséquent, à des crises et à des conflits
                  politiques. C’est ce qui est arrivé en Tunisie au cours du processus d’élaboration de la Constitution. Les procédures consensuelles
                  peuvent rétablir la paix, par le consensus, en fermant les portes de certaines crises,
                  mais pour les ouvrir à d’autres crises, lors de la mise en exécution des décisions
                  consensuelles.
               

Nous vivons aujourd’hui « une guerre des sens », articulée autour de l’opposition
                  entre le « moderne » et le « traditionnel », turâthi et hadâthi. Toute la question est donc de savoir quel sens, quelle portée pratique, par conséquent
                  quels enjeux se profilent derrière les mots.
               

La sécularisation du sacré

Certains termes fondamentaux du nouveau lexique politique, comme dustûr (« constitution »), dimuqrâtiyya (« démocratie »), thiyuqrâtiyya (« théocratie »), barlamâniyya (« parlementaire »), fidirâliyya (« fédéral » ou « fédératif »), râdikâliyya (« radicalisme »), furent, pour de nouveaux besoins, inventés par un simple phénomène
                  d’acclimatation acoustique. D’autres termes fondamentaux véhiculant de nouveaux concepts,
                  comme hurriyya (« liberté »), huqûq (« droits »), dawlah (« État »), watan (« patrie »), ummah (« nation »), subirent des torsions de sens leur donnant une connotation moderne.
                  Shar‘, tashrî‘et shar‘iyya, par l’effet de ces torsions de sens, ont gardé leur connotation traditionnelle,
                  celle de la loi religieuse, mais ont été habillés d’un sens nouveau, celui de la loi
                  moderne. La « guerre des sens » dérive par conséquent directement de cette fabrique
                  des mots, en pleine effervescence et non encore stabilisée. 
               

Dans la société ancienne précoloniale, la charia couvrait tous les aspects de la vie
                  sociale : le culte évidemment et en tout premier lieu, ensuite la morale et les mœurs,
                  enfin la régulation juridique, par l’intermédiaire des gestionnaires du « socio-sacré »
                  (‘ulamas, mashâyikh, fuqahâ’, muftis, cadhis, ‘udûl, shuhûd). Elle constituait par conséquent un système global de pensée, de raisonnement, de références et de pratiques sociales. Les mutations
                  qu’elle connaît de nos jours sont fondamentales. Tout d’abord, elle est devenue un
                  système « repérable » et a perdu son caractère diffus. Son champ s’est donc rétréci.
                  Ensuite, et c’est le plus important, pour exister elle est obligée de passer par les
                  mécanismes, les méthodes de raisonnement, les procédures d’un droit très largement
                  sécularisé qui ne doit quasiment rien aux antécédents historiques. Elle se trouve
                  obligée d’emprunter des canaux de transmission qui n’ont pas été les siens au cours
                  de l’histoire. Mais elle ne peut pas faire autrement. En général, c’est la Constitution
                  qui définit le cadre du débat, non la charia, comme le montre irréfutablement l’expérience
                  de la révolution en Tunisie. 
               

Parmi les éléments significatifs de cette sécularisation du sacré, il ne faut pas
                  omettre l’influence et le poids du droit international, en particulier celui de la
                  démocratie et des droits de l’homme. Ces références ont été constamment sollicitées
                  au cours des travaux de l’Assemblée nationale constituante. Les partis islamistes
                  adhèrent à ces principes, pour dire évidemment qu’ils sont d’extraction islamique.
                  Entre l’islam politique centré autour de la charia et les expressions sécularisées
                  du droit, il existe un flux constant d’influences réciproques. Cela ne veut évidemment
                  pas dire que le paysage politique n’est que calme et sérénité. Les relents idéalisés
                  du passé ressurgissent avec force. Les auteurs de cette remise en scène sont ceux
                  qui ont le plus conscience de cette perte de sens et la refusent. Des constitutions
                  califales se diffusent, des partis se créent pour défendre la stricte application
                  de la charia. Le jihad refait surface avec une teneur et un but propres au climat spécifique national et
                  international de chaque pays. Un califat islamique est ressuscité ! Les relations
                  entre démocrates et théocrates s’enveniment et provoquent parfois des confrontations
                  violentes. Les éléments du droit moderne existent, dans le réel. La charia est également
                  là, comme symbole, langage et référent. Tout cela constitue les éléments de notre
                  existence. Nous n’avons pas d’autres choix que de rassembler tout cela et d’aller de l’avant dans
                  cette sorte de jardin d’acclimatation. 
               

Le compromis en faveur du sacré, al muqaddas

Le compromis essentiel autour du sacré se révèle tout d’abord par le fait qu’aucune
                  contestation publique radicale de la religion, au niveau philosophique ou politique
                  n’est pensable. L’incroyance existe, notamment dans les cercles des intellectuels
                  et des artistes, mais la visibilité publique lui est refusée. En conséquence, par
                  le fait de cette pesanteur inévitable, il devient courant de faire référence dans
                  les discours et dans l’action politique à des signes évidents de religiosité, comme
                  la référence aux versets coraniques, aux hadiths prophétiques ou à la pensée des théologiens
                  ou des légistes (fuqahâ’). Cela est vrai aussi bien du côté des partis démocratiques et libéraux, qui revendiquent
                  officiellement la neutralisation religieuse du politique et la dépolitisation du religieux,
                  que du côté des partis de la gauche, de l’extrême gauche ou des nationalistes. 
               

« Je suis musulman, mon père est musulman, ma mère musulmane, mon grand-père musulman
                  d’un peuple musulman ! » Ces mots mémorables ont été prononcés en séance publique
                  de l’Assemblée nationale constituante le 5 janvier 2014, de manière véhémente surchargée
                  d’émotion, par un célèbre député de l’extrême gauche, Monji Rahoui, en réponse à une
                  attaque médiatique d’un député islamiste ultraconservateur, Habib Ellouze, qui l’avait
                  accusé la veille d’être un laïciste, ennemi de l’islam, ouvrant ainsi la voie à des
                  appels au meurtre pour apostasie. Cet incident, qui eut le mérite d’être à l’origine
                  de la condamnation du takfîr (« accusation d’apostasie ») dans l’article 6 de la Constitution, prouve que nous
                  sommes dans un contexte très peu sécularisé. Dans un climat sécularisé, ni l’accusation
                  ni la réponse n’auraient pu avoir lieu, les affaires de conviction personnelle n’ayant pas accès aux affaires publiques. Ici,
                  l’athéisme déclaré, le blasphème ou la dérision à l’égard de la religion n’ont pas
                  encore droit de cité. Rappelons qu’en Tunisie un jeune internaute a été, en mars 2012,
                  condamné à plus de sept années d’emprisonnement par la Cour d’appel de Monastir pour
                  avoir diffusé sur Facebook des caricatures du Prophète. Cela constitue un exemple significatif de l’état de
                  l’opinion, des autorités et des juges sur ce compromis implicite fondamental concernant
                  le respect officiel des choses sacrées.
               

C’est ainsi que le premier projet de Constitution, adopté en août 2012 à la suite
                  des événements au palais Abdellia(14), contenait des dispositions claires relatives à la pénalisation de l’atteinte au
                  sacré. Un projet de révision du Code pénal allant en ce sens était, en même temps, discuté
                  au sein de l’Assemblée nationale constituante. Ces projets furent mis en échec et
                  retirés par la suite, sous l’effet des réactions déterminées du comité d’experts –
                  juristes ayant travaillé au cours de l’année 2011 sous l’égide de l’Instance supérieure
                  de réalisation des objectifs de la révolution –, ainsi que des organismes démocratiques
                  et libéraux de la société civile et des députés et partis politiques de l’opposition.
                  La recherche du compromis, sans lequel la coalition gouvernementale (Troïka(15)) ne pouvait gouverner explique ce résultat.
               

La religiosité de la société revêt plusieurs formes d’expression sur le plan constitutionnel,
                  juridique, culturel ou éducatif. Sur le plan constitutionnel, elle se révèle principalement
                  par l’inscription de la religion majoritaire en tête des dispositions constitutionnelles,
                  par la volonté de l’État de protéger la religion contre toute atteinte, ou par la
                  condition d’islamité pour les candidatures à la présidence de la République. Le compromis
                  se révèle par l’acceptation de ces dispositions par les partis laïcistes. Sur le plan
                  culturel et éducatif, elle se manifeste par l’affirmation de l’appartenance à la communauté
                  arabe et islamique dans le préambule de la Constitution. De même, des dispositions
                  sont prévues pour affirmer que l’éducation doit inculquer aux jeunes l’appartenance
                  à la communauté arabe et islamique ainsi que la connaissance de la culture et de la
                  langue arabes. 
               

Le compromis en faveur de l’État civil,  dawlah madaniyya

Suite à la révolution et dans le cadre de la préparation de la future Constitution,
                  un débat largement polémique s’est instauré autour du sens qu’il faut donner à cette
                  expression. Pour les démocrates, hantés par l’avènement possible d’un gouvernement
                  théocratique, l’expression doit être interprétée dans le cadre conceptuel moderne
                  de la politique, comme signifiant la séparation de la religion et de l’État. Pour
                  l’islamiste, l’expression signifie que l’islam est, en lui-même, constitutif d’un
                  État civil, inscrit dans le cadre théorique constitutionnel global de la religion
                  islamique. Nous sommes donc en pleine confusion des genres, dans la mesure où les
                  deux perspectives, exploitant les mêmes mots, se situent dans une relation d’antagonisme
                  radical des sens. 
               

En fait, l’expression « État civil » devient l’objet d’une utilisation stratégique.
                  Pour les uns, elle permet d’éviter l’utilisation du terme « laïcité », considéré comme
                  inadmissible au regard de la religion sociale. Cette connotation négative provient
                  du fait que, pour des raisons politiques, historiques et religieuses, également pour des raisons de contexte culturel et interculturel, la laïcité est assimilée
                  à l’incroyance et à l’athéisme. Par conséquent, l’utilisation de l’expression « État
                  civil » leur permet d’atteindre le même but par une sorte d’économie de moyens. Pour
                  les autres, elle permet d’éviter l’accusation de « théocratique », tout en maintenant
                  la voie ouverte aux fondamentaux de l’idéologie islamiste. C’est donc par esprit de compromis,
                  à la fois volontaire et forcé, que les penseurs, les groupements ou les partis laïcistes
                  non seulement renoncent à déclarer leurs thèses, mais en viennent même à pratiquer
                  la surenchère inverse. Mais c’est également par esprit de compromis que la pensée
                  politique religieuse absorbe à son tour, en l’accommodant, le concept de laïcité.
                  
               

Instrument d’un compromis stratégiste, basé sur une dissociation des mots et de leurs
                  intentions, l’État civil va pouvoir ainsi s’installer au cœur du dispositif constitutionnel.
                  Le § 3 du préambule de la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014 est tout à fait
                  significatif en ce sens : 
               


En vue d’édifier un régime républicain démocratique et participatif, dans un État civil ou la souveraineté appartient au peuple, aussi bien par la voie de l’alternance pacifique
                     au pouvoir, qu’à travers des élections libres et sur le fondement du principe de la
                     séparation des pouvoirs et de leur équilibre ; un régime dans lequel le droit de s’associer
                     sur la base du pluralisme, la neutralité de l’administration et la bonne gouvernance,
                     soient le fondement de la compétition politique ; un régime par lequel l’État garantisse
                     la primauté de la loi, les libertés et les droits de l’Homme, l’indépendance de la
                     justice, l’égalité des droits et des devoirs entre les citoyens et les citoyennes
                     et l’équité entre les régions. 
                  



En même temps qu’était retiré l’ancien projet d’article 141 qui faisait référence
                  à l’islam en tant que religion de l’État, un article 2 a été inséré puis adopté par
                  le constituant tunisien. Il se lit ainsi : « La Tunisie est un État civil, fondé sur la citoyenneté, la volonté du peuple et la primauté du droit(16). »
               

Le compromis d’attente ou comment dire la chose et son contraire sans se contredire

Le compromis constitue rarement le signe de la synthèse ou de l’harmonie. Instrument
                  politique, relevant de la stratégie, il est destiné principalement à éviter les confrontations
                  et les crises dont personne n’est certain de sortir vainqueur. Il crée, par conséquent,
                  des situations d’attente dont chaque acteur espère une issue favorable. S’il est une
                  condition de réussite en politique, il n’en est pas moins porteur d’idées contradictoires
                  souvent accolées les unes aux autres. 
               

La Constitution tunisienne n’échappe pas aux ambiguïtés et aux contradictions. Si
                  cela n’apparaît qu’en filigrane dans le préambule et entre l’article premier et l’article 2
                  de la Constitution, cet aspect va se révéler d’une manière très claire dans certains
                  articles, comme l’article 6 ou l’article 39. L’article 6 constitue un véritable pot-pourri
                  constitutionnel. Il est le résultat de confrontations objectives, profondes et multiples
                  entre les tenants conservateurs d’une constitution protectrice de l’islam et de son
                  rôle dans la société et dans l’État et les tenants d’une séparation de la politique,
                  du droit, de l’État et de la religion. Pour ces derniers, la religion doit demeurer
                  dans le cercle de la foi, du culte et des mœurs, mais ne doit pas aller au-delà. Cet
                  article a provoqué une véritable secousse tellurique au sein de l’opinion puisque,
                  en consacrant la « liberté de conscience » (huriyyat adhamîr), il s’inscrit dans une perspective résolument moderne et révolutionnaire, en totale
                  rupture avec le shar‘ classique qui ne reconnaît pas, pour le musulman, la liberté de quitter sa religion.
                  Mais, d’un autre côté, il fait de l’État le protecteur de la religion, ce qui ne signifie rien d’autre
                  que la religion islamique, et l’engage à protéger le sacré contre toute atteinte.
                  Il faut reconnaître qu’il sera bien difficile de concilier le rôle de l’État en tant
                  que protecteur de la religion et du sacré et son rôle en tant que garant de la liberté
                  de conscience. Nous sommes bien devant un compromis qui maintient les contradictions,
                  « en attendant que… », chacun attendant selon ses propres ambitions et espoirs. Mais
                  chacun, glissant sur les sens comme il l’entend, il n’y a plus de contradiction.
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Chapitre IX
            

Peuple de la révolution, peuples des élections
            


ENTRE LE MESSAGE DE LA RÉVOLUTION et la réalité des élections, il existe un décalage, plus ou moins accentué, selon
                  les interprétations. Tout d’abord, les élections ont montré que l’activisme révolutionnaire
                  est en recul. Tous les observateurs ont été frappés par la passivité des électeurs.
                  Il a fallu prolonger le délai d’inscription pour aboutir à presque 4 millions d’électeurs
                  sur plus de 7 millions. Si plus de 70 % des électeurs inscrits se sont déplacés pour
                  voter, la moitié des électeurs en âge de voter n’a pas participé au scrutin. Par ailleurs,
                  le message de la révolution a été « confisqué » par les différents partis politiques,
                  chacun selon son mode de lecture du message révolutionnaire. Enfin, le résultat final
                  a dégagé une large majorité de 37 % des suffrages exprimés et de 41 % des sièges à
                  l’Assemblée constituante, au profit d’un parti d’inspiration religieuse. Malgré le
                  succès de ce parti islamique, le paysage politique tunisien, celui des institutions
                  étatiques, comme celui de la société civile, reste fortement marqué par le pluralisme
                  politique et la combativité des organisations non gouvernementales « progressistes ».
                  
               

Les défis des élections de 2011

Les opérations électorales ont été supervisées, gérées et réalisées par l’Instance
                  supérieure indépendante pour les élections (ISIE), élue par la Haute Instance de la révolution, en avril 2011. Cette instance
                  fut dirigée par un opposant de la gauche tunisienne, M. Kamel Jendoubi. Elle a accompli
                  un travail remarquable, dans un temps record, pour enregistrer les électeurs, mettre
                  sur pied des instances électorales régionales, le système informatique, les bureaux
                  et les centres de vote, recruter des milliers d’agents pour l’enregistrement des électeurs,
                  l’organisation des bureaux de vote, la gestion des urnes, le dépouillement, le rassemblement
                  des résultats, etc. Les élections du 23 octobre 2011 ont été les premières véritables
                  élections de la Tunisie indépendante. Même les partis qui ont émis des réserves sur
                  la composition de l’instance électorale ou sur son président ont été obligés de reconnaître
                  que le travail accompli a donné des résultats électoraux honnêtes qu’aucun parti n’a
                  pu contester. Ce fut le premier défi réussi.
               

Ennahdha a remporté les élections avec 1 500 649 voix sur 4 308 888 suffrages exprimés.
                  La surprise de ces élections se révéla tout d’abord par le score décevant de 16 sièges
                  obtenu par le Parti démocratique progressiste(1) et de 29 sièges pour le Congrès pour la République(2), ensuite par la victoire d’un nouveau venu, le parti de la « Pétition populaire »,
                  parti populiste s’enracinant à la fois dans la pauvreté de masse du Sud et du Centre-Ouest
                  tunisiens et dans la frustration des régions déshéritées(3) et enfin par le faible score de 5 sièges obtenu par le Pôle démocratique moderniste,
                  créé le 31 mai 2011, autour d’un programme commun approuvé par quatre partis politiques modernistes réunis
                  autour du mouvement Ettajdid et de cinq groupements civils indépendants(4). Le premier parti, n’ayant pas la majorité absolue des sièges, sera donc obligé de
                  composer avec les deux partis qui lui succèdent pour former le gouvernement de coalition,
                  la Troïka. Nouveau défi.
               

Un autre peuple s’est exprimé le jour des élections du 23 octobre. Ce peuple a fait
                  confiance à Ennahdha pour plusieurs raisons. La première revient à la légitimité historique
                  de ce parti qui a payé le tribut le plus lourd dans sa lutte contre la dictature.
                  La deuxième provient du fait qu’au cours de la campagne électorale, l’électeur moyen
                  a eu l’impression que le combat politique opposait « le défenseur de la religion »
                  et « le négateur de la religion ». Il y a eu par conséquent une mobilisation assez
                  forte pour défendre une religion qu’on croyait menacée par les « laïques » (al ‘almâniyyûn). La troisième raison est que les partis démocratiques sont en général assimilés aux
                  élites, aux affaires et à la culture occidentale. Les couches défavorisées du peuple
                  ne s’y reconnaissent pas totalement, aidées en cela par l’action charitable et la
                  propagande des associations islamiques caritatives et au sein même des mosquées. La
                  carte électorale montre que les régions défavorisées du Sud et du Centre-Ouest votent
                  en majorité pour le parti religieux « fraternel » ou ses alliés et se méfient des
                  partis dits laïcs. Ce peuple ne s’est pas libéré de la tutelle(5) qu’exerce sur lui la culture dominante. Il s’agit bien d’un vote religieux et identitaire
                  gagné à coups de prêches politiques dans les mosquées, de versets coraniques, de dires
                  prophétiques et de formules sacramentelles dans les réunions populaires, ainsi que
                  d’accusations d’hérésie ou d’apostasie contre les adversaires politiques(6). Ceci est confirmé par le score obtenu par le pôle démocratique moderniste, victime
                  d’un « amalgame autour de la religion »(7) et supposé être un parti laïque, ce qui pouvait induire en erreur de nombreux électeurs
                  pour qui la laïcité équivalait à une attitude hostile à la religion et pour qui la
                  modernité était associée à la dictature(8). 
               

L’alternance et le nouveau peuple des élections

La relative surprise des élections du 23 octobre 2011 installa donc au pouvoir une
                  alliance qui sembla hétéroclite pour certains, mais que d’autres faisaient remonter
                  à la Déclaration de Tunis du 17 juin 2003 qui vit apparaître l’un de ces compromis
                  historiques entre des partis laïcs et un parti islamiste.
               

Ce gouvernement de la Troïka, « mariage contre nature » d’après les propos de Naziha
                  Rjiba (Om Zied)(9), connut des péripéties considérables. La plus importante est qu’en dépassant le délai
                  d’une année consigné dans la Déclaration sur le processus transitoire du 15 septembre 2011, la Constituante provoquait, à partir du 23 octobre 2012, une
                  crise de légitimité qui sera évidemment exploitée par ses opposants, à la tête desquels
                  se trouvait le parti Nidaa Tounès, constitué en juin 2012. Par ailleurs, les séances
                  de l’Assemblée nationale constituante prirent hélas parfois l’allure d’un véritable
                  spectacle provoqué par les interventions burlesques de certains députés, ce qui détériora considérablement
                  le prestige de cette assemblée. Il faut ajouter que les contradictions de la Troïka
                  elle-même furent également exploitées par des campagnes de presse savamment orchestrées(10), et une motion de destitution fut même initiée contre le président en avril 2013
                  pour finir par être rejetée le 26 juin. L’affaire du Livre noir(11), au sujet de laquelle le président avait pourtant bien raison sur le fond, déchaîna
                  contre lui la presse, touchée au vif, et dont certains éléments corrompus et serviles
                  continuaient à trôner sur les ondes et les plateaux. Le Gouvernement Hamadi Jebali
                  dut démissionner en mars 2013 après l’assassinat de Chokri Belaïd. Celui d’Ali Laarayedh
                  fut fortement contesté après l’assassinat de Mohamed Brahmi, le 25 juillet 2013 ;
                  il opposa à la pression de la rue et des partis politiques coalisés dans le Front
                  du salut de la Tunisie une résistance acharnée et finit par réussir à ne démissionner
                  que le 9 janvier 2014 et à ne se retirer qu’après la promulgation de la Constitution
                  par les trois présidents, le 27 janvier 2014. 
               

Mais en vérité, tout cela n’explique pas la grande peur que la Troïka avait provoquée
                  au sein de la majeure partie de l’opinion publique en Tunisie et qui explique les
                  résultats des élections d’octobre-novembre 2014. Le véritable fond du problème est
                  que la Troïka avait fini par être identifiée à l’islamisation de l’État et de la société
                  entreprise imprudemment par le parti islamiste majoritaire et qui finit par produire
                  une réaction de rejet de la part de la majorité des Tunisiens qui, après avoir donné le pouvoir aux islamistes en 2011, le lui retirèrent en 2014. Pour
                  nous en tenir aux faits les plus saillants, l’accueil officiel de missionnaires wahhabites,
                  les tentatives d’introduire dans la Constitution des dispositions islamisantes, l’affaire
                  des attaques salafistes contre l’Université de la Manouba quasiment encouragées par
                  le ministre de l’Enseignement supérieur, les attaques démentielles par certains dirigeants
                  islamistes contre la personnalité de Bourguiba, accusé d’être laïque, franc-maçon,
                  d’origine juive et sioniste, ennemi de l’islam, la connivence avérée avec les groupements
                  salafistes ou même jihadistes, l’ouverture de jardins d’enfants islamiques, la mollesse
                  du gouvernement dans la gestion du phénomène terroriste, l’accueil par le président
                  de la République au palais de Carthage de représentants des ligues de protection de
                  la révolution, la solidarité avec le président Morsi destitué par l’armée, les nominations
                  de ministres ou de hauts fonctionnaires notoirement incompétents et sur la seule base
                  de l’allégeance partisane(12), tout cela avait fini par alourdir le dossier des dégâts islamistes infligés à la
                  société tunisienne et son équilibre. Les islamistes n’ont ni compris ni justement
                  évalué le poids de l’héritage bourguibien dans la société tunisienne, la force et
                  les caractères des organisations et associations non gouvernementales laïques et démocratiques
                  œuvrant dans le domaine social et politique, la nature véritable de l’esprit civique
                  en Tunisie, l’attitude de la majorité des Tunisiens sur le problème des rapports entre
                  la religion et l’État. Disposant de la majorité électorale, ils avaient quelque peu
                  délaissé la question de la majorité sociale tout en ignorant que la majorité électorale
                  elle-même était changeante et que l’usure du pouvoir travaillait contre eux. À l’usure
                  du pouvoir, ils avaient rajouté la méconnaissance de leur propre société et les erreurs
                  de gouvernance. Cela fut évidemment exploité par Béji Caïd Essebsi, une personnalité qui disposait d’une expérience juridique, administrative
                  et politique qu’il mit au service du renversement de tendance, au cours des élections
                  de 2014. 
               

Peuple de la révolution, peuple des élections de 2011, voici qu’un nouveau peuple
                  allait voir le jour, celui des élections de 2014. Quand bien même on la jugerait contre-révolutionnaire
                  sur le plan de l’idéologie et des pratiques de ralliement avec les responsables de
                  l’ancien régime, l’importance de ces élections est fondamentale. En effet, elles introduisirent
                  dans la transition démocratique en Tunisie la dimension la plus substantielle de la
                  démocratie, celle de l’alternance. En peu de temps, la Tunisie s’acclimatait au climat
                  démocratique, dans toute son ampleur, et non pas seulement de manière fragmentaire,
                  à travers certaines de ses façades. 
               

Le colossal défi lancé dès le 26 janvier 2012 par Béji Caïd Essebsi et concrétisé
                  plus tard par l’Appel de la Tunisie du 20 avril 2012, puis par la création de Nidaa
                  Tounès, ne correspond pas exclusivement à cette sorte d’Ecce homo, « voici l’homme » providentiel. Bien plus que cela, il est exactement ce que la
                  majorité des Tunisiens conçoivent comme étant leur société, leur identité, sur leur
                  territoire exigu mais légendaire, dans leur histoire particulière. L’homme politique,
                  que les Tunisiens surnomment familièrement le Bajbouj, a su remarquablement condenser tout cela en une phrase simple plus haute que les
                  montagnes : « Un État civil, pour un peuple musulman. » C’est, comme l’ont observé
                  certains analystes(13), dans cette perspective que les Tunisiens ont voté. La grande erreur du candidat
                  Moncef Marzouki est de s’être laissé piéger dans une trappe qui n’est pas vraiment la sienne, de s’être laissé identifier, à la
                  suite d’une chaîne d’erreurs stratégiques, tactiques et de communications(14), au courant de la religiosité politicienne, fausse religiosité que la masse des croyants
                  a fini par haïr. Les Tunisiens ont préféré, souvent à contrecœur, prendre le risque
                  de voter pour un homme de 88 ans et pour un plus grand risque encore de vivre le retour
                  des RCDistes, plutôt que de revivre l’expérience désastreuse de la Troïka et du fidéisme
                  politique qu’ils jugent hypocrite et trop loin de la spiritualité et du bon sentiment
                  moral. Ils ont voté pour qui est « contre », sans savoir évidemment ce qui allait
                  advenir(15).
               

En votant pour ce slogan, « un État civil, pour un peuple musulman », bien plus que
                  pour des noms, des personnes, des programmes, des partis, les Tunisiens ont opté pour
                  un certain choix de société. Face à ces résultats, un esprit démocratique et libéral
                  ne peut qu’être satisfait de ce que l’alternance devienne une règle du jeu démocratique
                  en Tunisie. Mais ce même esprit, s’il est honnête, doit avouer que l’esprit du peuple
                  de la révolution ne peut se reconnaître ni dans l’une ni dans l’autre de ces élections.
                  Au sujet de la première, pour avoir risqué de compromettre le message substantiel
                  de la révolution et au sujet de la seconde, pour avoir risqué de rétablir l’ordre
                  ancien.
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Chapitre X
            

La révolution et la justice sociale 


CHAQUE FOIS QU’UN PEUPLE ou qu’un groupe quelconque se soulève, il le fait en vue de briser les chaînes de
                  son aliénation : l’esclavage, la servilité, la discrimination raciale, l’inégalité
                  des genres, les castes, la colonisation, la pauvreté, l’exclusion, le despotisme,
                  la répression, la torture, et la liste pourrait être allongée. Les régimes politiques
                  arabes ont longtemps été considérés comme des exemples types du gouvernement autoritaire
                  sous ses multiples variations (républicaine ou monarchique, civile ou militaire, sous
                  l’emprise du parti d’État unique ou dominant et de la police politique, tous corrupteurs
                  et corrompus). Les excès du gouvernement tyrannique ont provoqué la formation du front
                  de défense de la liberté. Quant aux sociétés arabes, elles sont, dans l’ensemble,
                  considérées comme des communautés à culture fortement imprégnée de religion et dans
                  lesquelles l’urbanisation a subi la pression des flux migratoires dus à l’exode rural.
                  Ces flux migratoires, renversant totalement le rapport démographique entre les villes
                  et le monde rural, ont fini par faire des grandes cités des centres d’économie souterraine,
                  de protestation et de contestation politique et sociale, ainsi que des sources de
                  délinquance, provoquées par le chômage, l’habitat rudimentaire spontané et anarchique,
                  l’indécente indigence des services publics de transport, d’entretien des chaussées
                  et des lieux publics et d’enlèvement des ordures. Cette situation a provoqué la formation
                  du front de défense de la justice sociale qui s’est souvent confondu avec des thèmes
                  religieux.
               

Les deux fronts de bataille

La liberté et la justice, pas forcément l’égalité, constituent les deux fronts de
                  bataille principaux de la plupart des révolutions et toute révolution est en général
                  animée par deux types de revendications. Le premier est d’ordre politique et constitutionnel.
                  Il consiste à réclamer une meilleure organisation des pouvoirs publics en vue de protéger
                  la liberté. De ce point de vue, la revendication consiste simplement à améliorer les
                  relations entre le citoyen et le gouvernement, à mettre sur pied un régime fondé sur
                  les libertés démocratiques, le pluralisme, la liberté de conscience, de pensée et
                  d’expression, l’État de droit et le respect de la Constitution. La révolution tunisienne
                  a entraîné un véritable changement de régime. L’homme-symbole de la dictature a disparu
                  de la scène politique, emportant dans sa chute, globalement ou partiellement, les
                  mécanismes et les institutions du régime : parti d’État, parlement, Conseil constitutionnel,
                  Conseil économique et social. L’esprit de la révolution s’est condensé dans des concepts
                  clefs : la liberté, la dignité, la justice. 
               

Le second est d’ordre économique et social. Il consiste à réclamer une meilleure justice
                  sociale distributive, c’est-à-dire à améliorer le sort des classes délaissées et pauvres
                  de la société, à lutter contre les discriminations sociales, le déséquilibre régional,
                  l’habitat rudimentaire, le chômage, en particulier celui des jeunes, l’analphabétisme,
                  la faiblesse ou la détérioration des services collectifs et des conditions sanitaires.
                  Le pain, le travail et la justice sociale étaient au cœur de la crise syndicale de
                  1978, de la révolte du pain en 1984, de celle du bassin minier en 2008, et des affrontements
                  de Majel Bel Abbès, Fériana, Ben Gerdane et Skhira en 2010(1). La distorsion entre les niveaux de vie, les mœurs et les mentalités n’est pas étrangère au développement du sentiment de frustration et d’injustice. Entre les cités
                  résidentielles et les quartiers populaires dans les grandes villes, entre les régions
                  côtières sahéliennes et celle du Nord-Ouest, Centre-Ouest et du Sud, la visibilité
                  de l’opulence d’un côté et de la misère de l’autre côté faisait du paysage social
                  un terrain propice au développement de l’état d’esprit insurrectionnel. L’antagonisme
                  n’opposait donc pas seulement un régime politique à une société, mais également une
                  partie de la société à une autre(2). 
               

La liberté et la justice ne sont pas des revendications de même nature. On peut même
                  affirmer qu’elles se contredisent. Albert Camus a justement souligné que « l’histoire
                  des révolutions montre qu’elles entrent presque toujours en conflit, comme si leurs
                  exigences mutuelles se trouvaient inconciliables », la première maintenant les contradictions
                  qui profitent à l’injustice et la seconde supprimant les contradictions instauratrices
                  de la liberté. « La révolution pour la justice, par la liberté, finit par les dresser
                  l’une contre l’autre. »(3) L’expérience de la révolution tunisienne confirme cela. Révolution sociale et politique
                  au début de sa course, elle l’achèvera sur un front et battra retraite sur l’autre.
               

Les difficultés d’une révolution pour la justice par la liberté

En effet, la revendication politique est réalisable sinon dans l’immédiat, du moins
                  sur le court terme. Si un système politique dictatorial est aboli et qu’il est remplacé
                  par un régime de tolérance et de liberté, la révolution est accomplie, la dignité
                  est retrouvée. Autrement dit, pour les élites, les classes nanties, les intellectuels qui n’ont manqué de rien sous la dictature, sauf des libertés
                  démocratiques, la révolution est achevée dès que la dictature choit et qu’un régime
                  de libertés démocratiques est instauré. La question sociale ne touche pas subjectivement
                  la personne matériellement et/ou culturellement émancipée. L’homme en déficit de liberté
                  vit le problème de la justice sociale, en tant que citoyen, par esprit de solidarité,
                  pour les autres et non directement pour lui-même ou sa propre famille. Son problème
                  se résout sur le court terme. Pour lui, lorsque la dictature tombe, la révolution
                  est terminée. Une Constitution démocratique, un régime multipartisan et une presse
                  libre peuvent largement le satisfaire. Mais nous savons cependant que la Constitution
                  ne peut, par elle-même, constituer une réponse aux mouvements sociaux. Peut-on vraiment
                  canaliser les revendications sociales par une réforme constitutionnelle et des élections
                  législatives ? Une Constitution est-elle capable de vendre du pain à bon marché, de
                  construire des habitations humainement acceptables, de juguler l’inflation, de relancer
                  les investissements et la croissance économique, de donner de l’emploi ? 
               

C’est à ce niveau que nous nous heurtons à la deuxième revendication, celle de la
                  justice sociale, l’autre versant de la dignité, al karâma. Tout le monde est d’accord pour constater que la révolution tunisienne a été la
                  Révolution de la dignité. Mais comment et pour qui ? Dignité, en effet, n’a pas le même sens pour tous(4). La nature et le « coût de l’engagement » ne sont pas les mêmes(5). Pour le religieux, la dignité consiste tout d’abord à redonner sa place à la religion
                  dans l’ordre social. Pour le philosophe ou le penseur bourgeois, le praticien d’un
                  métier libéral, l’homme aisé, elle consiste à reprendre possession de la liberté de pensée, de conscience et de religion avec toutes ses modalités
                  d’expression. Pour le chef d’entreprise, l’entrepreneur, le capitaine d’industrie,
                  elle signifie la liberté du commerce et de l’industrie, selon les lois de l’économie
                  de marché. Pour le syndicaliste, l’ouvrier, le paysan, le déshérité, elle signifie
                  en tout premier lieu la juste distribution des biens et des honneurs, la fin de l’exploitation
                  de la force de travail, l’égalité des chances. Pour les féministes, elle signifie
                  l’égalité des droits et des devoirs entre l’homme et la femme, non pas seulement devant
                  la loi, mais dans l’existence réelle. Ce problème est rendu encore plus complexe lorsque
                  l’on sait qu’une même personne peut avoir plusieurs appartenances. Toutes ces racines
                  de la dignité n’appartiennent pas au même sol. Dans la révolution tunisienne, chacun
                  s’est emparé de la dignité telle qu’il l’entend. Mais quand nous reconsidérons la
                  scénographie de la révolution tunisienne, en particulier dans sa période de la deuxième
                  quinzaine de décembre 2010, nous constatons que le feu de la dignité a été allumé
                  par les déshérités, dans les régions déshéritées. Cette question, à la fois la plus
                  difficile et la plus complexe, ne peut être résolue par des mesures exclusivement
                  politiques, et la grande illusion des militants révolutionnaires qui défendent, sans
                  doute de bonne foi, la justice sociale immédiate est de croire qu’ils peuvent aisément
                  la réaliser par de telles mesures à caractère volontariste. Une révolution sans justice
                  sociale est une révolution manquée et une révolution sans liberté est une révolution
                  ratée. Or, l’un des aspects les plus importants de la révolution, la justice sociale,
                  parce qu’il remue la société en profondeur, se trouve être le plus difficile à mettre
                  en œuvre sur le plan de la conceptualisation et de l’exécution. C’est pour cette raison
                  qu’il est souvent voué à l’échec ou fait l’objet d’une récupération. Cette observation
                  est encore plus vraie dans le cas où une révolution est dépourvue d’un parti dirigeant
                  ou d’un gouvernement révolutionnaire, ce qui est le cas, comme nous l’avons indiqué,
                  de la révolution tunisienne. Dans cette hypothèse particulière, la réalisation de
                  la justice sociale est condamnée à l’échec quel que soit le gouvernement postrévolutionnaire
                  au pouvoir. Les révolutions de ce type portent en elles-mêmes leurs propres échecs
                  et le peuple des exclus et des pauvres ne peut connaître un autre sort que celui de
                  la désillusion. Ce peuple, au moment du déclenchement de la révolution, a cru, par
                  l’effet de l’illusion utopique, mais également par l’effet de la démagogie dirigeante,
                  à la réalisation de cet objectif fondamental de la révolution. Pensons aux promesses
                  faites par les partis, notamment Ennahdha et ses 365 mesures pratiques, avant et au
                  cours de la campagne électorale. 
               

Mais, au final, la révolution a été essentiellement politique et la question sociale
                  a été délaissée. Cela ne constitue cependant pas une raison suffisante pour affirmer
                  que « la société de la révolution » n’a pas produit de révolution, mais juste une
                  période de normalisation réformatrice dite « de transition »(6) et dont la trame repose sur une série de trahisons. Une révolution confisquée, volée,
                  comme la révolution française de 1848(7). Ce point de vue nous semble quelque peu dogmatique. En effet, s’il est vrai que
                  la question de la justice sociale a été laissée à l’abandon, s’il est vrai que la
                  révolution n’a pas fondamentalement changé la mentalité des classes dirigeantes, s’il
                  est vrai que des figures anciennes font retour pour se reloger dans les arcanes du
                  nouveau pouvoir, nous ne pouvons pas nous arrêter à ce niveau pour juger qu’aucune
                  révolution n’a eu lieu(8), et ceci pour deux raisons essentielles. Tout d’abord, un peuple, encore moins une
                  société, ne peut être défini exclusivement par ses catégories pauvres et déshéritées.
                  À côté de ces catégories existent des classes moyennes, des élites, des métiers libéraux,
                  des entrepreneurs et des capitaines d’industrie, des intellectuels, des artistes et des universitaires qui aiment pour eux-mêmes la liberté
                  en premier lieu et la justice pour eux et pour les autres. Ce monde « bourgeois »,
                  pour utiliser un terme galvaudé et qui ne veut plus rien dire, ne peut être exclu
                  du peuple. Ce monde bourgeois a produit des révolutionnaires authentiques. La deuxième
                  raison, dans le sillage de la première, c’est que la révolution ne s’est jamais exclusivement
                  fixée sur les revendications de justice sociale. On oublie trop souvent qu’il existe
                  une autre moitié de la révolution qui s’appelle la liberté et pour laquelle des vies
                  ont été sacrifiées, autant que pour la justice. Or, cette liberté constitue l’acquis
                  fondamental irrécusable de la révolution tunisienne. Elle se manifeste essentiellement
                  à travers l’ouverture du débat public, l’exercice concret des libertés nouvelles,
                  les caractéristiques fondamentales de la nouvelle Constitution au niveau de ses principes
                  généraux, de ses droits et libertés et de ses techniques d’équilibre entre les pouvoirs
                  et de protection des libertés. Limiter la révolution à l’un de ces aspects, pour la
                  renier en fin de parcours, constitue, par conséquent, une attitude idéologique, sinon
                  dogmatique.
               

Un processus incontrôlable de protestations 

Cela suffit pour que certains auteurs tunisiens mettent en doute l’idée même de la
                  révolution en Tunisie. Il ne s’agit que d’un embellissement de façade, considéré comme
                  révolution seulement par les réformistes ou les « forces de droite », appuyé par les
                  puissances extérieures et duquel fut exclue la véritable « société de la révolution »(9), celle des ouvriers du bassin minier, des défavorisés et des exclus de la périphérie.
               

Se heurtant à l’échec de cette revendication de justice sociale, cette partie du peuple,
                  dans sa majorité, accuse alors ses dirigeants de l’avoir trompée et s’engage dans un processus incontrôlable de protestations.
                  Et c’est ainsi que le désenchantement entraîne une partie de la société dans une contestation
                  politique permanente qui, au lieu d’aider à la réalisation de l’objectif fondamental
                  de justice sociale promis par la révolution, ne fait, au contraire, qu’aggraver la
                  crise financière, sociale et économique et rendre encore plus lointaine la réalisation
                  de cet objectif fondamental. 
               

En conséquence, comme l’a bien vu Gilbert Achcar, la révolution sociale espérée va
                  se transformer en « processus révolutionnaire prolongé »(10). Il n’est pas besoin d’être un marxiste systématique, pour admettre que les causes
                  principales de cette inexorable transformation sont dues d’une part au blocage du
                  développement et même à l’aggravation de la pauvreté, de l’inégalité et de la précarité
                  qui ont été les causes déterminantes principales de la révolution(11), mais, d’autre part, à la libération des énergies produites par la révolution politique.
                  Autrement dit, la révolution politique accomplie provoque et encourage le développement
                  des mouvements sociaux protestataires sur la longue période. Ces derniers, face au
                  désenchantement, vont maintenir à son plus haut niveau la tension sociale et participer
                  ainsi à l’instabilité du gouvernement et des institutions de l’État. Dans ces circonstances,
                  l’autorité de l’État (haibat a-dawlah) n’a pas de chance d’être réellement restaurée. Des politiques publiques économiques
                  et financières plus ou moins inspirées du modèle capitaliste néolibéral et dépendant
                  des largesses des « pays frères et amis » ne peuvent évidemment qu’aggraver la situation.
                  Les deux principaux bénéficiaires du succès électoral de 2011 et 2014, c’est-à-dire
                  les deux partis frères ennemis, Nidaa Tounès et Ennahdha, devenus tous les deux partis
                  de gouvernement en 2015, ne remettent pas en cause le modèle néolibéral. Si les élections
                  de la fin de l’année 2014 constituent, sur le plan politique, un événement aussi important que
                  la révolution elle-même, leur plus-value en matière économique et sociale est dérisoire,
                  parce que la « Tunisie des oubliés »(12) n’en ressent nullement les retombées.
               

Les nouvelles révoltes de Kasserine à partir du 17 janvier 2016, de Ben Gerdane, Tataouine,
                  Hidra en 2017 le prouvent amplement et ne sont pas sans rappeler le scénario de 2010 :
                  les mêmes frustrations, la même jeunesse sans travail, les mêmes déséquilibres régionaux :
                  un suicide, une révolte, une expansion du mouvement à d’autres villes, comme Thala,
                  Sidi Bouzid, Kairouan, Meknassy, Jendouba, Gafsa, Kébili, puis à la périphérie de
                  la capitale comme à Hay Ettadhamen ; le couvre-feu instauré le 22 janvier 2016 ; les
                  nouvelles promesses. Cette fois-ci, cependant, nous avons affaire à un changement
                  total de décor. Tout d’abord, la dictature n’est plus et les heurts avec les forces
                  de l’ordre n’ont pas été sanglants et n’ont pas laissé de martyrs. Le climat démocratique
                  produit son effet. Un agent de l’ordre a même été la seule victime des affrontements,
                  ce qui renverse totalement l’ordre symbolique des choses et montre, pour ceux qui
                  en douteraient encore que la Tunisie, grâce à la révolution, n’est plus celle de 2010.
                  Ensuite, la révolution est derrière et c’est en son nom que ce rappel protestataire
                  est lancé. Qui peut encore parler de « voler la révolution » ?
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Quatrième partie
            

Révolution et contre-révolution







Chapitre XI
            

Le discours polémique autour de la révolution et de la contre-révolution


SAUF À SES MORTS ET BLESSÉS, la révolution n’appartenait à personne. Elle fut appropriée après coup. Pour tous,
                  elle devint : « Notre Révolution ». Cette expression d’appropriation se trouve dans
                  le discours de tous les partis et hommes politiques de l’après-révolution, aussi bien
                  le parti islamiste majoritaire aux élections de 2011 que les partis de souche libérale,
                  marxiste ou nationaliste. 
               

Cette révolution sans véritable parti dirigeant demeurait extrêmement fragile, constamment
                  soumise à la réversibilité. Certains partisans ou amis de la révolution avaient certes
                  des antécédents qu’ils tiraient de leur lutte contre la dictature. Mais d’autres se
                  sont improvisés « révolutionnaires », au gré des circonstances et des manipulations
                  politiques. En tout état de cause, ils étaient disparates et se présentaient en ordre
                  dispersé sur le plan de l’idéologie et des convictions. On y trouvait, pêle-mêle,
                  défenseurs des droits de l’homme, nationalistes, démocrates libéraux, marxistes, socialistes,
                  féministes, religieux. Leur seul ciment était leur lutte légitime contre la dictature.
                  S’il en est ainsi du côté des révolutionnaires, que dire alors des contre-révolutionnaires
                  et de la contre-révolution ? À propos de la contre-révolution en France, Ran Alevi
                  a pu écrire que
               


le terme peut servir également une désignation polémique, devenir une arme politique
                     dans le jeu de pouvoir révolutionnaire. En effet, la contre-révolution est aussi bien un discours hostile
                     à la Révolution qu’un discours de la Révolution sur ceux qui lui sont hostiles, ou
                     supposés l’être(1). 
                  



Ces observations, à propos de la Révolution française, sont encore plus véridiques
                  au sujet de la révolution tunisienne. 
               

Pour certains, la révolution fut confisquée par la contre-révolution dès son point
                  de départ. Le maintien du Gouvernement Ghannouchi – ancien Premier ministre au cours
                  des dix dernières années de la dictature – puis la nomination le 27 février 2011 de
                  Béji Caïd Essebsi – ancien haut responsable du gouvernement et du parti sous Bourguiba,
                  ancien membre du comité central du RCD jusqu’en 2001, président de la chambre des
                  députés jusqu’en 1992, sous le règne de Ben Ali – constituent par eux-mêmes une contre-révolution(2) produite par les personnes appartenant à l’État profond en vue de protéger leurs intérêts et non pas ceux de la révolution(3). Pour d’autres, la révolution fut confisquée par l’intermédiaire de Nidaa Tounès
                  ramenant dans son giron les anciens militants et responsables nationaux et locaux
                  du RCD(4).
               

Ces points de vue procèdent d’une perspective qui ignore la lame de fond qui agite
                  les personnes et les choses. Ils sont victimes de l’apparence des choses et de la
                  visibilité physique des personnes. Parce que Ghannouchi demeure à peu près un mois au pouvoir après la révolution, parce que Mebazaa devient le président provisoire
                  de la République, parce que Béji Caïd Essebsi, ancien grand destourien et bourguibiste
                  de souche, devient Premier ministre le 27 février 2011, puis reprend le pouvoir avec
                  les élections de 2014, ils en viennent à la conclusion que la contre-révolution a
                  triomphé et que la révolution a été confisquée ou volée.
               

Conclusion trop facile, pour ne pas dire trop simpliste. Les relations entre les hommes,
                  les changements sociopolitiques et le pouvoir sont bien plus complexes. Tout d’abord,
                  les hommes changent et le repentir est possible. Mais le plus important, c’est que
                  les gens du pouvoir ne disposent pas d’autant de libre arbitre qu’on veut bien le
                  croire. En supposant même qu’ils restent prisonniers de leurs idées, ils ne peuvent
                  échapper au contexte politique et aux changements fondamentaux. Une révolution qui
                  n’est pas suivie d’un pouvoir révolutionnaire ne signifie pas ipso facto qu’elle a échoué ou qu’elle a été confisquée. Comme nous l’avons précédemment indiqué,
                  l’essentiel n’est pas dans l’existence d’un pouvoir révolutionnaire, mais dans la
                  reconnaissance de la révolution. On ne peut certes pas nier les risques d’une telle
                  situation, ni ses retombées négatives sur le processus de la révolution. Par exemple,
                  le retour des RCDistes constitue un danger réel contre lequel la vigilance s’impose(5). Mais nous avons constaté que les grandes figures du RCD qui se sont présentées aux
                  élections présidentielles ont été éliminées par le jeu démocratique. Une révolution
                  dévore souvent ses propres enfants, certes, mais elle a encore plus d’appétit pour
                  ses ennemis. 
               

Le discours polémique autour de la révolution et de la contre-révolution s’est instauré
                  en particulier en ce qui concerne les rapports entre la religion et la révolution.
                  Pour les partisans du parti religieux majoritaire, ce dernier, par sa lutte sacrificielle contre le régime dictatorial, devient, ipso facto, le porte-voix de la révolution. Par l’exploitation de ce critère, la révolution
                  devient la leur. Au contraire, pour les laïcistes et les démocrates de conviction
                  qui regardent le message démocratique de la révolution, le parti religieux, par sa
                  nature, son idéologie et ses méthodes, devient le symbole même de la contre-révolution.
                  Certains analystes ont relevé cette contradiction, pour un parti d’obédience religieuse
                  comme Ennahdha, de se situer « à la fois pour la révolution et contre elle, à la fois
                  pour la révolution et pour la contre-révolution… »(6) En effet, les droits de l’homme et les droits de Dieu ne peuvent toujours aller ensemble.
                  Cette contradiction s’est clairement manifestée dans l’élaboration de la Constitution
                  et dans certaines de ses dispositions, comme l’article 6. Pour un temps, les droits
                  de la femme furent sérieusement menacés par les nuages de la contre-révolution(7) et l’atteinte au sacré faillit être criminalisée par la Constitution elle-même.
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Chapitre XII
            

Protéger la révolution


APRÈS LA CHUTE DU RÉGIME ET LA FUITE de l’ancien dictateur, la révolution n’eut aucun mal à se débarrasser des symboles
                  de l’ancien régime. C’était, en quelque sorte, dans l’air du temps. Cela ne se fit
                  pas systématiquement avec justice, en respectant les règles d’une égale responsabilité
                  des anciens dans la perversion du régime politique déchu. Au hasard de la chance et
                  des circonstances, certains payèrent plus que d’autres, et certains échappèrent à
                  toute poursuite, soit en suivant les chemins d’un exil forcé, soit par des tractations,
                  négociations ou compromissions avec les nouveaux maîtres du jeu, notamment le parti
                  majoritaire (Ennahdha) à l’Assemblée nationale constituante. Avec cette réserve, certaines
                  mesures furent quasiment unanimement acceptées. Il en est ainsi de la suspension puis
                  la dissolution des institutions de l’ancienne Constitution de 1959, de l’arrestation
                  de certains beaux-parents de la famille présidentielle (responsable du système de
                  la corruption), de leur jugement et la confiscation de leurs biens, de la dissolution
                  du RCD par le jugement du Tribunal de première instance de Tunis le 9 mars 2011 et
                  la confiscation de son patrimoine, de l’exclusion des RCDistes des élections de l’Assemblée
                  nationale constituante par l’article 15 du décret-loi no 35 du 10 mai 2011, du limogeage de certains responsables sécuritaires. Mais tout
                  cela ne suffisait évidemment pas à « protéger » la révolution. Or, l’idée de protéger
                  la révolution s’imposait pour plusieurs raisons. 
               

Les faiblesses de la révolution proviennent de sa nature même. Sans doctrine systématique,
                  sans leadership avéré, sans parti dirigeant, elle réclamait protection contre ses
                  ennemis de l’ancien régime, omniprésents à la tête de l’État, dans le gouvernement,
                  l’administration étatique, les entreprises publiques et les services de sécurité.
                  « L’État profond », a-dawlah al‘amîqa, reste actif et susceptible de constituer la force principale de la contre-révolution,
                  sur le long terme. 
               

Il fallait également prendre garde aux effets de l’oubli et des défaillances de la
                  mémoire politique. Cela aurait pu permettre aux gouvernants, selon l’expression consacrée
                  alors, de se « retourner contre la révolution ». Cette dernière pouvait être victime
                  aussi bien de son éclatement intérieur que de la présence des forces politiques, sociales
                  et financières ayant soutenu la dictature ou collaboré avec elle. L’idée de protéger
                  la révolution constitue par conséquent une idée précoce apparue quasiment avec la
                  révolution elle-même, dès le mois de janvier 2011. Mais qui est légitimement habilité
                  à protéger la révolution, et contre quoi ?
               

Plusieurs acteurs plus ou moins fiables, plus ou moins légitimes, plus ou moins réguliers
                  et acceptés se sont alors levés pour assurer cette tâche : cela va des comités régionaux
                  et locaux de protection de la révolution de l’année 2011 et du Conseil national pour
                  la protection de la révolution, constitué le 11 février 2011, jusqu’à la Ligue nationale
                  de protection de la révolution, autorisée en juin 2012, assistée par les Ligues de protection
                  de la révolution, en passant par la Haute Instance pour la réalisation des objectifs
                  de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique, créée
                  le 18 février 2011. Le Collectif des 25 joua un rôle important, bien que contesté,
                  dans les actions judiciaires intentées au nom de la révolution, contre les institutions
                  de l’ancien régime, notamment les responsables politiques et dans les affaires relatives
                  au financement et à la dissolution du RCD ou aux affaires des martyrs et blessés de
                  la révolution. Devant l’inertie des pouvoirs publics provisoires, ce groupe d’avocats s’était paradoxalement mais logiquement
                  transformé, de fait, en procureurs. 
               

Le Conseil national pour la protection de la révolution

L’origine historique du Conseil national pour la protection de la révolution (CNPR)
                  remonte aux « années de braise » de lutte contre la dictature. À cette époque, parallèlement
                  à l’action des partis politiques, un réseau informel d’ONG dénommé Coalition pour
                  la défense de la liberté d’expression avait pu regrouper des pôles de l’opposition
                  à la dictature comme la Ligue tunisienne des droits de l’homme (LTDH), le Conseil
                  national pour les libertés en Tunisie (CNLT), le Syndicat national des journalistes,
                  l’Association tunisienne des femmes démocrates (ATFD) et l’Ordre national des avocats.
                  Après la révolution, l’UGTT, en collaboration avec l’Ordre national des avocats(1), avait organisé des réunions avec les ONG et certains partis politiques. C’est ainsi
                  que les 25 et 26 janvier 2011, des réunions eurent lieu au siège de l’Union syndicale
                  des travailleurs maghrébins (USTMA) pour définir un programme. La création d’un Conseil
                  national pour la protection de la révolution fut au centre des débats(2). Dans la lettre envoyée au Premier ministre(3) à la suite de ces deux réunions, l’UGTT indiquait que ce conseil aurait pour tâche
                  d’éviter le vide législatif et de protéger les acquis de la révolution. 
               

À la fin du mois de janvier 2011, l’UGTT présenta au Gouvernement Ghannouchi un projet
                  de création d’une instance de protection de la révolution. Plusieurs réunions eurent
                  lieu sur le sujet entre le gouvernement et l’UGTT(4). Le projet fut soutenu par le Conseil de l’Ordre national des avocats(5), mais suscita une opposition de certains ministres, en particulier de M. Nejib Chebbi,
                  fermement attachés à une transition annoncée publiquement et fondée sur la légalité
                  constitutionnelle. Pour éviter le blocage, le Premier ministre conçut alors une solution
                  de compromis consistant à fusionner le projet de texte sur la Commission de la réforme
                  politique et le projet présenté par l’UGTT, en fait au nom du futur groupe à l’origine
                  du Conseil national pour la protection de la révolution(6).
               

Le Conseil national pour la protection de la révolution a été créé officiellement
                  le 11 février 2011 entre 28 partis et associations, en vue de protéger la révolution
                  contre le retour de l’ancien régime et pour consolider ses acquis. 
               

Là encore, la confrontation entre la logique institutionnelle et la logique révolutionnaire
                  va se manifester. Mais elle va être résolue, cette fois-ci, en faveur de la logique
                  institutionnelle. Indépendamment des difficultés nées des conflits de leadership,
                  ainsi que de ses divisions idéologiques et politiques, le CNPR s’était arrogé un titre
                  – représenter la révolution et parler en son nom – qui lui fut contesté aussi bien
                  au niveau des principes(7), que par son incompatibilité avec la nature de certaines organisations de la société
                  civile, comme l’Association tunisienne des femmes démocrates, qui avaient adhéré à
                  l’initiative, pour s’en retirer par la suite, pour motif d’incompatibilité(8).
               

En effet, à la question : « Qui doit ou peut protéger la révolution ? », personne
                  ne pouvait répondre autrement qu’à travers une prétention. La légitimité historique
                  des résistants à la dictature était partagée entre plusieurs prétendants et nul parti
                  ne pouvait faire prévaloir sa prétention sur celle des autres. Le CNPR ne pouvait
                  trancher ce nœud gordien. Au surplus, son ambition de devenir le futur législateur
                  de la révolution et le super gouvernement de la République furent, dès le départ,
                  contesté par des partis composant le gouvernement, comme le Parti du renouveau (mouvement
                  Ettajdid) ou le Parti démocratique progressiste (PDP)(9). Le CNPR pouvait générer des crises, mais certainement pas mobiliser une force homogène
                  et durable au service de la révolution. Le président provisoire et le gouvernement
                  n’eurent donc pas de difficultés à ne pas obtempérer aux demandes du CNPR, surtout
                  après avoir constaté certaines oppositions de principe, comme celles du CNLT (Sihem
                  Ben Sédrine) ou de l’ATFD (Sana Ben Achour), et s’être assuré également du soutien
                  de l’UGTT(10) et d’Ennahdha.
               

C’est alors que le Premier ministre Mohamed Ghannouchi prit l’initiative de proposer
                  aux initiateurs principaux du Conseil national pour la protection de la révolution
                  de s’associer avec la Commission de réforme politique, en vue de former une Haute
                  Instance de la révolution. L’intégration du CNPR dans la Haute Instance déclencha
                  une série de campagnes contre les deux organismes. Cette fusion de l’ancienne Commission
                  de réforme politique et du CNPR signifiait pour certains l’endossement d’une manipulation
                  des autorités provisoires qui visait à récupérer les forces révolutionnaires. Il y
                  eut par conséquent une scission aussi bien à l’intérieur du CNPR qu’entre ce dernier
                  et les comités régionaux ou locaux de protection de la révolution. Pour cette raison,
                  les partis composant le Front du 14 Janvier – hormis le Parti unifié des patriotes
                  démocrates (Watad, de Chokri Belaïd) – refusèrent de rejoindre la Haute Instance de
                  la révolution. Les mêmes scissions furent observées au niveau régional et local et
                  les comités de protection de la révolution connurent également des phénomènes de division
                  interne. 
               

Des comités aux ligues de protection de la révolution

Comme cela a été écrit précédemment, les comités de protection de la révolution ont
                  été le fer de lance de la Caravane de la liberté et des sit-in de Casbah I (23-28 janvier
                  2011) et de Casbah II (21 février-3 mars 2011). Ces comités avaient des profils composites
                  de syndicalistes, de défenseurs des droits de l’homme, de nationalistes, de gauchistes
                  et d’islamistes avec ou sans appartenance partisane. Ces comités de la révolution
                  se constituèrent en autorités de fait, suite à la désintégration des autorités locales
                  dominées par le RCD, désormais honni de tous. Les uns ayant débarrassé les lieux de
                  gré ou de force, les autres les occupèrent et participèrent en 2011 au maintien de
                  l’esprit de la révolution. Ils occupèrent spontanément les locaux des municipalités, ceux du RCD et des maisons de la culture, tous
                  désertés par les responsables de l’ancien régime. Ils exercèrent quelques attributions
                  d’ordre public et de service public, mais surtout veillèrent à maintenir en éveil
                  l’esprit protestataire de la révolution et exercèrent des missions politiques et culturelles
                  à son profit. Certains s’organisèrent en fédérations régionales(11). En réalité, comme j’ai eu personnellement à le constater, dès l’année 2011, nous
                  pouvions déjà percevoir les divisions internes de ces comités et la présence d’éléments
                  islamistes et d’autres de gauche(12). 
               

Après les élections d’octobre 2011 et l’élection de l’Assemblée nationale constituante
                  (ANC), les partis de la gauche se retirèrent de ces comités. Au lieu de se dissoudre,
                  ces derniers furent peu à peu accaparés par le parti « religieux » majoritaire aux
                  élections, se transformant ainsi en véritables milices dont ne furent pas absents
                  quelques défroqués de l’ancien RCD ayant rejoint Ennahdha.
               

Le 12 juin 2012, une association dénommée Ligue nationale de protection de la révolution
                  (LNPR) fut autorisée par le Gouvernement Jebali. Cette autorisation faisait suite
                  à la formation de multiples groupes paralégaux qui étaient déjà apparus après les
                  élections d’octobre 2011 pour « défendre la révolution » sous le titre de Ligues de
                  protection de la révolution (LPR). C’est ainsi que le 20 novembre 2011 se constitua
                  la Ligue de protection de la révolution au Kram et le phénomène se propagea sous l’impulsion
                  de certaines figures dirigeantes d’Ennahdha et du CNPR(13). Des députés du parti Ennahdha demandèrent que ces comités fussent consacrés sous
                  la forme d’une instance constitutionnelle(14). 
               

Le problème est que ces ligues, qui n’avaient plus rien à voir avec les comités de
                  protection de la révolution de l’année 2011, étaient dominées par les partis d’obédience
                  religieuse et leurs alliés, comme le Congrès pour la République (CPR), lequel les
                  considérait également comme la « conscience de la révolution »(15). Certaines ligues, comme celle qui fut animée par Imed Deghij et les « hommes de
                  la révolution au Kram », furent particulièrement virulentes(16). Les statuts de la LNPR indiquaient que celle-ci avait pour objectif de « consolider
                  l’identité arabo-islamique, de faire la vérité sur le système de la corruption, de lutter
                  contre toutes les formes de suivisme ou d’aliénation vis-à-vis de l’extérieur, de
                  garantir la transition démocratique et de favoriser la prise de conscience des droits
                  de l’homme tout en sauvegardant les acquis de la Révolution… » Dès leur apparition,
                  les ligues furent soupçonnées, puis accusées de véhiculer une idéologie contre-révolutionnaire,
                  dans la mesure où la révolution était porteuse d’un message strictement civil et démocratique.
                  Ce n’est pas un hasard, disait-on, qu’elles aient été autorisées par un gouvernement
                  islamiste. Un membre de l’une de ces ligues témoigne : « Un jour, on arrivera à faire un régime islamique. Mais
                  d’abord, il faut neutraliser les RCDistes et les éliminer. »(17) Plus grave encore, ces ligues furent accusées de recourir à la violence, non pas
                  seulement contre les RCDistes, mais contre toute forme d’opposition aux islamistes,
                  y compris celle des journalistes. Pour l’opposition, les ligues constituent des sortes
                  de cellules terroristes agissant en plein jour, avec la complicité du gouvernement
                  et en particulier du ministre de l’Intérieur, Ali Laarayedh. Des représentants de
                  ces ligues(18) furent reçus au palais de Carthage par le président de la République, Moncef Marzouki,
                  le 12 janvier 2013(19). Les LPR furent accusées d’être les instigatrices de l’assassinat par lynchage dans
                  la ville de Tataouine, le 18 octobre 2012, de Mohamed Nagdh, militant et coordinateur
                  régional de Nidaa Tounès. Elles furent impliquées dans l’assassinat de Chokri Belaïd(20) ainsi que dans l’attaque du siège de l’UGTT, le 4 décembre 2012 ; le lendemain de
                  cette attaque, Rached Ghannouchi félicita les LPR d’être « la conscience vive de la
                  révolution » et dénonça l’UGTT(21). Leur furent également imputées les violences exercées contre les intellectuels,
                  les artistes, les hommes de théâtre ou de cinéma ; les attaques contre les réunions
                  de certains partis politiques, comme Nidaa Tounès, considérés comme des forces contre-révolutionnaires de l’ancien RCD ou du
                  système déchu, ou contre certains autres responsables politiques hostiles. Ces faits
                  étaient prouvés. Par un acte signé le 12 décembre 2012 entre le ministre de l’Intérieur
                  et l’UGTT, une commission mixte d’enquête fut constituée en vue d’enquêter sur les
                  événements du 4 décembre 2012. Les conclusions de cette dernière accréditèrent la
                  thèse selon laquelle certaines ligues de protection de la révolution, dont les membres
                  ont été nommément identifiés, appuyées par des hommes d’Ennahdha, étaient responsables
                  de ces violences(22). Il n’est donc pas étonnant que ces forces majoritairement occultes, compromettant
                  gravement le gouvernement et le parti majoritaire, devinssent au surplus l’objet d’une
                  aversion générale des forces démocratiques et finissent, avec la LNPR, par être dissous
                  en justice(23), après que cela a été demandé par la feuille de route du Dialogue national. Mais
                  alors qu’on commençait à se débarrasser des LPR, une autre forme plus radicale de
                  violence allait se développer et avoir pour effet d’entraver le développement économique
                  dont le pays avait tant besoin.
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Chapitre XIII
            

Révolution, violence et terrorisme


LA RÉVOLUTION EST VENUE METTRE UN TERME à la violence du pouvoir dictatorial pratiquée par le régime d’une manière systématique
                  tout au long de son histoire et au cours des événements révolutionnaires en décembre
                  2010 et janvier 2011. Elle s’est soldée par des sacrifices et des pertes en vies humaines,
                  et a donné naissance à toute une symbolique des « martyrs et blessés de la révolution ».
                  L’un des dossiers les plus lourds ouverts par la révolution a été précisément d’enquêter
                  et de faire le point sur le dossier des martyrs de la révolution, mission qui fut
                  confiée à la Commission d’enquête présidée par Me Taoufik Bouderbala(1). Aux yeux de tous, et en comparaison avec la situation prévalant dans d’autres pays
                  arabes, la révolution tunisienne se caractérise à la fois par son caractère pacifique
                  et par la réussite de sa transition démocratique. C’est ce qui lui valut en 2015 le
                  Prix Nobel de la paix octroyé aux acteurs principaux du Dialogue national.
               

Une révolution peut-elle être pacifique ?

À ce propos, notons au préalable qu’une révolution qui aboutit à la chute d’un gouvernement
                  par les voies extralégales constitue en soi un phénomène particulier de violence, sous la forme de la violation.
                  En effet, on ne peut sérieusement affirmer que la violation d’un ordre constitutionnel
                  déterminé constitue une forme pacifique de l’exercice de la politique. Les changements
                  anticonstitutionnels de gouvernement sont aujourd’hui condamnés par le droit international,
                  parce qu’ils constituent, dans le cas même où il n’y aurait aucune effusion de sang,
                  une négation de la pratique pacifique de la politique et ouvrent la voie aux guerres
                  internes. La pratique pacifique est celle que prévoit le droit existant, sous le contrôle
                  du pouvoir politique en place. Or, l’objectif principal d’une révolution consiste
                  à détruire cette relation de contrôle entre le pouvoir et le droit. 
               

Par ailleurs, y compris dans l’hypothèse des révolutions non belligérantes, nous avons
                  toujours affaire à des expressions minimales et sporadiques de violence révolutionnaire.
                  Au cours de la révolution tunisienne, des centres commerciaux, des sièges de gouvernorat,
                  des délégations, des postes de police, des résidences appartenant à « la famille »,
                  des locaux du RCD furent attaqués ou incendiés par les manifestants(2). Cette violence, qu’il est difficile de qualifier de « violence révolutionnaire »,
                  va ouvrir un nouveau conflit entre l’application et le refus de mettre en application
                  le droit commun pour des faits de violence commis pour la cause de la révolution.
               

La culture islamique est-elle une culture de violence ?

On pourrait être tenté, étant donné la corrélation actuelle évidente entre le terrorisme
                  et les mouvements islamistes radicaux, d’expliquer le phénomène par référence aux
                  traits fondamentaux de caractère religieux, dogmatique, moral, intellectuel, propres
                  à l’islam en tant que tel. Le désir absolu et exclusif de Dieu, de l’éternité et de la purification morale, la nature ecclésiale de la communauté
                  des croyants provoquant immanquablement la confusion des instances politique et religieuse,
                  le caractère illusoire et trompeur de la cité terrestre au regard de la seule vérité
                  de la cité céleste, la responsabilité de l’individu, responsable de lui-même et des
                  autres, à l’égard de Dieu, la conception du temps et de l’histoire de l’homme en tant
                  que plan de Dieu, la valorisation de la violence restauratrice dans le texte coranique
                  et dans les hadiths du Prophète, la familiarité du concept de jihad dans la conscience
                  politique et religieuse du musulman(3), l’obligation de combattre le mal et de restaurer l’ordre divin du monde toujours
                  menacé par les nuisances humaines de toutes sortes, l’impératif de défendre l’ummah islamique, pour la gloire de Dieu, tout cela constituerait autant de représentations,
                  de valeurs, de réflexes mentaux et psychologiques favorables à l’exercice sans limites
                  de la violence et de la terreur. Tous ces arguments sont en eux-mêmes corrects, mais
                  ne permettent nullement une quelconque conclusion de principe, sur le plan pratique,
                  comme celle qui consisterait à croire que la culture islamique est, en soi, une culture
                  de violence sans bornes. À la rigueur, on serait juste en droit d’affirmer que ces
                  convictions fondamentales, dont certaines ne sont d’ailleurs pas scripturaires mais
                  historiques, rendent les formes extrêmes de violence possibles ou qu’elles peuvent
                  aisément servir à les justifier. Mais on ne peut aller plus loin.
               

Ce sont les conditions historiques et les circonstances particulières de chaque époque
                  qui constituent le seul critère explicatif valable. Ce sont ces circonstances qui
                  favorisent l’éclosion d’une pensée politique d’incitation à la violence aveugle. Les
                  conditions historiques actuelles se conjuguent pour faire d’une large partie de la
                  culture islamique, en particulier sa culture politique, une culture de violence et d’agression. La Tunisie n’échappe pas au sort
                  de l’ensemble des nations islamiques. 
               

Au premier chef, il faut rappeler le sentiment de victimisation provoqué par la diplomatie
                  occidentale, interprétée comme un complot contre l’islam. Ce sentiment est construit
                  à partir de faits objectifs, dans le cycle d’une permanente hostilité entre l’islam,
                  responsable de la division de l’unité gréco-latine du monde méditerranéen, et l’Occident
                  chrétien. Entre l’idée d’un cycle objectif d’hostilité et celle du complot, s’interpose
                  évidemment la subjectivité de l’interprète, mais les faits sont là. La Sainte Ligue,
                  le démembrement de l’Empire ottoman, le colonialisme républicain et laïciste faisant
                  alliance avec l’Église contre l’islam, comme en témoigne le congrès eucharistique
                  de Carthage en 1925, les mandats britannique et français au Moyen-Orient, divisant
                  l’unité arabe, débouchant finalement sur la création d’un foyer national juif, puis
                  de l’État d’Israël, en contradiction totale avec les principes mêmes du mandat international
                  confié aux puissances mandataires par la Société des Nations, la politique américaine
                  inconditionnellement rangée sur les positions de l’État hébreu, provoquant en Irak
                  le chaos, la destruction, la guerre civile, et des massacres incomparablement plus
                  graves que ceux provoqués pendant tout le régime baasiste de Saddam Hussein, les politiques
                  de marginalisation, sinon d’exclusion des musulmans en Europe, le problème de l’entrée
                  de la Turquie dans l’Union européenne, tous ces événements, dont la liste pourrait
                  être allongée, sont interprétés, parfois à tort, parfois avec raison, comme autant
                  de signes irrécusables d’un complot de l’Occident visant à anéantir l’Islam en tant
                  que civilisation mondiale concurrente et à affaiblir les États arabes en vue de protéger
                  les intérêts d’Israël. Cet état d’esprit contribue fortement à la constitution d’un
                  sentiment généralisé de victimisation tout à fait propice à l’émergence d’une psychologie
                  politique de revanche, restitutive et réparatrice, radicalement militante. La politique
                  occidentale ne fait rien ou fait peu de choses pour atténuer ou combattre cette thèse du complot occidental contre l’islam.
                  François Burgat a pu justement noter que
               


toute la contradiction vient précisément de ce que l’Occident contribue d’une main
                     à renforcer, directement… ou indirectement… ce radicalisme qu’il prétend combattre
                     de l’autre(4).
                  



Se prononçant ensuite sur le rapport de causalité entre la culture et la radicalisation
                  du monde islamique, l’auteur ajoute :
               


La « maladie » (culturelle) apparente « de l’islam » est le produit et non la cause
                     de ce cercle vicieux très politique où est enfermé le monde musulman et dont l’Occident
                     se préoccupe si peu de l’aider véritablement à sortir(5). 
                  



Jean-Pierre Filiu, plus nuancé, montre les véritables origines de ce sentiment de
                  victimisation. Il écrit : 
               


Il s’agit du droit des peuples arabes à l’autodétermination, droit dénié par l’intervention
                     coloniale, droit confisqué lors des indépendances par le « grand détournement » des
                     régimes militaires, droit bafoué par les « deux poids et deux mesures » du conflit
                     pour le Koweït, droit piétiné au nom de l’impératif de la « guerre globale contre
                     la terreur », droit dévoyé à l’ONU du fait de la représentation des peuples par des
                     régimes qui les oppriment(6). 
                  



Les phénomènes migratoires constituent une autre cause de développement de cette psychologie
                  victimaire, tendanciellement portée à la violence. L’exode rural perturbe gravement
                  les fonctions civiques de la cité. La population issue de l’exode rural ne participe
                  nullement au développement de l’esprit municipal. Elle provoque, au contraire, l’apparition
                  d’une citoyenneté de rupture, revendicatrice et revancharde, aussi bien par rapport
                  à l’establishment de la cité que par rapport à l’État central.
               

Par ailleurs, la Tunisie ne peut échapper au contexte international qui vit une croissance
                  fulgurante du phénomène terroriste débouchant sur la création d’une entité dont on
                  se plaît à nier le caractère étatique, et qui pourtant présente tous les caractères
                  d’un État. D’autre part, le phénomène du terrorisme n’est pas spécifiquement lié à
                  la révolution, mais l’a précédée. La Tunisie se trouve au centre d’une zone dangereuse.
                  Mais cela n’explique pas l’entièreté du phénomène. En effet, le gouvernement de la
                  Troïka dominé par le parti islamiste Ennahdha n’est pas étranger à l’enracinement
                  du terrorisme en Tunisie. La mollesse du gouvernement et ses hésitations dans la gestion
                  du phénomène terroriste sont patentes. Et le parti islamiste a été directement accusé
                  d’avoir été le complice principal du terrorisme, non seulement par la nature de certains
                  discours fondamentalistes radicaux émanant d’un certain nombre de ses personnalités
                  dirigeantes, mais également par l’accueil fraternel réservé à des missionnaires wahhabites,
                  l’encouragement des volontaires partants au combat sous l’étendard des armées du jihad
                  en Syrie, et pour sa neutralité bienveillante à l’égard de partis ou groupements jihadistes,
                  comme Ansar al-Charia, ou à l’égard des Ligues de protection de la révolution. 
               

Terrorisme, contexte idéologique et justice sociale

Le terrorisme en Tunisie se nourrit à la fois du contexte idéologique de l’islamisme
                  postrévolutionnaire, mais également, et dans une plus forte mesure, du problème non
                  maîtrisé de la justice sociale que nous avons évoqué dans le chapitre précédent et
                  qui constitue la cause la plus directe du phénomène terroriste en Tunisie. La question
                  se ramène aux seuils inadmissibles de pauvreté aggravée après la révolution et qui
                  renforcent le sentiment d’exclusion sociale et affaiblissent, ou parfois même détruisent,
                  le sentiment d’appartenance nationale et citoyenne. Le témoignage de Nassim Soltani,
                  parent du berger Mabrouk Soltani, décapité par des terroristes dans la région de Sidi
                  Bouzid et diffusé le 16 novembre 2015 par la télévision est, sur cette question, plus
                  éloquent que tous les livres écrits sur les origines du terrorisme. Ces seuils de
                  pauvreté qui fortifient les ressorts psychologiques de toute forme de violence permettent
                  aux terroristes d’acheter à la fois les consciences et le silence de leurs victimes
                  et de procéder à leur recrutement, à leur entraînement et au lavage de leurs cerveaux.
               

Il faut par conséquent revenir à cette véritable source explicative, en vue d’établir
                  plus de justice, économique, sociale, politique et culturelle. Il s’agit là d’un impératif
                  qui consiste à la fois à agir sur les causes profondes du terrorisme et à prendre
                  conscience du fait que l’enracinement du terrorisme n’est pas le produit d’une aberration.
                  Pour lutter contre le terrorisme avec efficacité, il est nécessaire de prendre conscience
                  que ce dernier peut avoir de bonnes raisons d’agir comme il le fait, dans un milieu
                  qui a de justes raisons de l’accueillir. 
               




Notes

(1) Cette commission chargée d’enquêter sur les abus et atteintes au cours de la période
                  se situant à partir du 17 décembre 2010 a publié son rapport en avril 2012 en ayant
                  recensé 338 morts et 2147 blessés
               

(2) SGHAÏR, a-Thawra fi ‘aynay al mu’arrakh, pp. 61 ss.
               

(3) BEN ACHOUR, Aux fondements de l’orthodoxie sunnite, en particulier le chapitre VIII : « Le devoir de violence et la restauration de
                  l’ordre divin et naturel ».
               

(4) François BURGAT, L’islamisme à l’heure d’Al-Qaida, Paris, La Découverte, 2005, pp. 199 et 200.
               

(5) Ibid.
               

(6) Jean-Pierre FILIU, Les Arabes, leur destin et le nôtre. Histoire d’une libération, Paris, La Découverte, 2015, p. 244.
               









Chapitre XIV
            

Quelle justice pour la révolution ?


NOUS AVONS PRÉCÉDEMMENT DONNÉ UN APERÇU des crimes commis sous la dictature. Les plus graves sont constitués par les atteintes
                  à la vie des personnes ainsi que les actes de torture, et posent le problème de la
                  poursuite et de la sanction des commanditaires et des exécutants, notamment les tortionnaires.
                  Parallèlement à ces crimes existent toutes sortes d’abus tels qu’agressions, corruption,
                  abus de confiance, abus de pouvoir, menaces à la vie, à l’intégrité physique ou à
                  l’honneur. Ces crimes et délits relèvent normalement de la justice pénale. Mais nous
                  savons, à la lumière des expériences de certains États ayant réussi à abolir des systèmes
                  politiques dictatoriaux ou discriminatoires, que la mise en œuvre du processus pénal
                  comporte plusieurs difficultés. Tout d’abord, il pourrait prolonger la présence en
                  mémoire de situations tragiques auxquelles on voulait précisément mettre fin. Ensuite,
                  il pourrait se heurter à des difficultés pratiques de poursuites, d’une part par l’effet
                  du temps effaçant dans la distanciation historique la fraîcheur des preuves de la
                  culpabilité, et d’autre part par la masse des coupables et la dilution des responsabilités
                  dans cette masse. Par ailleurs, la justice pénale peut se révéler inadaptée à l’objectif
                  politique qui consiste à rétablir au plus tôt la pacification de l’ordre social. Autrement
                  dit, l’objectif essentiel, dans les situations transitoires de ce type, n’est plus
                  un objectif de moralité, de dissuasion ou de rétribution, mais un objectif politique
                  de pacification. 
               

C’est à partir de ce constat que les États ont amorcé des processus de « vérité et
                  de réconciliation », autour des actes criminels, qui consistent à obtenir la vérité
                  par l’aveu des responsables des crimes passés, la réparation morale et matérielle
                  des victimes ou de leurs ayants droit. Dans cette hypothèse, nous attendons de la
                  vérité qu’elle consolide la pacification et facilite ainsi la réconciliation. Face
                  aux difficultés de la justice pénale dans ces situations exceptionnelles, un nouveau
                  droit fondé sur la responsabilité, l’équité, le pardon, la vérité et la réconciliation
                  va donc voir le jour. Ce fut le cas des commissions de vérité établies en Bolivie
                  (1982), en Argentine (1983), au Chili (1990), au Salvador (1993), en Haïti (1995),
                  en Afrique du Sud (1995), au Guatemala (1996) ou au Rwanda, avec les tribunaux gacaca.
               

Lorsqu’un processus révolutionnaire substitue à la justice pénale celle de la vérité
                  et de la réconciliation, il choisit d’accorder la primauté aux exigences de l’ordre
                  politique, sans toutefois abandonner la mise en jeu de la responsabilité. En Tunisie,
                  la primauté du politique s’est imposée par le fait même que le pouvoir n’a été touché
                  qu’en partie, sa partie la plus élevée, par la révolution. L’opinion s’est divisée
                  entre les éradicateurs et les réconciliateurs, mais la tendance politicienne des réconciliateurs
                  l’a nettement emporté pour les raisons qui suivent.
               

L’administration ancienne n’a pas été épurée. Des liens de proximité, d’échange, de
                  parenté, de connivence, ont été tissés entre les titulaires de l’ancien pouvoir et
                  les nouveaux gouvernements, celui de la Troïka, issu des élections de 2011 et encore
                  plus celui du Quartet(1), à partir des élections de 2014. L’argent a servi à acheter la tranquillité de certains
                  hommes d’affaires corrompus et le soutien électoral a servi de bouclier aux anciennes formations politiques impliquées dans le fonctionnement de la dictature.
                  Les mesures d’exclusion ont été très modestes. Là encore, nous sommes face à l’une
                  des contradictions fondamentales de la révolution : la révolution a eu lieu, il faut
                  juger et punir ; la révolution doit se poursuivre sans risques de guerre, il faut
                  pactiser. Ce que nous appelons la « justice transitionnelle » est dans une certaine
                  mesure une justice transactionnelle. 
               

La justice transitionnelle


Un processus de justice transitionnelle est nécessaire à la concrétisation des idéaux
                     de la révolution et joue un rôle clef pour une transition réussie vers la démocratie
                     et la stabilisation du pays. Un échec du processus de justice transitionnelle équivaudrait
                     à l’échec de la révolution(2).
                  



Ce sont là les termes du rapport issu de la consultation nationale sur la justice
                  transitionnelle en Tunisie d’octobre 2013. La justice transitionnelle devient ainsi
                  l’un des objectifs de la révolution. La loi constituante no 6 du 16 décembre 2011 relative à l’organisation provisoire des pouvoirs publics a
                  prévu dans son article 24 que « l’Assemblée constituante votera une loi organique
                  concernant la justice transitionnelle et qui fixera son domaine de compétence ».
               

Après la révolution, la justice transitionnelle a été l’objet d’un débat passionné
                  au niveau de l’opinion publique et au sein de l’Assemblée nationale constituante. En réalité, ce débat autour de la justice
                  transitionnelle n’était pas détachable d’une question plus générale mettant en cause,
                  pour la gauche radicale aussi bien que pour les islamistes, le fondement même de l’État
                  indépendant dans sa dimension politique, idéologique et culturelle(3). La question qui se posait était de savoir s’il fallait juger la dictature de Ben
                  Ali ou s’il fallait remonter plus loin dans le temps, pour remettre en cause le mythe
                  fondateur de l’État indépendant modernisateur et laïque. Comme le souligne judicieusement
                  Kora Andrieu : « La justice transitionnelle en Tunisie met bien en jeu des questions
                  fondamentales relatives à l’identité même de l’État, y compris dans son rapport à
                  l’islam. »(4) L’importance de la question s’est révélée dès le départ, à l’issue de la mise sur
                  pied de l’organisation provisoire des pouvoirs publics par la loi constituante no 6 du 16 décembre 2011, par la création d’un ministère des Droits de l’homme et de
                  la Justice transitionnelle, avec le premier Gouvernement Jebali constitué en décembre
                  2011. D’abord fragmentée(5) entre le décret-loi d’amnistie du 19 février 2011, l’indemnisation des martyrs de la
                  révolution par le décret-loi du 24 octobre 2011, la Commission nationale d’enquête
                  sur les abus et atteintes commis pendant la révolution(6) et la Commission nationale d’enquête sur la corruption et les malversations(7), la justice transitionnelle en tant que projet global et intégré fut initiée par
                  le ministère des droits de l’homme et de la justice transitionnelle. Le 14 avril 2012,
                  avec l’appui du PNUD, du Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et du
                  Centre international pour la justice transitionnelle, le ministre Samir Dilou a lancé
                  le Dialogue national sur la justice transitionnelle, en présence du président de la
                  République, du Premier ministre et du président de l’Assemblée nationale constituante.
                  Par la suite, en mai 2012, fut créée une commission technique, chargée de l’organisation
                  d’une consultation nationale sur la justice transitionnelle et, sur cette base, de
                  la préparation d’un projet de loi sur la justice transitionnelle. Vingt-huit consultations
                  ont eu lieu dans l’ensemble des gouvernorats(8) et la commission chargée de la consultation nationale a pu élaborer un projet de
                  loi. Ce projet, ensemble avec une proposition de loi préparée par des députés(9), sera adopté par l’ANC le 15 décembre 2013 et deviendra la loi organique no 53/2013 du 24 décembre 2013 relative à la mise sur pied de la justice transitionnelle
                  et à son organisation. 
               

Cette loi est fondée sur les principes suivants : la découverte de la vérité et la
                  conservation de la mémoire collective, l’identification des exactions commises en
                  vue d’éviter l’impunité, la réparation des victimes, par l’intermédiaire de l’Instance
                  vérité et dignité (IVD) disposant d’une large compétence, composée de quinze membres
                  élus par l’assemblée parlementaire et dont le mandat est fixé à quatre années à partir
                  de la nomination de ses membres ; la poursuite pénale des responsables de crimes tels
                  que le meurtre, le viol, la torture, la disparition forcée, l’exécution extrajudiciaire,
                  devant des chambres juridictionnelles spéciales ; ou la poursuite et la condamnation
                  pénale en cas de falsification des élections, de corruption ou de détournement des
                  deniers publics, devant les mêmes chambres spéciales sur saisine de l’Instance vérité
                  et dignité(10). La loi sur la justice transitionnelle prévoit également la mise sur pied de mécanismes
                  de réforme, ainsi que la réconciliation nationale qui ne signifie évidemment pas l’impunité
                  des responsables(11). Au sein de l’IVD, l’article 45 de la loi a prévu la création d’une commission d’arbitrage
                  et de conciliation chargée notamment de statuer sur les demandes de transaction en
                  matière de corruption. Pour couronner les efforts en vue d’instituer la justice transitionnelle,
                  cette dernière fut intégrée dans les dispositions transitoires de la Constitution.
                  L’article 148 § 9 de la Constitution dispose en effet : 
               


L’État s’engage à mettre en application le système de la justice transitionnelle dans
                     tous les domaines et dans les délais prescrits par la législation qui s’y rapporte. Dans ce contexte, l’évocation
                     de la non-rétroactivité des lois, de l’existence d’une amnistie ou d’une grâce antérieure,
                     de l’autorité de la chose jugée ou de la prescription du délit ou de la peine, n’est
                     pas recevable. 
                  



La justice transitionnelle entre la réconciliation et l’exclusion

Le système de la justice transitionnelle va se heurter à un certain nombre de difficultés
                  qui vont dangereusement compromettre sa mise en application et son avenir. Tout d’abord,
                  ce système était contesté par certains partis politiques, dans son principe même.
                  Pour certains, il était excessivement conciliatoire et contraire à la révolution.
                  Pour d’autres, il divisait la société et compromettait la paix civile. Ainsi, Nidaa
                  Tounès et son chef mettaient l’accent sur la réconciliation et non sur la justice.
                  C’était une manière de retenir le pardon, tout en promouvant l’impunité. Béji Caïd Essebsi a déclaré à l’hebdomadaire Paris Match en mars 2015 : 
               


Oui, il faut une réconciliation nationale. La justice transitionnelle ne peut pas
                     condamner tout le monde, mais elle a servi à donner du baume au cœur aux victimes
                     de l’ancien régime. Nous devons cesser de régler nos comptes avec le passé. Il faut
                     tourner la page des poursuites et faire en sorte que les Tunisiens qui ont de l’argent
                     [les benalistes] se remettent à investir en Tunisie et soient utiles à leur pays.
                     Il faut qu’il y ait une transaction entre l’État et eux et qu’ils rapatrient leurs
                     biens pour investir chez nous(12). 
                  



Il s’agit là d’un total renversement de perspective qui s’inscrit dans l’usage polémique
                  de la sémantique et du temps. La révolution, pour ceux qui n’ont pas vibré avec elle,
                  passait du positif au négatif. Elle n’était plus La Révolution inspiratrice et directrice des choses. Elle devenait la révolution de l’entrave et du
                  blocage, la source de l’affaiblissement de l’État, de l’anarchie sociale, de l’inflation,
                  de la récession économique. Il était donc tentant de vouloir la faire rentrer dans
                  les rangs. Dans ce discours, qui gagnera peu à peu de larges franges de l’opinion
                  publique, les « partisans d’une fidélité aux principes énoncés par la Révolution y
                  sont présentés comme passéistes »(13) et les suggestions du type « du temps de Ben Ali, c’était beaucoup mieux » vont conquérir
                  l’espace public qui leur était jusque-là interdit.
               

De ce fait, la justice transitionnelle perdit le consensus qui s’était établi autour
                  d’elle et devint l’objet de polémiques et d’accusations mutuelles. Le fait que la
                  justice transitionnelle ait été initiée par le parti islamiste, principale victime
                  de l’ancienne dictature, lui donna l’allure d’une justice de vainqueurs. Cette polémique
                  s’aggrava après les élections d’octobre-novembre 2014 et la victoire relative d’un
                  parti qui, en réalité, avait le soutien inconditionnel des anciens RCDistes, dont
                  une grande partie formait la base de ses propres militants et une partie de ses responsables
                  au niveau régional et national. Ainsi, lorsque la présidente de l’IVD réquisitionna
                  un certain nombre de véhicules de transport pour aller, au nom de la loi, saisir les
                  archives de la présidence de la République pour les besoins du travail de l’instance,
                  elle en fut empêchée par les officiers chargés de la garde présidentielle. « L’affaire
                  des camions » était née. Béji Caïd Essebsi venait d’être élu président de la République,
                  ce qui provoqua l’apparition d’un climat politique hostile au système de la justice transitionnelle.
                  D’un autre côté, le système mis en place en Tunisie avait voulu aller trop loin et
                  faire trop bien. L’IVD était habilitée, par la loi, à connaître des faits remontant
                  à la période de l’indépendance, ce qui fut contesté au sein même des deux commissions
                  de l’Assemblée(14). Des principes sacro-saints du droit pénal ont imprudemment été bafoués ; l’IVD disposait
                  de pouvoirs trop larges et de procédures inquisitoires exorbitantes, l’élection des
                  membres par une commission spéciale de l’Assemblée nationale constituante dominée
                  par les islamistes était sujette à caution, mais surtout, par leurs discours et prises
                  de position parfois intempestifs, certains membres de cette commission, en particulier
                  sa présidente, se sont démarqués de cette attitude de neutralité qui s’imposait. Le
                  résultat est que l’IVD fut non seulement considérée comme politisée, mais également
                  comme étant juge et partie, ce qui lui fit perdre une grande partie de sa crédibilité.
                  La démission de certains de ses membres et les conflits internes à l’instance ne firent
                  qu’accréditer ces soupçons d’impartialité(15) et conforter la thèse d’un « échec annoncé »(16). Ces turbulences politiques autour de l’IVD furent évidemment aggravées à la suite
                  de la défaite électorale de l’ensemble des partis de la Troïka. Un projet de loi sur
                  la réconciliation en matière économique et financière fut présenté en 2015, ce qui
                  attisa la violence de la polémique autour de la justice transitionnelle. 
               

En général, une révolution a très peu le souci du droit, du moins le droit commun.
                  Ce dernier est pour la paix. Lorsqu’un gouvernement se déclare, comme dans la France
                  de 1793, « révolutionnaire jusqu’à la paix », il entend par là mettre à son service
                  les rigueurs de la guerre, de ses lois ou de sa violence, au détriment des procédures
                  légales ordinaires, trop molles à ses yeux. Pour s’en convaincre, il suffit de lire
                  le rapport présenté par Saint-Just le 19 vendémiaire an II (10 octobre 1793) au nom
                  du Comité de salut public sur « la nécessité de déclarer le gouvernement provisoire
                  pour la France révolutionnaire jusqu’à la paix ». Quand elle se trouve dans une situation de belligérance ouverte avec un régime politique
                  qu’elle entend combattre, vaincre et défaire, une révolution victorieuse se reconnaît
                  en général le droit moral de mettre ses ennemis non seulement hors d’état de combattre,
                  mais hors d’état de nuire. Pour arriver à cette fin, les révolutions ne lésinent pas
                  sur les moyens. Dans le meilleur des cas, cela peut prendre la forme d’une justice
                  des vainqueurs allégée et exorbitante, exercée par le moyen de la terreur légale proclamée
                  par le gouvernement révolutionnaire et mise en exécution au cours de procès politiques
                  menés par des tribunaux d’exception dits « révolutionnaires » ; et dans le pire, par
                  les voies de fait, les massacres, les exécutions sommaires, les déplacements de population
                  ou les génocides. Les révolutions ont l’art de disculper les crimes.
               

Par sa nature, la révolution tunisienne ne pouvait aller aussi loin. Il lui manquait,
                  providentiellement, la densité doctrinale des révolutions idéologiques, la structuration
                  des révolutions partisanes et la violence des révolutions belligérantes. Sa guerre
                  contre le régime se manifesta évidemment par la chute du gouvernement ancien, la dissolution
                  de fait, puis de droit, des deux chambres parlementaires, le gel d’autres organismes
                  constitutionnels, comme le Conseil constitutionnel et le Conseil économique et social,
                  la suspension des indemnités parlementaires par le Tribunal administratif le 10 mars
                  2011, la suspension définitive de la Constitution de 1959, pervertie par un exercice incontrôlable du pouvoir, la dissolution par le décret du 19 mai 2012
                  des conseils municipaux et des conseils régionaux dominés et manipulés par le RCD,
                  et leur remplacement par des délégations spéciales, la dissolution du RCD ainsi que
                  la confiscation de son patrimoine, la mise sur pied d’une instance nationale de lutte
                  contre la corruption, d’une instance provisoire pour la supervision du pouvoir judiciaire,
                  et d’une instance pour la prévention de la torture par le décret-loi du 22 octobre
                  2011, enfin quelques idées de lustration électorale qui ne dépassèrent pas le stade
                  du débat. La guerre contre ses ennemis n’alla pas plus loin que le décret-loi de confiscation
                  des biens de l’entourage familial de l’ancien président et que les procès symboliques
                  intentés contre le dictateur lui-même, condamné plusieurs fois par les tribunaux pénaux
                  ordinaires et par des tribunaux militaires à différentes peines, notamment à la prison
                  à vie, dans le cadre du droit pénal commun, la condamnation de sa famille et certains
                  responsables de sa sécurité.
               

Malgré cela, la polémique entre les éradicateurs et les conciliateurs est susceptible
                  de toujours rejaillir. Cela a été le cas lorsque, au cours de l’année 2015, un projet
                  de loi portant sur la réconciliation dans le domaine économique et financier, annoncé
                  par le président de la République dans son discours du 20 mars 2015, a été déposé
                  par la suite devant l’Assemblée des représentants du peuple. Ce projet visait à fermer
                  les dossiers de poursuite à l’encontre des personnes qui, dans le secteur public ou
                  le secteur privé, s’étaient rendues coupables d’actes de corruption ou de détournements
                  des deniers publics, en contrepartie d’une restitution des biens mal acquis et du
                  paiement d’une somme équivalant à 5 % par année de la valeur de ces biens. Un mécanisme
                  de conciliation avait été institué pour traiter l’ensemble des dossiers dont les tribunaux
                  judiciaires se trouvaient ainsi dessaisis. Ce projet a ouvert la voie à des confrontations
                  et des polémiques frisant la crise politique.
               

Pour les uns, notamment la présidente et certains membres de l’IVD, ce projet était
                  le type même des actions contre-révolutionnaires, dans la mesure où il aboutissait
                  à blanchir d’anciens responsables du monde de l’administration et des affaires et
                  à promouvoir ainsi l’impunité. Pour Sihem Ben Sédrine : 
               


Ces gens n’ont en réalité aucune volonté de se réconcilier avec leurs anciennes victimes
                     ou de demander pardon à la communauté nationale qu’ils ont pillée : ils cherchent
                     tout juste à poursuivre « légalement » leurs forfaits et à écraser l’État de toute
                     l’insolence de leurs riches fruits du recel, tout en brandissant l’étendard de la
                     réconciliation(17).
                  



Antirévolutionnaire, le projet était également anticonstitutionnel, puisqu’il contrevenait
                  à l’article 148 de la (nouvelle) Constitution qui imposait à l’État de « … mettre
                  en application le système de la justice transitionnelle dans tous ces domaines et
                  dans les délais prescrits par la législation qui s’y rapporte »(18). Or, cette législation avait été adoptée par l’Assemblée nationale constituante et
                  consacrée par l’article 148 de la Constitution. En dérogeant à cette législation sur
                  la justice transitionnelle, notamment par l’institution de cette commission de conciliation,
                  le projet en question contrevenait ainsi à la Constitution. Ce projet, qui ne verra
                  pas le jour suite aux oppositions exprimées, illustre, d’après Nadia Marzouki, « le
                  caractère néfaste du compromis politique » conclu entre Nidaa Tounès et Ennahdha(19).
               

Pour les autres, non seulement le projet de loi ne contredisait pas le principe de
                  la justice transitionnelle prévue par la Constitution, mais, au contraire, il s’inscrivait
                  directement dans son optique. Il faisait partie des engagements de l’État prévus par
                  l’article 148. Autrement dit, l’engagement de l’État ne pouvait se limiter à la seule
                  loi organique no 53(20). Cette dernière n’avait pas le monopole de la justice transitionnelle, n’avait pas
                  non plus une valeur constitutionnelle et l’État pouvait par conséquent la modifier
                  par une autre loi organique. Sur ce point précis, la Commission de Venise(21), saisie par la présidente de l’IVD, estima que la création d’un organe de réconciliation
                  ne contrevenait pas en lui-même aux dispositions de la Constitution. Autrement dit,
                  l’IVD n’avait pas le monopole de la justice transitionnelle. Cependant, la Commission
                  de Venise jugea, avec raison, qu’en l’occurrence, les dispositions relatives à la
                  commission de réconciliation n’étaient pas conformes à la Constitution, dans la mesure
                  où elles dérogeaient au système de la justice transitionnelle prévue par la loi no 53 et consacrée par la Constitution. Par ailleurs, le projet de loi, dont les avantages
                  sur le fonctionnement normal de l’administration publique et des entreprises privées
                  étaient mis en relief, ne couvrait que les comportements « non criminels ». Il ne s’appliquait nullement aux personnes qui avaient tiré un profit
                  personnel de ces actes délictueux. Son objectif n’était pas de promouvoir l’impunité,
                  mais de remettre la roue de l’économie en marche. Par ailleurs, la présidence de la
                  République soutenait que la réconciliation avait déjà eu lieu, puisque des figures
                  de l’ancien régime avaient été autorisées à participer aux élections d’octobre-novembre
                  2014 et que les projets de lois d’immunisation ou de protection de la révolution avaient
                  été rejetés. 
               

En fin de parcours, le projet de réconciliation économique dut subir des transformations
                  importantes au sein de l’Assemblée et se transformer en « réconciliation administrative »,
                  pour être finalement voté par l’Assemblée des représentants du peuple, dans un climat
                  d’extrêmes tensions, le 13 septembre 2017. Le projet de loi a fait l’objet d’un recours
                  en inconstitutionnalité devant l’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité
                  des projets de loi.
               

En vérité, le grand débat autour de la justice transitionnelle, ainsi que les conflits
                  qui s’ensuivirent, révèle au grand jour les spécificités, certains diront les faiblesses,
                  de la révolution tunisienne. Comme nous l’avons indiqué précédemment, cette dernière
                  est d’une nature particulière. Ni révolution idéologique, ni révolution partisane,
                  ni révolution belligérante, elle se situe dans une zone en demi-teinte marquée par
                  les demi-mesures, le manque de clarté et les hésitations entre des solutions plus
                  ou moins radicales. En fait, la crise de la justice transitionnelle n’est que le révélateur
                  d’un choix politique difficile plus général, entre l’exclusion et la réconciliation.
               

L’idée d’exclure les responsables de l’ancien régime, sans faire l’unanimité, fut
                  décidée une première fois en avril 2011 par un vote des membres de la Haute Instance
                  de la révolution, au cours de l’examen du projet de décret-loi concernant l’élection
                  d’une Assemblée nationale constituante. L’initiative en revint aux représentants des
                  partis de gauche, d’Ennahdha, de l’UGTT et de personnalités indépendantes appartenant à diverses tendances(22). 
               

L’idée dominante à l’époque se concentrait sur la responsabilité des anciens dirigeants,
                  en particulier les responsables du Rassemblement constitutionnel démocratique présidé
                  par Ben Ali, dans la déliquescence des mœurs politiques, la désertification de la
                  scène politique, les révisions constitutionnelles nombreuses destinées à servir de
                  bouclier au maintien en place de la dictature(23) et l’exclusion de ses adversaires politiques, le détournement systématique des résultats
                  électoraux et le système généralisé de la corruption et des passe-droits, sans compter
                  les outrageantes pratiques de la torture. De tels responsables ne pouvaient, en toute
                  logique, participer à l’édification d’un nouvel ordre constitutionnel. Après des discussions
                  passionnées, non seulement le principe de l’exclusion fut retenu, mais il le fut pour
                  une période de vingt-trois ans par un vote séparé, le 11 avril 2011, à une écrasante
                  majorité (seules 34 voix se sont prononcées pour une période d’exclusion de dix ans,
                  et nous n’avons pas compté ceux qui ont voté pour vingt-trois ans : ils se sont levés
                  en masse en chantant l’hymne national, précisément pour montrer leur nette majorité)(24). Le décret-loi ne fut promulgué qu’un mois après son vote, par suite d’une divergence
                  avec le Premier ministre au sujet de la durée couverte par l’exclusion. 
               

Les projets d’immunisation de la révolution

Plusieurs projets d’immunisation de la révolution furent discutés à l’ANC. Ils déclenchèrent
                  évidemment des polémiques houleuses. 
               

Ces tergiversations politiques et juridiques et ces retournements de situation autour
                  des projets d’immunisation de la révolution ne font que révéler le déphasage entre
                  le désir de rester fidèle aux objectifs de la révolution et la réalité du monde politique.
                  Les partis comme Ennahdha, le CPR ou Wafa ne pouvaient, par principe et au niveau
                  du discours public, renier ces objectifs. Ils entendaient demeurer les amis de la
                  révolution. Mais, d’un autre côté, des compromis et alliances quelque peu honteux
                  avaient déjà eu lieu entre les ennemis d’hier, tel Ennahdha qui avait tissé des liens
                  non seulement avec les milieux d’affaires impliquées dans le système de corruption
                  de l’ancien régime, mais également avec ses responsables politiques et gouvernementaux.
                  La masse des militants de l’ancien RCD pouvait constituer un allié politique de taille
                  et une force électorale susceptible d’assurer la victoire aux futures élections législatives
                  ou présidentielles. Nidaa Tounès, farouchement hostile dès le départ à toute idée
                  d’exclusion ou d’immunisation de la révolution, en fit l’heureuse expérience en 2014.
                  La contradiction inévitable entre l’esprit de la révolution et la realpolitik, entre
                  le rêve ou la pureté de l’intention et les froids calculs, expliquent les prises de
                  position contradictoires entre les partis de l’alliance gouvernementale, mais également
                  à l’intérieur d’un même parti, comme Ennahdha déchiré non seulement entre ses faucons
                  et ses colombes, mais également entre sa base et sa direction. L’année 2011, celle
                  de la Haute Instance de la révolution, fut l’année des nuages et des rêves, l’année 2013
                  et les suivantes furent celles des tractations et des compromis.
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Cinquième partie
            

La force du droit dans la révolution







Chapitre XV
            

La révolution face au droit


AU PLUS PROFOND DE LEUR IDENTITÉ, révolution et droit sont deux phénomènes contradictoires. Qu’elle se dresse contre
                  le titulaire physique d’un pouvoir, contre un régime politique donné, contre une constitution
                  déterminée ou des lois constitutionnelles écrites ou coutumières, une révolution constitue,
                  dans tous les cas de figure, la violation d’une légalité donnée, et plus spécifiquement
                  d’un ordre constitutionnel. Une révolution est toujours un fait de violence. C’est
                  pour cette raison, mais seulement pour cette raison et dans cette limite, qu’Emmanuel
                  Kant – que certains considèrent comme le théoricien des Lumières et de la Révolution
                  française(1) – a écrit :
               


Toute opposition au pouvoir législatif suprême, toute révolte destinée à traduire
                     en actes le mécontentement des sujets, tout soulèvement qui éclate en rébellion est,
                     dans une république, le crime le plus grave et le plus condamnable, car il en ruine
                     le fondement même. Et cette interdiction est inconditionnelle au point que quand bien même ce pouvoir ou son agent, le chef de l’État, ont violé
                     jusqu’au contrat originaire et se sont par là destitués, aux yeux du sujet, de leur droit à
                     être législateurs, puisqu’ils ont donné licence au gouvernement de procéder de manière
                     tout à fait violente (tyrannique), il n’en demeure pas moins qu’il n’est absolument
                     pas permis au sujet de résister en opposant la violence à la violence(2).
                  



Les juristes, certains l’ont pensé, ne peuvent à la fois s’intéresser à la vie d’un
                  droit existant, c’est-à-dire à la légalité en fonctionnement, et d’un autre côté se
                  préoccuper de sa destruction. Le médecin n’a rien à faire dans les cimetières. Entre
                  le moment où une constitution est abolie et l’émergence d’une nouvelle constitution,
                  il n’y a donc pas de place pour les juristes. La révolution relève du fait, or le
                  juriste s’intéresse à la norme. C’est le principe de Carré de Malberg : « Pour le
                  juriste, il n’y a pas à rechercher des principes constitutionnels en dehors des Constitutions
                  positives. »(3)

Mal compris, ce principe peut conduire aux plus effrayants excès. Que de fois sous
                  la dictature avons-nous entendu des juristes de notre honorable université, des juges,
                  des avocats se comporter comme de petits fonctionnaires et justifier leur position
                  complice ou passive vis-à-vis de la dictature par la nature de leur métier qu’ils
                  astreignent, volontairement, aux limites de l’interprétation de la loi positive, sans
                  s’accorder le droit de dénoncer son caractère injuste ou de dire qu’elle avait dépassé
                  la frontière interdite. Dénoncer l’injustice d’une loi, d’une procédure constitutionnelle ou toute autre manifestation de la légalité positive,
                  c’est ouvrir la voie à la résistance à l’oppression, et cette dernière peut aller
                  très loin, jusqu’à la désobéissance à la loi ou l’insurrection. Si le problème de
                  la désobéissance civile ne se pose, d’après John Rawls, « que dans le cadre d’un État
                  démocratique plus ou moins juste pour des citoyens qui reconnaissent et admettent
                  la légitimité de la Constitution »(4), ce souci démocratique n’entre évidemment pas en ligne de compte au sujet des formes
                  systématiquement oppressives et corrompues de gouvernement. C’était bien le cas de
                  la Tunisie, jusqu’à la révolution. Dans cette hypothèse, le juriste doit abandonner
                  son statut d’homme de loi pour s’attacher à la force du droit. 
               

Une Constitution est morte, vive la Constitution ! 

Dans son rapport au droit, une révolution vise généralement à modifier, réformer ou
                  casser la constitution, le plus haut degré de la masse considérable et foisonnante
                  des lois qui gouvernent un peuple, son territoire et ses modes d’existence régulés
                  par le droit. À partir de cette perspective initiale, elle peut également viser à
                  faire tomber les éléments les plus symboliques et les plus marquants d’un système
                  juridique lié à l’ancien régime politique, comme certaines institutions ou lois politiques
                  ou sociales, économiques, familiales ou fiscales(5). Par conséquent, d’une manière ou d’une autre, une révolution s’installe forcément
                  sur les décombres d’une constitution. 
               

Mais on ne peut s’arrêter là. Négation du droit, une révolution constitue cependant
                  un message, un appel éthique impliquant l’édification d’un nouveau système de droit
                  plus juste et plus équitable, à commencer par sa Constitution. Pour reprendre les
                  termes d’Azmi Beshara, nous pouvons définir une révolution comme étant une « sortie
                  pour le droit »(6). Quand une révolution élève un appel pour la liberté ou la justice sociale, elle
                  ne se préoccupe pas de savoir quelles seront demain les lois concrètes qui gouverneront
                  la société. Elle donne un ordre moral, trace des objectifs politiques aux futurs gouvernants
                  qui mettront l’art des juristes et hommes de loi au service de ce rappel éthique.
               

Une révolution, au fond des choses, peut être considérée comme le retour au point
                  de départ de la théorie démocratique de la loi. Révolution signifie en effet que le
                  peuple, l’ensemble du peuple et non pas l’une de ses classes sociales, origine du
                  droit et de la loi, est habilité en dernier recours à reprendre son droit de déterminer,
                  modifier ou changer la source formelle initiale de son droit et de ses lois, c’est-à-dire
                  sa Constitution. C’est ce droit que le philosophe kantien Johann Benjamin Erhard a
                  théorisé dans son ouvrage Du droit du peuple à faire la révolution qui constitue également l’une des premières références et des plus complètes en matière
                  de philosophie des droits de l’homme. Dans cet ouvrage, l’auteur examine la possibilité
                  morale d’une révolution, mais également sa possibilité politique. Il écrit en ce sens :
                  
               


Une révolution est légitime si elle doit supprimer une violation manifeste des droits
                     de l’homme. Or il en découle immédiatement que toute révolution qui n’a pas le but
                     mentionné est injuste(7).
                  



Cette philosophie générale du rapport entre la révolution et le droit est, par essence,
                  fondée sur une conception mondaine et temporelle du droit. En effet, il s’agit d’une
                  théorie reposant sur l’immanence de l’homme, du monde, de la loi et du temps. L’homme,
                  dans son monde terrestre, est considéré comme le maître de ses lois et la division
                  du temps en un ici-bas terrestre et un au-delà éternel ne le préoccupe pas, même dans
                  le cas où, au fond de sa conscience, il reste convaincu que cette division du temps
                  existe et qu’une morale doit en découler. Une révolution, en définitive, démolit les
                  éléments supérieurs ou symboliquement marquants d’un système de droit, elle « déconstitue »(8) un ordre, mais porte en son sein les éléments éthiques fondamentaux et les objectifs
                  qui serviront à la construction du nouveau système de droit. Une Constitution est
                  morte, vive la Constitution ! 
               

Si nous considérons la scénographie de la révolution tunisienne, nous sommes forcés
                  de constater qu’elle fut une Révolution de la dignité et de la liberté de l’homme face à l’homme. Lorsque les militants révolutionnaires, notamment ceux de Casbah II et du Front
                  du 14 Janvier(9), réclamèrent une assemblée nationale constituante, c’était précisément pour que cette
                  assemblée exprime dans une loi fondamentale les objectifs et les principes de la révolution.
                  Le décret-loi constituant du 23 mars 2011, la première Petite Constitution postrévolutionnaire du pays, reprenait dans son préambule une partie de ces principes.
                  Il en est de même du préambule du décret-loi du 10 mai 2011, relatif aux élections
                  de l’Assemblée nationale constituante(10). Par conséquent, la révolution elle-même et les mesures prises immédiatement par
                  la suite s’inscrivaient dans un système de pensée que l’ANC était appelée à mettre
                  en œuvre(11). Le moment révolutionnaire est allé de pair avec l’apparition d’un constitutionnalisme
                  fortement exprimé par le message de la révolution. Il s’agit en fait d’une reprise
                  des universaux du constitutionnalisme, bien enraciné dans la culture politique en
                  Tunisie(12). Ainsi, les concepts de volonté du peuple, de citoyenneté, de limitation du pouvoir,
                  de dignité, de liberté, renvoient à des significations spécifiques de la légitimité démocratique constitutionnelle. Comme l’écrit Abdou Filali-Ansari, « la légitimité démocratique est en train de
                  devenir la seule forme de légitimité politique acceptable dans les sociétés arabes »(13). 
               

Une révolution dans la lignée du mouvement constitutionnaliste tunisien

À l’encontre des courants religieux conservateurs, la révolution tunisienne a renoué
                  avec sa longue tradition constitutionnaliste. Contrairement aux révolutions française,
                  russe ou chinoise, elle n’avait pas d’ordres ou de statuts sociaux à démolir ou de
                  régimes fonciers ou familiaux à abolir, mais un régime politique à abattre. Mais,
                  d’un autre côté, cette ambition prit la forme d’une revendication de constitution,
                  ce qui confirme cette belle idée de Saint-Just : « Les révolutions sont moins un accident
                  des armes qu’un accident des lois »(14). L’essentiel de la période transitoire postrévolutionnaire en Tunisie consista tout
                  d’abord à « déconstituer » pour reconstituer par la suite et aboutir à la Constitution
                  nouvelle du 27 janvier 2014.
               

Sans revenir à la constitution mixte de la Carthage punique vantée par Aristote dans
                  La Politique, ou par Polybe et d’autres auteurs de l’Antiquité(15), le Destour (« constitution ») fait partie des quelques idées-forces qui animent l’histoire de notre pays depuis
                  le Pacte fondamental de 1857 et la Constitution de 1861, cette fameuse « loi de l’État »,
                  qânûn a-dawlah. Hédi Timoumi interprète cette période (1857-1864), comme la période fondatrice,
                  l’aube du mouvement constitutionnaliste tunisien, de ses concepts, de ses idées-forces
                  et de son langage(16). Malgré l’intervention et l’influence étrangère, malgré le caractère élitiste de
                  cette modernisation par le droit et son faible impact sur la société profonde, malgré
                  l’échec final de l’expérience, les trois années se situant entre janvier 1861 et mai
                  1864 constituent les « Trois Glorieuses » de la Tunisie(17). Depuis ces deux textes fondateurs, la Constitution a été revendiquée par les politiciens,
                  théorisée par les politiques et les historiens, notamment Ibn Abî Dhiyâf, et en particulier
                  au regard de la loi de Dieu avec laquelle elle se trouvait directement confrontée.
                  Elle fut déclamée par les poètes, notamment par Mahmoud Kabadou(18), chantée par les artistes. Elle fut à l’origine du mouvement nationaliste, le parti
                  du Destour, puis du Néo-Destour. Du sang coula pour la Constitution, notamment lors des événements du 9 avril 1938.
                  
               

La révolution reprit donc à son compte cette tradition constitutionnaliste. Rapidement,
                  dès janvier 2014, l’idée d’une Constitution nouvelle commença à poindre. Le 20 janvier
                  2011, le Front du 14 Janvier inclut dans son texte fondateur en 14 points, un point 4
                  par lequel il réclamait
               


la dissolution de la Chambre des représentants et de la Chambre des conseillers, de
                     tous les organes fictifs actuels et du Conseil supérieur de la magistrature et le
                     démantèlement de la structure politique de l’ancien régime et la préparation des élections
                     à une assemblée constituante dans un délai maximum d’un an afin de formuler une nouvelle
                     constitution démocratique et fonder un nouveau système juridique pour encadrer la
                     vie publique qui garantisse les droits politiques, économiques et culturels du peuple.
                     
                  



L’idée suivit son chemin et fut reprise, le 28 février 2011, par le Conseil national
                  pour la protection de la révolution et entérinée par l’UGTT. Dans sa déclaration du
                  28 février, le CNPR précisa que la mission du gouvernement provisoire « prendrait
                  fin avec l’élection d’une assemblée constituante… », et que 
               


le Conseil s’engageait à fournir un plan bien déterminé à travers des formules spécifiques
                     dans les domaines juridique et pratique, pour l’élection d’une assemblée constituante
                     qui instaurerait une nouvelle constitution de la République et serait chargée de la
                     gestion de la phase transitoire et la consécration de la légitimité populaire. Ainsi,
                     le Conseil national pour la protection de la révolution serait dissout dès l’élection
                     de l’Assemblée constituante.
                  



La pression de la rue portant le slogan « le peuple veut » des élections libres, pour
                  une assemblée constituante, pour une Constitution, emporta la décision finale et le
                  pouvoir dut se plier à cette demande, devenue une incontournable injonction populaire.
                  Dans son discours du 3 mars 2011, le président provisoire de la République, Foued
                  Mebazaa, affirma : 
               


La réforme politique nous impose de trouver un fondement constitutionnel nouveau qui
                     reflète la volonté du peuple et qui bénéficie de la légitimité populaire. […] La Constitution actuelle ne répond plus
                     aux ambitions du peuple après la révolution et se trouve dépassée par les circonstances,
                     sans compter les vicissitudes qui l’ont touchée à cause des nombreux amendements qui
                     lui ont été apportés et qui empêchent une vie démocratique véritable et constituent
                     un obstacle sur la voie de l’organisation d’élections transparentes et de la mise
                     sur pied d’un climat politique dans lequel chaque individu et chaque groupement puisse
                     bénéficier de la liberté et de l’égalité. 
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Chapitre XVI
            

La Constitution et le Pacte républicain au secours de la révolution


L’EXPÉRIENCE QU’A VÉCUE LA TUNISIE au cours de la période transitoire qui a suivi la révolution est instructive à plus
                  d’un titre. À travers les quatre périodes de la transition du 14 janvier 2011 au 23 mars
                  2011(1), du 23 mars 2011 au 23 octobre 2011(2), du 23 octobre 2011 au 16 décembre 2011(3), du 16 décembre 2011 au 27 janvier 2014, cette expérience nous révèle que la chaîne
                  du droit a pu résister à toutes les attaques provoquées par les crises sociales, politiques
                  et sécuritaires. Elle a en réalité servi de trame au déroulement des événements politiques(4). Dans notre cas, il est donc superficiel et erroné de scinder la voie révolutionnaire
                  et la voie constitutionnelle(5). 
               

L’élément le plus important est que la Constitution a servi doublement les desseins
                  de la révolution. En premier lieu, elle a assuré, par le jeu des articles 57(6) et 39(7) ainsi que de l’article 28 de l’ancienne Constitution de 1959, le transfert du pouvoir
                  au nouveau président de la République, ce qui nous a donné la situation paradoxale
                  dans laquelle le président d’une Chambre des députés agonisante prend la direction
                  de l’État, pour servir la révolution et éviter l’établissement d’un gouvernement de
                  fait. Cet homme deviendra le législateur de la première période transitoire. Ce paradoxe,
                  comme nous l’expliquerons, a été le secret de la réussite de cette période transitoire.
                  Par ailleurs, très rapidement, l’idée d’une nouvelle Constitution est devenue l’objectif
                  principal du peuple de la révolution et de ses acteurs principaux. Mais, comme le
                  prouve l’expérience tunisienne, ce cheminement entre la révolution et la Constitution
                  se fera lui-même par des « dispositions constitutionnelles provisoires »(8), se manifestant par le texte positif de la loi ou par des actes constituants. La
                  transition constitutionnelle est devenue effectivement le levier et le garant de la
                  transition démocratique(9). 
               

La hantise du vide juridique

Au cours de cette période de transition, la classe politique a toujours été hantée
                  par le vide juridique, alors même que le vide juridique peut paraître comme un effet
                  ordinaire de l’idée même de révolution. L’originalité de la révolution tunisienne
                  se manifeste précisément par le légalisme et le juridisme. Le légalisme qu’on observe
                  dans le souci constant des titulaires des pouvoirs civil, militaire et sécuritaire
                  de maintenir, contre vents et marées, la continuité de l’État, à travers la chaîne
                  continue de ses lois. Certains historiens ont interprété les aspects légalistes de
                  la révolution tunisienne comme l’expression de son propre échec. Un auteur écrit :
                  
               


La reconstitution du pouvoir après la fuite de Ben Ali ne s’est pas faite sur la base
                     d’une restructuration pour réaliser des changements profonds et l’engagement du pays
                     dans un processus révolutionnaire. Il faut rappeler que le maître-mot pour remplacer
                     Ben Ali a été l’attachement du nouveau gouvernement à la légalité, celle-là même qui
                     a été posée et imposée par l’ancien dictateur(10). 
                  



Cette observation est fondée, comme la suite de ce chapitre va le démontrer. Toutefois,
                  la déduction qui en est tirée doit être revue. En effet, le souci de la légalité,
                  ou plus généralement le souci du droit, ne signifie pas forcément la confiscation
                  ou l’échec d’une révolution. Et c’est précisément là que réside la principale originalité
                  de la révolution tunisienne. Une révolution qui n’est ni une révolution idéologique,
                  ni une révolution partisane, ni une révolution belligérante, n’est nullement en état
                  de produire une direction révolutionnaire susceptible d’encadrer et de diriger la
                  révolution. Par conséquent, la nature de la révolution tunisienne a imposé ce schéma, le plus sécurisant pour la
                  société. Sans cela, la société aurait pu entrer dans un cycle de conflits incontrôlables
                  qui auraient pu dégénérer en guerre civile. L’accession de l’ancien président de la
                  Chambre des députés à la présidence provisoire de la République, par l’effet de l’article 57
                  de l’ancienne Constitution, ne constitue non seulement pas une entrave au processus
                  révolutionnaire, mais, au contraire, constitue l’élément clef qui a pu sauver la révolution.
                  La révolution, sur ce plan, a été obligée de « bricoler » ses propres règles. Le passage
                  vers la nouvelle présidence provisoire de la République, la délégation du pouvoir
                  législatif au nouveau président provisoire, la création de la Haute Instance pour
                  la réalisation des objectifs de la révolution, le remaniement ministériel, la suspension
                  de fait de la Constitution de 1959, la suspension des travaux des deux anciennes assemblées
                  parlementaires, la nouvelle organisation provisoire des pouvoirs publics décidée par
                  le décret-loi no 14, l’organisation des élections par l’Instance supérieure indépendante pour les
                  élections, enfin l’élection de l’Assemblée nationale constituante elle-même, tout
                  cela procède de ce souci de la légalité qui a permis à la révolution tunisienne de
                  se « réaliser ». Cette légalité ne correspondait évidemment pas aux standards de la
                  légalité ancienne tirée de la Constitution de 1959. Souvent, cette dernière a été
                  franchement violée. Le droit de la période transitoire, en effet, était « rafistolé ».
                  Mais dans les circonstances de la révolution tunisienne, il ne pouvait pas en être
                  autrement. 
               

Ces circonstances particulières entourant la dévolution du pouvoir et la poursuite
                  du processus révolutionnaire ont d’ailleurs contribué au développement de la culture
                  juridique et en particulier de la culture constitutionnaliste au sein de la population
                  tunisienne. Ce juridisme populaire s’est hélas ! parfois transformé en juridisme populiste,
                  fortement médiatisé. La caractéristique spécifique de la révolution tunisienne réside
                  véritablement dans « le souci du droit et de la loi ». C’est par ce biais que la révolution a résolu le problème de la cohabitation difficile, pour ne
                  pas dire paradoxale ou même contradictoire, entre la logique révolutionnaire et la
                  logique institutionnelle(11). 
               

Ni gouvernement de fait, ni gouvernement révolutionnaire

La première caractéristique de la révolution tunisienne, c’est qu’elle fut une révolution
                  sans gouvernement de fait ni « gouvernement révolutionnaire ». Toute l’énergie des
                  décideurs consista précisément à éviter l’un et l’autre. Il fallait éviter le gouvernement
                  de fait, installé sur le seul fondement de la prise du pouvoir. Le droit écrit, publié
                  et connu à l’avance, devait accompagner tout le processus révolutionnaire. Mais, d’un
                  autre côté, et contrairement à ce qui s’est passé au cours de la Révolution française,
                  l’expérience tunisienne n’eut pas recours à la théorie du « gouvernement révolutionnaire »
                  établie au cours du gouvernement du Comité de salut public, dominé par les Montagnards.
                  Le gouvernement révolutionnaire, tel qu’il fut entériné par la Convention nationale
                  par le décret du 10 octobre 1793, ne fut nullement, contrairement à ce que l’on pourrait
                  croire, un gouvernement de fait, mais un gouvernement de droit, soumis lui-même, et
                  prescrivant également des lois d’exception telles que la loi sur les suspects ou sur
                  le tribunal révolutionnaire (décret du 22 prairial an II, 10 juin 1794). Cela consista
                  à protéger la Révolution contre ses ennemis intérieurs et extérieurs par des mesures
                  légales, énergiques et exceptionnelles de salut public, exorbitantes du droit public
                  commun. Tout cela ressort clairement du Rapport sur les principes du gouvernement révolutionnaire établi au nom du Comité de salut public par Maximilien de Robespierre en 1793. Ce dernier établit une nette
                  distinction entre le gouvernement révolutionnaire et le gouvernement constitutionnel(12). Malgré les conflits, la violence et les assassinats, les menaces de guerre civile,
                  la révolution tunisienne n’eut jamais recours à la théorie du gouvernement révolutionnaire,
                  ni à sa pratique. Ce furent au contraire des responsables de l’ancien régime qui la
                  servirent. Cela constitue l’une des originalités les plus marquantes de la révolution
                  tunisienne et l’explication de sa réussite. La période transitoire, en effet, ne fut
                  pas dirigée par des acteurs issus de la révolution. Tout d’abord, comme nous l’avons
                  indiqué, ces acteurs furent tenus à l’écart des centres de décision, jusqu’aux élections
                  du 23 octobre 2011. Au cours de cette période, seule la Haute Instance pour la réalisation
                  des objectifs de la révolution pouvait se targuer d’être la voix de la révolution.
                  Ses décisions ont été mises en exécution et sont devenues des actes ayant force de
                  loi. Si les acteurs issus de la révolution avaient occupé les postes de l’exécutif,
                  il y aurait fort à parier que la période transitoire aurait échoué. Les dirigeants
                  auraient été déchirés par les conflits de légitimité, les luttes intestines, les ambitions
                  personnelles, les oppositions de tendance et les divisions idéologiques. Nous l’avons
                  expérimenté, tout d’abord avec l’échec du CNPR en février 2011, et par la suite, après
                  les élections du 23 octobre 2011, tout au long du gouvernement de la Troïka. 
               

Le processus de transfert du pouvoir

Suite au départ de Ben Ali, dans un premier temps, le Premier ministre annonça la
                  mise en application de l’article 56 de la Constitution sur la délégation provisoire
                  du pouvoir présidentiel au Premier ministre, puis, dans les vingt-quatre heures, se
                  ravisa, pour annoncer la vacance définitive de la présidence de la République et la
                  mise en application de l’article 57 de la Constitution(13). En fait, la vacance définitive et l’application de l’article 57 ont été envisagées
                  dès le soir du 14 janvier, mais, à défaut d’avoir pu réunir le Conseil constitutionnel
                  pour se conformer à la procédure constitutionnelle, il a été fait recours à l’article 56,
                  malgré l’absence de la délégation du président de la République prévue par cet article
                  et malgré les menaces de ce dernier qui promettait de revenir. Des deux maux, en quelque
                  sorte, on avait choisi le moindre(14). La vacance définitive fut entérinée le 15 janvier 2011 par une décision du Conseil
                  constitutionnel, qui assimila ce départ à un « empêchement absolu » du président de
                  la République d’exercer ses fonctions au sens de l’article 57 de la Constitution tunisienne
                  du 1er juin 1959. En conséquence, le Conseil constitutionnel affirma que les conditions
                  étaient réunies pour que le président de la Chambre des députés puisse immédiatement
                  exercer les fonctions de président de la République, de manière provisoire, comme
                  prévu par l’article 57(15).
               

Ainsi, c’est par le jeu des règles constitutionnelles elles-mêmes que fut résolu le
                  problème de la vacance du pouvoir présidentiel. Il restait à régler le problème de
                  l’exercice du pouvoir législatif, dans la mesure où la Chambre des députés tout comme
                  la Chambre des conseillers, totalement discréditées, n’étaient plus politiquement
                  aptes à exercer le pouvoir législatif. Ce problème fut résolu par un recours, quelque
                  peu acrobatique il est vrai(16), mais cependant justifié par les circonstances, à l’article 28 de la Constitution
                  qui prévoyait la délégation du pouvoir législatif au président de la République par
                  la technique du décret-loi(17). Le 3 février 2011, le Conseil constitutionnel fut saisi d’urgence par le président
                  provisoire de la République, en vue de statuer sur le projet de loi de délégation
                  permettant au président d’agir par décret-loi provisoirement et jusqu’à la fin de
                  la période intérimaire (60 jours). Cette délégation portait en réalité sur l’ensemble
                  des matières réservées au pouvoir législatif. Constatant que la période de la délégation se trouvait ainsi limitée, que les objectifs et les matières objets de
                  la délégation, malgré leur variété et leur étendue, se trouvaient déterminés, prenant
                  en considération également les spécificités de la période transitoire, le Conseil
                  constitutionnel affirma que rien dans la Constitution n’empêchait une telle délégation
                  et que le projet de loi qui lui était soumis et qui devrait normalement être ratifié
                  par le Parlement, était conforme à la Constitution. Tel fut l’hommage que le Conseil
                  constitutionnel, rouage de l’ancien régime déchu, rendit au cours de cette séance
                  de l’adieu, à la révolution. Par là, le Conseil constitutionnel inaugura l’application
                  de ce droit constitutionnel d’exception qui caractérisa cette première période transitoire.
                  
               

Le projet de loi fut voté par la Chambre des députés le 7 février 2011 et par la Chambre
                  des conseillers le 9 février 2011, et devint ainsi la loi no 5 du 9 février 2011 habilitant le président de la République provisoire à prendre
                  des décrets-lois en vertu de l’article 28 de la Constitution. Ce fut la dernière loi
                  votée par les chambres de la défunte République. C’est sur la base de cette délégation
                  que furent pris 13 décrets-lois, dont celui relatif à l’amnistie et le décret-loi
                  no 6 du 18 février 2011 relatif à la Haute Instance pour la réalisation des objectifs
                  de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique qui allait
                  jouer un rôle fondamental dans la mise sur pied des institutions de la période transitoire.
                  Nous voyons donc qu’au cours de cette première période transitoire, nous avons cousu
                  un habit neuf avec des oripeaux. En effet,
               


la transition, étant un état intermédiaire, une dialectique, une union des contraires,
                     combine dans une proportion, à déterminer dans chaque cas, des survivances de l’ancien
                     régime avec des éléments annonciateurs du nouveau régime(18).
                  



La rupture : le décret-loi constituant no 14 du 23 mars 2011
               

La Constitution ancienne étant devenue désuète et inapplicable, le vide juridique
                  n’étant pas admis, sur quoi devaient reposer les nouveaux pouvoirs publics ? La réponse
                  à cette question, c’est qu’il fallait un « acte de base », un socle qui pourrait valablement servir de fondement à la législation future de
                  la période transitoire. Mais alors, sur quoi reposerait cet « acte de base » ? Ne
                  pouvant lui-même reposer sur un fondement constitutionnel, il fallait par conséquent
                  que ce soit un acte « initial », un acte fondateur ou encore un acte constituant qui
                  ne pouvait trouver sa source que dans la légitimité révolutionnaire. C’est ce qu’annonça
                  le président de la République, dans son discours du 3 mars 2011. 
               

Dans ce discours solennel, le président provisoire de la République affirma : « … la
                  réforme politique nous impose de trouver un fondement constitutionnel nouveau qui
                  reflète la volonté du peuple et qui bénéficie de la légitimité populaire ». Dans ce
                  même discours, il rappela que
               


la Constitution actuelle ne répond plus aux ambitions du peuple après la révolution
                     et se trouve dépassée par les circonstances, sans compter les vicissitudes qui l’ont
                     touchée à cause des nombreux amendements qui lui ont été apportés et qui empêchent
                     une vie démocratique véritable et constituent un obstacle sur la voie de l’organisation
                     d’élections transparentes et de la mise sur pied d’un climat politique dans lequel
                     chaque individu et chaque groupement puisse bénéficier de la liberté et de l’égalité.
                     
                  



Le président provisoire ajouta que pour répondre aux appels du peuple et après avoir
                  recueilli le consensus global des forces politiques et de la société civile, il appelait
                  à l’élection d’une assemblée nationale constituante pour le 24 juillet 2011, conformément à un régime
                  électoral particulier qui serait élaboré par la Haute Instance de la révolution. En
                  attendant, le président annonça un plan de mise en œuvre de ce programme qui devait
                  aboutir à une nouvelle constitution. Ce plan englobait l’organisation provisoire « du
                  pouvoir public », la préparation d’élections générales libres pluralistes et transparentes,
                  et enfin l’organisation de ces élections. 
               

Telle fut l’origine du décret-loi no 14 du 23 mars 2011, première « Petite Constitution »(19) de la période transitoire. 
               

La légitimité révolutionnaire du décret-loi no 14 se trouve évoquée d’emblée dans ses motifs : 
               


Considérant que le Peuple tunisien est le titulaire de la souveraineté qu’il exerce
                     par l’intermédiaire de ses représentants élus par une élection directe, libre et sincère,
                     Considérant que le Peuple a exprimé au cours de la Révolution du 14 janvier 2011 sa
                     volonté d’exercer sa souveraineté entière dans le cadre d’une nouvelle constitution,…
                  



De ce fait, le décret-loi devenait le premier acte juridique institutif de l’Assemblée
                  nationale constituante. Le décret-loi no 35 du 10 mai 2011, sur l’élection de l’Assemblée nationale constituante, n’en sera
                  que la mise en exécution(20). Enfin, le décret-loi no 14 prévoyait une organisation provisoire des pouvoirs publics formée par le président
                  provisoire de la République, disposant du pouvoir législatif qu’il exerce par voie
                  de décrets-lois délibérés en Conseil des ministres. Le président provisoire est également le chef de l’exécutif. Il exerce le pouvoir réglementaire
                  général par voie de décret. Il est assisté dans l’exercice de la fonction exécutive
                  par un gouvernement provisoire dirigé par un Premier ministre. 
               

Ce décret-loi absolument exceptionnel nous révèle ainsi un président de la République
                  au pouvoir absolu, puisque disposant du pouvoir constituant, du pouvoir législatif
                  et de l’exécutif. L’institution de cette dictature légale était cependant sans risque.
                  Les Tunisiens savaient en effet que le titulaire du pouvoir présidentiel, par son
                  passé et dans le milieu ambiant de l’année 2011, ne pouvait agir autrement qu’avec
                  réserve et modestie. Politiquement, il devait gagner sa crédibilité en se montrant
                  fidèle à la Révolution. Ce qu’il fit d’excellente manière et ce fut là le secret de
                  la réussite de la première période transitoire. Ainsi, le président provisoire observa-t-il
                  une attitude amicale et compréhensive à l’égard de la Haute Instance de la révolution
                  dont il présida la première séance, le 17 mars 2011 et la cérémonie finale, le 13 octobre
                  2011. La Haute Instance, qui était composée des femmes, des hommes et des forces de
                  l’opposition à l’ancien régime, représentait l’esprit nouveau de la révolution. L’ensemble
                  des textes législatifs ou réglementaires qu’elle adopta furent signés, promulgués
                  et publiés par le président et devinrent des textes de valeur législative, à l’instar
                  du décret-loi no 35 sur l’élection de l’Assemblée nationale constituante(21), ou de simples décrets à caractère réglementaire. 
               

L’effet du décret-loi no 14 sur la Constitution de 1959 et les nouvelles institutions
               

La réflexion sur le décret-loi no 14 est extrêmement instructive au sujet des rapports entre Constitution et révolution.
                  Elle nous révèle en effet, au niveau du droit public, la cohabitation d’un côté de
                  la logique révolutionnaire, avec ses idées sur la souveraineté du peuple, sur la Révolution,
                  comme expression de la volonté du peuple, sur la nouvelle Constitution, comme objectif
                  de la Révolution, et d’un autre côté la logique institutionnelle, constamment présente,
                  avec le passage de l’ancien au nouveau régime, par l’effet même des dispositions de
                  l’ancienne Constitution, mais surtout à travers l’idée selon laquelle la continuité
                  de l’État exige que l’ancienne Constitution ne soit pas totalement, mais partiellement
                  abrogée. Le sentiment dominant cette période de l’histoire consistait, presque obsessionnellement,
                  à éviter que la vie politique ne se déroulât sur une base purement factuelle. Le plus
                  remarquable, c’est que cette logique révolutionnaire elle-même a été contrainte de
                  suivre la voie du droit, par l’intermédiaire d’un texte juridique. Hormis le décret-loi no 14, et au cours de toute la première période transitoire, et jusqu’à l’adoption de la
                  Constitution de janvier 2014, la chaîne du droit ne connut pas de discontinuité. En
                  attendant l’adoption de la nouvelle Constitution, l’Assemblée nationale constituante,
                  élue le 23 octobre 2011, vota la loi constituante no 6 du 16 décembre 2011, seconde « Petite Constitution », abrogeant définitivement
                  la Constitution de 1959. L’ANC vota la nouvelle Constitution le 26 janvier 2014 et
                  cette dernière fut promulguée au cours d’une séance solennelle le 27 janvier 2014.
                  À cette date, l’objectif de la révolution est réalisé : la révolution a accouché de
                  sa Constitution. La période transitoire est terminée. La chaîne du droit a résisté
                  à l’ouragan tout en lui permettant de traverser le pays sans dommage majeur. Cependant,
                  ce résultat n’aurait pu être atteint sans le travail préalable de la Haute Instance de
                  la révolution. 
               

La Haute Instance de la révolution : un parlement sans Constitution ni élections

Au cours de la seconde quinzaine de janvier 2011, la perspective dominante consistait
                  à organiser en priorité des élections présidentielles, conformément aux dispositions
                  de la Constitution de 1959, à réformer la Constitution pour la débarrasser des amendements
                  qui y ont été ajoutés par la dictature en vue de pérenniser son pouvoir, et enfin
                  à réviser les grandes lois qui encadraient la vie politique, c’est-à-dire le code
                  électoral, la loi sur les associations, sur la liberté de réunion et de manifestations,
                  la loi réglementant les partis politiques et les lois sur la presse écrite et les
                  médias. Tel fut le travail qu’entreprit sans tarder la Commission de la réforme politique
                  dont la création fut annoncée par le Premier ministre le 17 janvier 2011. Cette commission
                  avait un caractère purement juridique et technique, mais ses membres partageaient
                  un héritage commun fondé sur la philosophie de l’État moderne. La commission devait
                  exercer deux types de fonctions. Le premier correspond à un objectif urgent : préparer
                  les futures élections sur la base des principes de la révolution – principes d’élections
                  pluralistes, disputées et sincères. Pour réaliser cet objectif urgent, il fallait
                  procéder à une refonte totale de tous les textes qui organisaient la vie électorale
                  tunisienne, et en particulier le Code électoral(22). Le deuxième objectif consistait à refaire tout le paysage juridique tunisien en
                  matière de libertés. Nous avions des lois liberticides et scélérates(23). L’ancien gouvernement avait pratiqué la dictature par la loi, et avait utilisé la
                  loi pour tuer le droit. 
               

À peine avait-elle commencé son travail sur la purification des lois de la République,
                  dévoyées par l’ancien régime, que la commission fut remplacée par la Haute Instance
                  de la révolution.
               

Le chemin vers la Haute Instance me fut indirectement annoncé le jeudi 10 février
                  par le Premier ministre à Carthage. Nous discutions alors de la commission, et il
                  se mit à parler d’élargissement, de cercles qui incluraient le groupe des experts
                  avec des représentants de la société civile, des partis et des syndicats. Le 14 février,
                  il m’apprit que les négociations avec l’UGTT, Ennahdha, la LTDH et d’autres avançaient
                  péniblement, mais qu’une issue allait finir par être trouvée. 
               

La Haute Instance pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme
                  politique et de la transition démocratique (HIROR) fut instituée par le décret-loi no 6 du 18 février 2011. L’arrêté de nomination des membres de la Haute Instance, préparé
                  par M. Ridha Belhadj, secrétaire d’État auprès du Premier ministre depuis le 3 février
                  2011, fut signé par le nouveau Premier ministre, Béji Caïd Essebsi, le 14 mars 2011.
                  À ce propos, il faut souligner que tout le travail de consultations avec les partis
                  politiques, les grandes associations nationales et les personnalités nationales avaient
                  eu lieu sous le Gouvernement Ghannouchi.
               

Première expérience démocratique de la transition, « unique en son genre » d’après
                  les termes de Nicolas Beau et Dominique Lagarde(24), « l’une des plus efficaces constructions institutionnelles consensuelles dans l’histoire
                  des transitions démocratique “bricolées” », d’après Alfred Stepan(25), cette assemblée, composée d’un conseil de 160 membres nommés par le Premier ministre
                  et d’un comité d’experts de 20 membres (l’ancienne Commission de la réforme politique),
                  allait non seulement mettre sur pied les mécanismes institutionnels de la première
                  période transitoire, élaborer également le cadre juridique et électoral nécessaire
                  à la mise en place de l’Assemblée nationale constituante, mais, au surplus, marquer
                  de son empreinte les futurs débats à l’ANC, notamment autour de la loi électorale
                  pour les futures élections législatives, ainsi que des principes de la Constitution
                  elle-même, largement inspirés du Pacte républicain élaboré par la Haute Instance en
                  juin 2011. Cette période de fonctionnement de la Haute Instance fut véritablement
                  la période fondatrice. 
               

En réalité, la Haute Instance de la révolution joua quasiment le rôle d’un parlement.
                  Cela donna lieu à la plupart des attaques qui lui furent lancées, notamment par Ennahdha(26) qui lui reprochait entre autres de confisquer la légitimité du peuple(27). Certains allèrent même jusqu’à demander sa dissolution(28). 
               

Le vote de la loi électorale, le 11 avril 2011, dans un climat général caractérisé
                  par la suspicion, l’agressivité des uns et des autres, l’inquiétude et l’angoisse
                  de l’opinion, constitue certainement le succès le plus notable de l’Instance. On ne
                  peut nier que c’est grâce à cet acte fondamental que tout le reste devint possible. Le décret-loi no 35 eut un impact direct non seulement sur l’élection de l’ANC, mais, par la suite,
                  sur la loi électorale pour les futures élections législatives et présidentielles et
                  l’institution de la future instance électorale indépendante. Dans cette loi électorale
                  de l’instance, un principe révolutionnaire fut inscrit dans le nouveau droit tunisien :
                  celui de la parité homme/femme. Ce principe fut consacré par la Constitution de 2014
                  pour devenir un principe de notre droit public. Un autre principe capital fut adopté :
                  celui qui consiste à confier toutes les élections générales à un organisme réellement
                  indépendant et impartial, en vue d’assurer de véritables élections démocratiques et
                  de les soustraire à la règle qui les avait toujours gouvernées jusque-là, celle de
                  la manipulation et de la falsification. 
               

Cette activité quasi parlementaire fut également l’un des motifs principaux du retrait
                  de certains partis politiques de la Haute Instance qui comprirent que par ses textes
                  libérateurs, elle risquait de ligoter la souveraineté de l’ANC. 
               

Le programme politique et les réalisations de la Haute Instance de la révolution

La priorité de la Haute Instance de la révolution consista à préparer et faire adopter
                  par le gouvernement et le président provisoire de la République la loi électorale
                  pour l’élection d’une assemblée nationale constituante et le texte relatif à l’Instance
                  supérieure indépendante pour les élections (ISIE). Le projet de loi électorale fut
                  préparé par le comité d’experts de la Haute Instance et remis entre les mains des
                  membres lors de la première réunion du 17 mars. Un projet de décret-loi sur l’Instance
                  électorale indépendante fut également préparé par le comité d’experts. Cette dernière
                  instance, qui organisa et supervisa les élections du 23 octobre 2011, fut élue par
                  les membres du conseil de la Haute Instance de la révolution le 9 mai 2011.
               

En réalité, le programme juridique établi au sein de la Commission de réforme politique
                  devint celui de la Haute Instance, et cette dernière prit l’initiative, sur l’impulsion
                  de son comité d’experts, des projets de décret-loi qui constitueront les « six lois
                  de la libération »(29). Un débat houleux et chaotique eut lieu à propos du Pacte républicain qui fut adopté
                  par la Haute Instance mais qui n’eut pas de suite concrète(30). La Haute Instance fut le premier forum étatique démocratique de la Tunisie non seulement
                  depuis le 14 janvier mais, au-delà, depuis l’indépendance. 
               

Le message révolutionnaire, tel que nous l’avons décrit précédemment, était à caractère
                  temporel et madani (« civil »). Le mot madani a été le drapeau de la révolution. Comme le « martyr immanent » qui l’a provoquée,
                  la révolution tunisienne n’exprime pas 
               


la vérité du bien et du mal, du paradis et de l’enfer, de la fusion dans le corpus mysticum de la ummah… mais la vérité immanente de la condition humaine,…(31)




Les islamistes d’Ennahdha, en tant qu’ennemis déclarés de l’ancien régime, reçurent
                  leur légitimité après coup, pour ce seul avoir-droit, et purent ainsi capter à leur
                  profit la révolution. Ils se rallièrent au message, de même qu’à l’idée que la « révolution
                  serait constitutionnaliste ».
               

D’autres courants islamistes, comme le Hizb ut-Tahrir ou Ansar al-Charia, ne reconnaissent
                  ni Constitution, ni démocratie, ni élection. La seule Constitution est celle du Coran
                  et du califat, comme cela ressort du projet commun du réseau international du Hizb
                  ut-Tahrir intitulé « Projet de Constitution de l’État du Califat », diffusé en Tunisie
                  en novembre 2011. Dans l’un de ses tracts, diffusé en juin 2011 (8 rajeb 1432), il
                  critique l’idée même d’une assemblée constituante, refuse l’élaboration d’une loi
                  électorale qui ne constitue pour lui qu’une dilapidation d’énergie, d’argent et de
                  temps. Ce tract rappelle : 
               


Une assemblée constituante dont les membres seront élus par la force de l’argent politique
                     sale ou sous la pression de puissances coloniales […] ne saurait réaliser nos aspirations
                     et nos espoirs de libération et d’émancipation… Le retour de l’islam dans notre vie
                     ne sera pas assuré par un simple article de la Constitution stipulant que la religion
                     officielle de l’État est l’islam. Cet article à portée symbolique n’aurait aucune
                     valeur et les gouvernants y recourent par hypocrisie, par ruse et pour faire taire
                     les masses musulmanes. Le retour de l’islam dans la vie, la gouvernance et la souveraineté
                     ne saurait se réaliser sans un État qui mette la foi islamique à la base même de la
                     Constitution et des lois(32). 
                  



La majorité des membres de la Haute Instance de la révolution était bien consciente
                  de cet antagonisme entre les idéaux de la révolution et l’islamisme politique, comme
                  avant eux les « sécularistes » l’avait été dans le Pacte national du 8 novembre 1988, signé entre les partis politiques et les organisations professionnelles
                  pour garantir les idéaux d’une Répubique démocratique(33). Ce pacte signé dans l’euphorie d’une autre « transition démocratique », celle qui
                  suivit le 7 novembre 1987, correspondait à « un contrat commun qui nous lie et qui
                  est à même de réunir les Tunisiens autour d’un même consensus, notamment en cette
                  étape transitoire et décisive que vit notre patrie pour asseoir la démocratie et consolider
                  l’État de droit et qui exige de nous un minimum d’entente et de concorde » (Pacte
                  national, préambule). Il y était question en particulier de « … tenir les maisons
                  de Dieu à l’écart de la lutte politique et de la sédition pour que les mosquées restent
                  entièrement consacrées à Dieu ». Ce souci de neutralité politique des lieux de culte
                  sera repris dans le Pacte républicain, puis dans la Constitution du 27 janvier 2014.
                  Bien plus tard, regrettant l’échec du Pacte national, et l’imputant à la fois au gouvernement
                  et aux islamistes, Mohamed Charfi affirmait : « … le Pacte national, porteur d’un
                  beau projet, qui a malheureusement échoué, reste un document important auquel on se
                  référera peut-être un jour »(34). Ce jour arriva en mars 2011. Le Pacte républicain, discuté au sein de la Haute Instance
                  de la révolution, s’inscrit en effet dans la même perspective de garantir les idéaux
                  d’une république démocratique, devenus ceux de la révolution. Un certain nombre de
                  membres de la Haute Instance avaient proposé d’adopter une charte fondamentale qui
                  intégrerait les objectifs et les principes de la révolution et qui s’imposerait à
                  tous, aussi bien aux partis politiques et aux candidats participants aux élections
                  constituantes qu’à l’Assemblée constituante elle-même. 
               

Un Pacte républicain pour garantir les idéaux de la révolution

L’idée d’un Pacte républicain apparut au sein de la Haute Instance de la révolution
                  au cours des discussions sur le mode de scrutin dans la loi électorale, le 31 mars
                  2011. Il fut adopté par consensus au cours de la séance du 30 juin et notifié au gouvernement
                  par le président de la Haute Instance, le 31 juillet 2011. Au cours de ces délibérations,
                  il fut tour à tour appelé Pacte républicain, Pacte démocratique, Pacte civil, Contrat
                  social, Convention politique, Pacte constitutionnel, Pacte national, Déclaration tunisienne
                  sur les fondements de la citoyenneté, mais quel que soit le titre adopté par les interlocuteurs,
                  l’idée était de confier à la Haute Instance de la révolution, qui « représentait la
                  légitimité révolutionnaire », le soin de rédiger une charte fondamentale qui s’imposerait
                  par la suite à tous les partis politiques participant aux prochaines élections constituantes
                  ou à toutes les autorités légales, issues des élections. Il s’agissait d’un côté de
                  consigner clairement et dans un texte écrit les principes républicains, citoyens,
                  civils, démocratiques et sociaux de la révolution et, d’un autre côté, pour certains
                  membres, d’imposer le contenu de ce texte à l’Assemblée nationale constituante en
                  le faisant adopter par référendum.
               

Les délibérations de la Haute Instance sur cette question débutèrent au cours de la
                  séance du mardi 12 avril 2011, et le représentant d’Ennahadha, Sahbi Attig, prit la
                  parole immédiatement pour affirmer que ce pacte n’était pas l’objet d’un consensus
                  et qu’il fallait ouvrir la discussion sur son principe même. Tout en affirmant qu’ils
                  n’étaient pas en désaccord sur le principe d’un pacte fondamental républicain, les
                  représentants d’Ennahdha ainsi que les associations et personnalités qui soutenaient
                  leur point de vue conditionnaient l’adoption de ce document, tout d’abord par le fait
                  qu’il ne puisse pas être considéré comme ayant valeur juridique, mais comme un simple texte de valeur
                  morale, ensuite qu’il ne soit pas soumis au vote de la Haute Instance mais adopté
                  par consensus, enfin et en tout état de cause, qu’il ne soit pas contraignant pour
                  l’Assemblée nationale constituante. Ces conditions cachaient en réalité une attitude
                  foncièrement hostile à l’idée du Pacte républicain. Les islamistes, minoritaires au
                  sein de la Haute Instance, craignaient en effet de perdre la bataille du Pacte républicain,
                  en cas de vote. Par ailleurs, confiants en leur possible victoire électorale, ils
                  entendaient garder les coudées franches au sein de l’ANC. Pour eux, la Haute Instance,
                  qui n’était pas un organisme élu, ne pouvait imposer ses décisions à l’organisme constituant,
                  élu au suffrage universel.
               

Les partisans du Pacte républicain, démocrates, laïcs, libéraux, nationalistes, gauchistes,
                  syndicalistes, qui représentaient la majorité, se déchaînèrent contre cette opposition
                  des islamistes qui, d’après eux, loin de défendre l’intérêt de la révolution et de
                  la démocratie, avait le seul souci de leur propre intérêt politique et idéologique.
                  Le Pacte républicain fut donc discuté dans un climat polémique houleux et sur une
                  très longue période de temps, entre le 12 avril et le 30 juin 2011. Nous voyons par
                  là tout d’abord que l’unité de la révolution contre la dictature commençait à céder
                  la place à la division politique et aux luttes idéologiques qui marqueront de plus
                  en plus profondément le processus transitoire ; mais nous voyons également que la
                  méfiance vis-à-vis de l’ANC était apparue très tôt au cours de la première période
                  transitoire. 
               

En définitive, les tractations autour du Pacte républicain aboutirent à un texte qui,
                  dans son ensemble, présentait tous les caractères d’un texte libéral et démocratique.
                  Malgré son caractère purement déclaratoire et non contraignant, ses principes essentiels
                  seront quasiment intégralement repris dans la Constitution de 2014, plusieurs membres
                  influents de la Haute Instance de la révolution appartenant à toutes les tendances
                  s’étant retrouvés sur les bancs de l’ANC. Au sein de cette assemblée, nous retrouverons aussi bien les divisions et les conflits que les
                  consensus de la Haute Instance. 
               

Le Pacte républicain commence par rappeler les principes et objectifs de la révolution :
                  la liberté, la dignité, la justice et l’égalité, la rupture avec la dictature et le
                  système de la corruption. À ce titre, il souligne que le peuple tunisien a manifesté
                  sa volonté de « construire une société civile basée sur le dialogue, la tolérance,
                  le droit à la différence et à un régime politique qui consacre les fondements de la
                  citoyenneté et les valeurs de la République ». La première originalité du Pacte républicain,
                  c’est qu’il consacre en tête des dix principes adoptés la formule de l’ancienne Constitution
                  de 1959 en lui adjoignant l’adjectif « civil »(35). L’adjonction du terme « civil » fut le fruit d’un combat difficile qui rebondira
                  au sein de l’ANC. Le caractère civil de l’État sera introduit dans l’article 2 de la future Constitution. À côté de ce
                  premier principe, le pacte affirme l’identité arabe et islamique du peuple tunisien
                  « en relation créatrice avec les valeurs de la modernité et du progrès » ; la souveraineté
                  populaire à travers des élections libres et démocratiques pluralistes et transparentes,
                  fondées sur le pluralisme et l’alternance, et un régime fondé sur la séparation des
                  pouvoirs, l’indépendance du pouvoir judiciaire et la neutralité de l’administration ;
                  l’autonomie personnelle de chaque citoyen afin qu’il puisse bénéficier des droits
                  fondamentaux, en particulier de la liberté de conviction et de culte, et la « séparation
                  du domaine religieux et du domaine politique » ; l’égalité entre les citoyens devant
                  la loi sans distinction de genre, de race ou de conviction, et la reconnaissance de
                  toutes les libertés publiques, ainsi que la pénalisation de la torture ; les acquis
                  de la femme tunisienne consacrés par le code de statut personnel ; les droits de la
                  jeunesse, de l’enfance et des citoyens résidant à l’étranger ; un modèle de développement fondé sur la distribution équitable des richesses, un régime
                  fiscal équitable, l’équilibre entre les régions et la garantie des droits fondamentaux
                  au travail, à la santé et à l’éducation, à la propriété, au droit syndical, y compris
                  le droit de grève, au droit des générations futures sur la richesse nationale et à
                  la protection de l’environnement ; l’utilisation de la langue arabe comme langue nationale
                  et officielle dans tous les domaines avec une ouverture sur les langues et cultures
                  étrangères, l’encouragement de la recherche scientifique, le respect des libertés
                  académiques et de la propriété intellectuelle. Enfin, le dixième principe était consacré
                  à l’indépendance nationale, au droit à l’autodétermination, à la lutte contre l’occupation
                  et le racisme, l’approfondissement de la conscience arabe commune, la solidarité maghrébine,
                  africaine et internationale et le soutien de toutes les causes justes, à la tête desquelles
                  la cause palestinienne et la lutte contre « toutes les formes de normalisation avec
                  l’entité sioniste ». Cette dernière disposition, accompagnée des mêmes polémiques,
                  ressurgira au cours des travaux de l’Assemblée constituante, sera inscrite dans le
                  projet de Constitution du 22 avril 2013, mais finira par disparaître à la suite de
                  l’intervention de certaines puissances étrangères, notamment la République fédérale
                  allemande par la voix de son président. 
               

Refusant de jouer les temps morts ou de pratiquer la politique du « j’y suis, j’y
                  reste », ce qu’elle aurait pu faire, l’Instance a décidé volontairement (la Haute
                  Instance n’a jamais été dissoute) et en toute conscience de passer le relais et de
                  quitter la scène. Pour cette raison, nous avions décidé d’organiser une grande cérémonie
                  en présence du président, du Premier ministre, du gouvernement et du chef d’État major,
                  au palais de l’ancienne Chambre des conseillers qui nous a abrité pendant ces sept
                  mois d’existence. Un autre chapitre allait s’ouvrir.
               




Notes

(1) Date du décret-loi constituant no 14 du 23 mars 2011 qui rétroagit au 15 mars, régularisant ainsi le dépassement de
                  60 jours d’intérim présidentiel prévu par l’art. 57 de la Constitution de 1959.
               

(2) Date des élections de l’Assemblée nationale constituante.
               

(3) Date de la loi constituante no 6 du 16 décembre 2011.
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Chapitre XVII
            

Les crises autour de la légitimité du processus constitutionnel


COMME NOUS L’AVONS INDIQUÉ PRÉCÉDEMMENT, lors de la discussion sur le Pacte républicain au sein de la Haute Instance de la
                  révolution, une certaine méfiance était apparue à l’égard d’une assemblée constituante
                  susceptible d’être dominée par des partis hostiles aux principes de la révolution.
                  L’idée même d’un pacte républicain provenait de cette crainte. Plus tard, au cours
                  de l’été 2011, deux questions fondamentales ont été soulevées par la presse et par
                  un certain nombre de partis politiques importants. La première concernait la durée
                  du mandat de l’Assemblée et la seconde, la délimitation de ses compétences. L’ANC,
                  avant même sa formation, ne baignait pas dans la confiance.
               

Sur la question du mandat, l’opinion la plus communément partagée allait dans le sens
                  d’un mandat se situant entre six mois et un an. La question des compétences n’avait
                  pas fait l’objet d’un débat aussi profond que celui du mandat. Mon opinion était que
                  l’Assemblée s’en tienne à l’exercice d’une fonction purement ou essentiellement constituante,
                  sans déborder sur la fonction législative. Or, à partir de la fin du mois de novembre
                  2011, des signes clairs avaient laissé voir que l’Assemblée ne comptait pas aller
                  dans ce sens. Dans l’esprit des décideurs à l’ANC, il était donc hors de propos de
                  limiter ses compétences à la seule fonction constituante, ni de la lier par les projets
                  de Constitution qui lui avaient été proposés. La théorie de la feuille blanche avancée par le rapporteur général de la Constitution fut adoptée comme méthode de travail, ce qui
                  allongea évidemment le travail de l’ANC et contribua à sa crise. Cette arrogance participera
                  pour une large part à son discrédit par suite de l’accumulation d’erreurs nombreuses,
                  non seulement dans le processus d’élaboration de la Constitution, mais également dans
                  l’exercice irréfléchi de la fonction législative. La « Petite Constitution » adoptée
                  le 16 décembre 2011 ne faisait que confirmer cette tendance. Le recours à quelques
                  juristes, dont certains se trouvaient impliqués dans le fonctionnement de l’ancien
                  régime déchu, ou même le recours à quelques experts étrangers ou encore à la Commission
                  de Venise ne put venir à bout de ce déficit d’expérience juridique. Les députés avaient
                  cru que la présence de nombreux avocats au sein de l’ANC suffirait à leur donner le
                  titre d’experts en droit public. Et j’ai personnellement entendu un député d’Ennahdha
                  affirmer péremptoirement au cours d’une audience avec la Commission constitutionnelle
                  des droits et libertés que l’ANC disposait de juristes « savantissimes », fatahil. L’un de ces avocats « savantissimes », député d’Ennahdha à l’Assemblée, fut élu le
                  1er février 2012 rapporteur général de la Constitution contre le professeur Fadhel Moussa,
                  élu du Pôle démocratique moderniste(1).
               

Un certain nombre d’indices plaidaient pour un mandat ne dépassant pas une année et
                  pour une compétence strictement limitée à la fonction constituante. Le discours présidentiel
                  du 3 mars 2011, le décret-loi no 14 et le décret-loi no 35 relatif à l’élection d’une Assemblée nationale constituante allaient clairement
                  dans le sens d’une assemblée strictement constituante. Nulle part, il n’était indiqué
                  que l’assemblée dépasserait cette fonction. Par ailleurs, les deux décrets(2) relatifs à la convocation du corps électoral pour l’élection de l’assemblée indiquaient
                  expressément que celle-ci était chargée d’établir une Constitution « dans un délai
                  maximum d’une année ». Cependant, ces indices n’étaient pas tranchants(3). Tout d’abord, et sur le plan des principes, l’Assemblée nationale constituante représente
                  un pouvoir constituant originaire issu d’une révolution qu’il était difficile de limiter
                  par des textes, quel que soit leur rang, dans la mesure où cette assemblée, disposant
                  de ce pouvoir, se trouvait habilitée à abroger tous les textes antérieurs, y compris
                  les textes de valeur constitutionnelle. En cela, le processus constituant tunisien
                  différait fondamentalement de celui de l’Afrique du Sud dont la Constitution intérimaire
                  imposait des restrictions à l’Assemblée constituante, sous le contrôle de la Cour
                  constitutionnelle(4).
               

La menace du référendum

Conscients de ces lacunes, plus d’une cinquantaine de partis politiques, la plupart
                  dérivant de l’ancien RCD, avaient exigé, dès le début de l’été 2011, l’organisation
                  d’un référendum en vue de délimiter le mandat et les compétences de l’assemblée. En
                  fait, cette campagne devint un problème national(5). Elle avait pour résultat de distiller dans l’opinion soupçons et doutes au sujet
                  des élections et de l’assemblée. Au début du mois de septembre, une Alliance républicaine
                  présenta une pétition intitulée « L’initiative pour la République » au Premier ministre, défendant l’idée que « le peuple qui s’est débarrassé d’une dictature personnelle
                  ne peut accepter une nouvelle dictature, fût-elle collective… »(6). Ce dernier y répondit à sa manière le 6 septembre par une déclaration qui pouvait
                  signifier à la fois oui et non : 
               


Le référendum revendiqué par certaines voix ne relève pas seulement de la compétence
                     du gouvernement. Il faudrait procéder à une large consultation de toutes les parties
                     composant le champ politique national, parmi lesquels le président de la République,
                     les partis nationaux, la Haute Instance pour la réalisation des objectifs de la révolution,
                     de la réforme politique et de la transition démocratique(7).
                  



En réalité, le Premier ministre, sans s’impliquer directement par une position franche
                  sur la question, laissait les portes entrouvertes, tout en se mettant dans une position
                  d’attente pour pouvoir observer et évaluer les réactions. En août 2011, un projet
                  de texte avait été préparé par les services du Premier ministre. Le Premier ministre,
                  Béji Caïd Essebsi, et le président de la République, Foued Mebazaa, n’étaient pas
                  loin d’adopter le point de vue des partisans du référendum, car, pensaient-ils, une
                  assemblée disposant d’un pouvoir absolu ouvrait les voies vers l’inconnu. 
               

Or, quand on se rappelle la crise grave déjà provoquée par le report des élections
                  du 24 juillet au 23 octobre 2011, on pouvait craindre le pire dans l’hypothèse où
                  les élections auraient été accompagnées d’un référendum ou encore reportées. Pour
                  résoudre cette crise, on eut recours à une procédure transactionnelle entre les partis
                  politiques représentés à la Haute Instance. 
               

Le Dialogue national de septembre 2011 et sa feuille de route : la Déclaration du processus transitoire (15 septembre 2011)
               

Pour sauver la situation et éviter le référendum, le président de l’HIROR initia avec
                  les partis membres de la Haute Instance, y compris les partis qui l’avaient quittée,
                  un cycle de négociations qui s’échelonna du vendredi 5 août au lundi 12 septembre
                  et qui aboutit à la signature, le 15 septembre 2011, de la Déclaration du processus transitoire, par onze partis membres de la Haute Instance sur les douze ayant participé aux négociations.
                  Dans son allocution d’ouverture de la cérémonie du 15 septembre 2011 qui s’était tenue
                  au palais des congrès à Tunis et au cours de laquelle fut signée la Déclaration du processus transitoire, le président de l’HIROR avait mis l’accent sur les points suivants : tout d’abord
                  l’insistance sur le fait que cette initiative n’avait aucune relation avec le fonctionnement
                  de l’Instance et qu’elle ne visait nullement à ramener en son sein les partis politiques
                  qui s’en étaient retirés ; ensuite, que la cause principale de l’initiative résidait
                  dans la confrontation dangereuse entre les partis et la déstabilisation de l’opinion
                  publique à propos des futures élections ; enfin, que l’accent a été mis sur les objectifs
                  de l’initiative et en particulier sur le fait qu’elle visait principalement à ouvrir
                  entre les partis un dialogue sur des questions importantes en vue d’assurer l’harmonisation
                  de leurs points de vue sans exclure la concurrence loyale entre eux, et par-dessus
                  tout d’enregistrer les points de consensus pour apaiser le climat politique naturellement
                  concurrentiel(8). Cette allocution a également mis l’accent sur la méthode qui a été suivie pour aboutir
                  à la Déclaration du processus transitoire et qui avait consisté à ouvrir un « dialogue ouvert », hiwâr maftûh, destiné à mettre en lumière les possibilités du consensus.
               

Dans ce document, « pris sur initiative » d’une personne nommément désignée(9), les partis confirmèrent leur attachement absolu au rendez-vous électoral du 23 octobre
                  2011, s’engagèrent à respecter le délai maximum d’une année pour achever les travaux
                  de l’ANC, posèrent le principe du recours continu à la consultation et au consensus,
                  principe qui deviendra une arme de combat politique pour l’opposition en 2012 et qui
                  sera repris plus tard en 2013 au cours du Dialogue national. Ils établirent une feuille
                  de route prévoyant les différentes étapes de transfert du pouvoir des autorités provisoires
                  actuelles à l’Assemblée nationale constituante, qui sera à son tour chargée d’établir
                  une nouvelle organisation provisoire des pouvoirs publics, jusqu’à l’adoption de la
                  nouvelle Constitution. La feuille de route précisait :
               

– les modalités de dévolution du pouvoir entre les autorités provisoires et l’ANC.
                  
               

– Elle prévoyait également les modalités de convocation de l’ANC par le président
                  provisoire de la République à l’issue des élections, et précisait le mode de désignation
                  de son président ainsi que l’établissement de son règlement intérieur. 
               

– Elle prévoyait l’établissement par l’ANC d’une nouvelle organisation des pouvoirs
                  publics. 
               

– Elle disposait que l’élection du nouveau président de la République se ferait par
                  l’Assemblée et que ce dernier chargerait une personnalité de constituer le nouveau
                  gouvernement après consultation des groupes politiques au sein de l’Assemblée, en précisant que le gouvernement provisoire actuel serait maintenu en fonction
                  jusqu’à la formation du nouveau gouvernement.
               

– Elle prévoyait que le chef du gouvernement nouveau présenterait son gouvernement
                  et son programme devant l’ANC. 
               

– Enfin, elle envisageait que l’Assemblée, le nouveau président de la République ainsi
                  que le gouvernement exerceraient leurs fonctions jusqu’à ce qu’ils soient remplacés
                  par des autorités publiques permanentes sur le fondement de la nouvelle Constitution
                  qui sera approuvée par l’assemblée. 
               

Cette feuille de route, mis à part le mandat de l’Assemblée constituante dont la durée
                  ne fut pas respectée, fut strictement mise en application et servit même de modèle
                  à l’organisation provisoire des pouvoirs et, par-delà, aux caractères généraux de la
                  future Constitution elle-même. En effet, elle dessinait déjà les contours du futur
                  régime parlementaire tunisien.
               

L’effet de cette Déclaration fut remarquable sur le plan politique. Tout d’abord, la campagne autour du référendum
                  cessa immédiatement(10), ce qui consolida définitivement le processus électoral. Le président de la République,
                  le Premier ministre et le président de l’HIROR furent convaincus, à la lecture de
                  la Déclaration, que la fixation d’un délai d’une seule année pour les travaux de l’Assemblée constituante
                  emportait, par voie de conséquence, la limitation de ses compétences. Mais il faut
                  avouer que cette question demeurait dans la pénombre. Il faut également remarquer
                  que la Déclaration du 15 septembre constitua la première expérience de dialogue national entre les partis
                  politiques en vue de sortir le pays d’une crise majeure qui aurait été provoquée par
                  un nouvel ajournement des élections. Cette déclaration fut par ailleurs le premier modèle de
                  « feuille de route », modèle qui deviendra familier par la suite, dans le cadre du
                  Dialogue national de 2013, et qu’enfin la Déclaration fixa la voie que devait suivre l’Assemblée nationale constituante dans la mise sur
                  pied d’une nouvelle organisation provisoire des pouvoirs publics. La loi constituante no 6 du 16 décembre 2011 donna corps au contenu de cette Déclaration. 
               

Nous évoquons l’affaire du mandat pour souligner qu’elle fut le véritable critère
                  de la légitimité de l’Assemblée. En effet, un éventuel dépassement de ce délai constituerait
                  immanquablement une source d’attaque frontale contre la légitimité de l’Assemblée
                  et sa crédibilité, en dépit du fait qu’elle représentait véritablement la volonté
                  du peuple exprimée par les premières élections libres de notre pays. L’idée qu’une
                  légitimité consensuelle devait prévaloir sur la légitimité électorale(11) devint la serrure et la clef du débat.
               

Le dépassement du délai d’un an prévu par la Déclaration du 15 septembre 2011, conforté par d’autres indices, devint le fer de lance de la
                  campagne de délégitimisation de l’Assemblée nationale constituante, orchestrée par
                  les adversaires de la Troïka et en particulier par le parti qui émergeait à une vitesse
                  foudroyante, Nidaa Tounès. Les lenteurs des travaux de l’ANC, en particulier le temps qu’elle consacra à l’élaboration
                  d’un règlement intérieur complexe qui ressemblait fort à celui d’un parlement plutôt
                  qu’à celui d’une assemblée constituante, éveillèrent rapidement les craintes. Ainsi,
                  dans la déclaration du 26 janvier 2012, l’ancien Premier ministre Béji Caïd Essebsi
                  fit part de ses appréhensions, en soulignant la perte de temps provoquée par la constitution
                  du gouvernement, l’adoption de l’organisation provisoire des pouvoirs publics et du règlement intérieur de l’Assemblée qui faisaient de cette dernière une
                  assemblée plutôt parlementaire et législative que constituante. Se référant à la Déclaration du 15 septembre 2011, l’ancien Premier ministre fit part de sa crainte de voir l’Assemblée
                  constituante et le gouvernement dépasser à la fois leur compétence et leur mandat.
                  Il réclama la réactivation de l’ISIE et appela à une union des forces politiques pour
                  lutter contre la violence et le radicalisme et pour consolider le processus consensuel.
                  À partir de là, la date butoir du 23 octobre 2012 devint le critère principal d’évaluation
                  de l’Assemblée constituante. 
               

La sortie de crise : de la légitimité électorale à la légitimité consensuelle. Le
                  Congrès national pour le dialogue 
               

À partir d’octobre 2012, et dans le sillage du dépassement du délai fixé par la Déclaration du 15 septembre 2011, le socle sur lequel reposait la légitimité de l’Assemblée constituante
                  fut remis en cause. Pour les protagonistes de cette thèse(12), l’idée était fort simple : en ne respectant pas la limite temporelle de son mandat,
                  l’Assemblée se mettait en quelque sorte elle-même hors-la-loi. La thèse du constituant
                  souverain exprimée par la formule « l’Assemblée maîtresse d’elle-même », al majlisu sayyidu nafsihi, avancée par certains députés, fut mise en dérision et devint l’objet de moqueries
                  et de caricatures. 
               

Du coup, l’Assemblée ne pouvait plus se prévaloir du principe majoritaire, fondement
                  de sa légitimité, et l’accord par consensus des acteurs devint le seul mode de décision
                  et de gouvernement acceptable. Il s’agissait, essentiellement en vue d’éviter l’exclusion,
                  de renoncer aux procédures majoritaires de vote, au profit d’un processus politique informel par acceptation tacite. 
               

Le Congrès national pour le dialogue (ci-après Dialogue national) fut initié par l’UGTT
                  le 16 octobre 2012, pour résoudre, par le consensus, les problèmes ardus concernant
                  les élections, l’ISIE et les institutions constitutionnelles de la future Constitution.
                  Ce processus de dialogue connut en réalité plusieurs étapes et diverses péripéties(13). Destiné à résoudre les crises et les tensions, par la participation des partis politiques
                  et des acteurs de la société civile au travail du gouvernement et de l’Assemblée,
                  il se prolongea, selon une autre formule, entre les partis représentés à l’Assemblée
                  constituante(14) le 15 avril 2013, sous l’égide du président de la République. Il reprit sa formule
                  initiale le 16 mai 2013, de nouveau sur initiative de l’UGTT. Mais le congrès du 16 mai
                  2013 fut boycotté par Ennahdha et par le Congrès pour la République. En réalité, ce
                  processus de dialogue connut des conflits de leadership de toutes sortes, aussi bien
                  entre les institutions constitutionnelles et l’UGTT qu’entre les partis politiques
                  participants, que, plus tard, à l’intérieur même du Quartet. Mais dans ces conflits,
                  l’UGTT finit par s’imposer, en particulier lorsque le dialogue prit toute son ampleur,
                  après la crise politique majeure de l’été 2013. À partir de ce moment, l’initiative
                  passa définitivement à l’UGTT.
               

Les crises politiques graves vécues par le pays en février et juillet 2013, suite
                  aux assassinats de Chokri Belaïd, le 6 février 2013, et de Mohamed Brahmi, le 25 juillet
                  2013, radicalisèrent les positions, et Béji Caïd Essebsi alla jusqu’à demander la
                  dissolution de l’Assemblée constituante, dès le 6 février 2013(15). Le Front populaire adopta une solution semblable le 4 juillet 2013 en demandant
                  la dissolution de l’ANC et la constitution d’un comité pour achever la rédaction de
                  la Constitution(16).
               

Dans l’après-midi de la journée au cours de laquelle fut assassiné le leader nationaliste
                  arabe nassérien, membre du parti du Front populaire, Mohamed Brahmi, Hamma Hamami,
                  porte-parole et leader du Front populaire, appela toutes les régions du pays à la
                  désobéissance civile, jusqu’à la chute définitive du régime dominé par Ennahdha, avec
                  toutes ses composantes : Assemblée, présidence de la République et gouvernement. Le
                  même jour, le Front du salut national fut créé. Des manifestations sans précédent
                  eurent lieu les 6, 13(17) et 27 août 2013 et tout l’été fut émaillé de troubles et de manifestations. La manifestation
                  du 6 août rassembla un million de personnes selon les estimations du ministère de
                  la Défense nationale(18).
               

Cette crise profonde déstabilisa les institutions de l’État. Le 26 juillet 2013, 42
                  députés de l’Assemblée constituante annoncèrent leur retrait de celle-ci, l’organisation
                  d’un sit-in ouvert, et allèrent même jusqu’à revendiquer sa dissolution. Leur nombre augmenta pour approcher la soixantaine. Le chef de l’État condamna la prise
                  du pouvoir par l’armée en Égypte qui avait eu, en parallèle avec le mouvement Tamarod
                  (« Révolte »), un impact certain sur la dévalorisation des islamistes en Tunisie.
                  Les moqueries et propos insultants à l’égard des trois présidents fusèrent dans les
                  rangs des manifestants d’août 2013. Le chef du gouvernement se crispa dans une position
                  défensive maladroite et perdit toute initiative. Le président de l’ANC décida de suspendre
                  les travaux de l’Assemblée, le 6 août 2013, et les travaux de cette dernière furent
                  ainsi paralysés pendant plus d’un mois, ce qui constitua une sorte d’électrochoc salvateur(19). 
               

Devant l’ampleur de la crise de légitimité des partis composant la Troïka et de l’Assemblée,
                  du gouvernement et du président de la République, tous tenus pour directement responsables
                  du climat de violence et des assassinats, l’UGTT adopta, le 29 juillet 2013 une déclaration
                  dans laquelle elle dénonça l’échec patent de la Troïka dans la gestion de la question
                  sécuritaire, le dépassement du mandat, l’échec de l’Assemblée constituante, le recours
                  excessif au principe majoritaire à la place du consensus, la logique partisane dans
                  la conduite des travaux de l’Assemblée constituante, l’emprise du parti majoritaire
                  sur les institutions et l’administration de l’État, le silence du gouvernement devant
                  l’apparition et le développement des organisations et groupements terroristes, la
                  crise sociale et économique. Dans la même déclaration, elle demanda la démission du
                  gouvernement et la constitution d’un gouvernement « de compétences », la dissolution
                  des Ligues de protection de la révolution, la neutralisation partisane de l’administration,
                  des institutions éducatives, universitaires et culturelles et les lieux de culte,
                  la révision de l’ensemble des nominations, la constitution d’une commission d’enquête
                  sur les assassinats et la violence, l’adoption d’une loi sur la lutte contre le terrorisme, la constitution
                  d’un comité d’experts pour revoir, dans les 15 jours, la dernière version de la Constitution,
                  en vue de l’épurer des dispositions qui portent atteinte au caractère civil de l’État
                  et au caractère républicain et démocratique du régime, la préparation du projet de
                  loi électorale. L’UGTT demanda également l’adoption, dans les 15 jours à compter de
                  la soumission du projet de Constitution établi par le comité d’experts, d’une loi
                  constitutionnelle, en vue de limiter les attributions de l’Assemblée au vote du projet
                  de Constitution adopté par le comité d’experts, l’adoption de la loi électorale et enfin
                  la mise sur pied de l’instance électorale indépendante. À défaut, l’Assemblée serait
                  réputée avoir achevé ses travaux. 
               

Le style et les revendications de cette déclaration constituent un témoignage essentiel
                  de la gravité de la crise qu’a vécue la Tunisie au cours de l’été 2013.
               

Par la suite, en septembre 2013, le Congrès national pour le dialogue fut relancé
                  et placé sous l’égide du Quartet. Le 17 septembre 2013, le Quartet rendit publique
                  son initiative. Il y insista sur « la méthode du processus consensuel » en vue de
                  préparer des élections et proposa une feuille de route qui deviendra le programme
                  de sortie de crise. Cette feuille de route comportait les éléments essentiels suivants :
               

– La constitution d’un gouvernement « de compétences » présidé par une personnalité
                  nationale indépendante et dont les membres s’engageraient à ne pas se présenter aux
                  futures élections. Ce gouvernement, couramment appelé de « technocrates », viendrait
                  remplacer le gouvernement actuel qui s’engagerait à présenter sa démission. Aucune
                  motion de censure ne pourrait être adoptée contre le nouveau gouvernement que sur
                  initiative de la majorité absolue et suite à un vote des deux tiers des membres de
                  l’Assemblée(20). 
               

– La poursuite des réunions de l’Assemblée nationale constituante, la détermination
                  de ses attributions et la fin de ses travaux. 
               

– L’engagement de négociations en vue de choisir la personnalité nationale indépendante
                  qui serait chargée de la constitution du gouvernement.
               

– L’accord sur une feuille de route relative à l’achèvement du processus transitoire
                  et la fixation d’un calendrier pour les élections présidentielles et législatives.
                  L’ensemble fera l’objet d’une loi adoptée par l’Assemblée nationale constituante au
                  cours d’une séance spéciale qui modifiera et complétera l’Organisation provisoire
                  des pouvoirs publics.
               

– L’Assemblée disposera d’un délai de quatre semaines maximum pour achever la constitution
                  de l’Instance supérieure indépendante pour les élections et la nomination de ses membres,
                  l’adoption de la loi électorale, la fixation de la date des élections, l’adoption
                  de la Constitution avec l’assistance d’un comité d’experts.
               

La feuille de route fut, après de nombreuses difficultés et tergiversations, signée
                  le 5 octobre 2013 par 21 partis politiques dont deux partis (Ennahdha et Ettakatol)
                  de la coalition majoritaire composant la Troïka(21). En signant la feuille de route, Ennahdha acceptait la démission du gouvernement
                  et la constitution d’un gouvernement non partisan. Il venait payer ses fautes politiques ainsi que les lenteurs de l’Assemblée constituante. Des commissions
                  techniques furent mises sur pied pour mettre en application la feuille de route sur
                  le plan constitutionnel, électoral et gouvernemental(22). La commission de coordination entre le Dialogue national et l’ANC, instaurée le
                  25 décembre 2013, joua un rôle important pour faire passer les actes du Dialogue national
                  auprès de l’ANC (en particulier la Commission des consensus) et faire connaître les
                  résistances ou contre-propositions de cette dernière auprès du Dialogue national.
                  Les délibérations du Dialogue national débutèrent le 13 octobre 2013 et se terminèrent
                  le 10 novembre. Cela nécessita 50 séances de travail et plus de 157 heures de délibérations(23).
               

Malgré la dégradation de la crédibilité de l’ensemble des institutions issues des
                  élections du 23 octobre 2011, il était quand même difficile de faire admettre par
                  des députés constituants élus démocratiquement qu’il fallait renoncer à l’exercice
                  par l’Assemblée constituante des pouvoirs qu’elle s’était elle-même octroyés par la
                  loi constituante du 16 décembre 2011 ; qu’il fallait écourter au maximum leur mandat ;
                  qu’il fallait réduire l’exercice du pouvoir législatif à l’essentiel, c’est-à-dire
                  au vote de la loi organique concernant l’instance électorale indépendante, à la loi
                  électorale et au budget, ainsi qu’à la loi organique concernant la justice transitionnelle ;
                  qu’il fallait modifier les règles présidant à la désignation du gouvernement et à
                  la mise en cause éventuelle de sa responsabilité. Toutes ces questions ont fait l’objet
                  d’âpres discussions, d’hésitations, de retards, de malentendus, de volte-face, au
                  cours du mois de décembre 2013 et de janvier 2014, quelques jours avant la promulgation de la Constitution.
                  
               

Mais tout a fini par s’arranger. La loi organique no 2013-52 sur l’instance électorale indépendante fut promulguée le 28 décembre 2013 ;
                  le chef du gouvernement, Ali Laarayedh, présenta sa démission et celle de son gouvernement
                  au président de la République le 9 janvier 2014, en conservant toutefois – en qualité
                  de chef du gouvernement chargé de l’expédition des affaires courantes – l’insigne
                  honneur de promulguer la Constitution avec les deux autres présidents ; la loi organique no 53 sur la justice transitionnelle fut adoptée le 23 décembre 2013, et la loi organique no 2014-16 relative aux élections et aux référendums le 26 mai 2014, ; le 26 janvier
                  2014, l’amendement par une loi organique de l’article 19 de la loi constituante sur
                  l’organisation provisoire des pouvoirs publics fut adopté en vue de limiter l’utilisation
                  de la motion de censure contre le gouvernement ou l’un de ses membres par un passage
                  de la majorité absolue à celle des trois cinquièmes ; la Constitution fut votée au
                  bout d’un incroyable et spectaculaire marathon ce même 26 janvier 2014 et promulguée
                  le 27 janvier ; le chef du gouvernement prévu par la feuille de route fut nommé en
                  la personne de Mehdi Jomaa par l’acte républicain présidentiel du 29 janvier 2014 ;
                  tout, donc, allait pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles et les élections
                  promises eurent effectivement lieu à la fin de l’année 2014. 
               

Cet immense travail a été facilité par la commission de coordination entre le Dialogue
                  national et l’Assemblée nationale constituante et par le comité d’experts du Dialogue
                  national(24) qui avait refusé de s’intégrer à l’équipe des juristes choisis pas l’Assemblée nationale
                  constituante(25). 
               

En fin de compte, le recours aux procédures informelles est la caractéristique essentielle
                  et la clef de la réussite de ce qu’Ali Laarayedh, dans sa déclaration annonçant la
                  présentation de sa démisssion au président de la République, a appelé « la transition
                  démocratique made in Tunisia ». Déclaration sur le processus transitoire du 15 septembre 2011, organisation du Congrès national pour le dialogue, feuille
                  de route élaborée par le Quartet, institution de la Commission des consensus au sein
                  de l’ANC, dans tous ces cas, la force de la loi persiste, puisque le dernier mot lui
                  revient et que le retour aux procédures juridiques froides s’impose en fin de parcours.
                  Mais les procédures chaudes de contacts, de débats, de querelles et de négociations
                  sont mieux à même de résoudre les crises et d’aller de l’avant. Ces processus informels
                  ont réussi non seulement à apaiser les tensions, mais en plus à débloquer et à accélérer
                  le processus constituant et permettre l’alternance au pouvoir.
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Chapitre XVIII
            

Batailles pour la Constitution


UNE CONSTITUTION POUR QUEL ÉTAT ? Une première ligne de force a fait l’objet de la quasi-unanimité des Tunisiens :
                  ne pas revenir à la dictature ni risquer de revenir à la dictature. Pour arriver à
                  cette fin, il fallait simplement veiller à assurer, par la Constitution, un équilibre
                  raisonné des pouvoirs qui, en tout état de cause, devait empêcher l’abus du pouvoir
                  gouvernemental, et plus particulièrement encore, du pouvoir présidentiel. 
               

Les députés juristes au sein de l’ANC avaient tous à l’esprit, et souvent dans le
                  cœur, la proposition de Montesquieu : « Il faut que, par la disposition des choses,
                  le pouvoir arrête le pouvoir. » Le principe de la séparation des pouvoirs se trouvait
                  par conséquent dans la grande salle du palais du Bardo, dans tous les bureaux de l’ANC
                  et même dans les couloirs. Il se trouva donc clairement consacré dans le préambule
                  de la Constitution, mais cette fois-ci avec des effets directs sur les institutions,
                  dans le corps même de la Constitution.
               

Relevant de la technique juridique, cette question ne fut jamais placée au centre
                  du débat constitutionnel. Elle fut toujours considérée plutôt comme une affaire d’experts
                  en droit constitutionnel ou de politique politicienne, c’est-à-dire de supputations
                  et de paris hasardeux sur les positionnements et postures des partis et personnalités
                  politiques « en vue ». Pendant tout le temps que les deux commissions constitutionnelles
                  les plus intéressées par ces questions consultaient, débattaient, polémiquaient, l’avenir de certains chefs politiques(1) était en jeu et devenait ainsi le principal enjeu. Il en est de même des partis politiques
                  qui, à travers le cadre constitutionnel en voie d’élaboration, supputaient, chacun
                  en ce qui le concerne, ses possibles chances de succès ou d’échec dans le futur. N’étant
                  pas désintéressé, le débat était donc biaisé à sa base. 
               

Pour répondre à cette première question, les constituants mirent sur pied un régime
                  politique excessivement complexe que certains ont pu qualifier de « régime parlementaire
                  à correctif présidentiel, ou semi-présidentiel »(2). Dans ce régime, le Parlement dispose de l’entièreté du pouvoir législatif, notamment
                  de l’initiative des propositions de loi, accorde sa confiance à toute formation d’un
                  nouveau gouvernement, peut voter la motion de censure à condition de désigner simultanément
                  un successeur au chef du gouvernement, est habilité à destituer le président de la
                  République en cas de violation grave de la Constitution. Quant à l’Exécutif, il est
                  partagé entre le président de la République et le chef du gouvernement, chacun disposant
                  de matières propres réservées et chacun disposant de l’initiative des projets de loi.
                  Une Cour constitutionnelle était instituée pour réguler l’exercice du pouvoir et vérifier
                  la constitutionnalité des lois. Sur ce plan, je n’avancerai pas plus loin, sauf pour
                  dire que les paroles de Montesquieu furent prises au pied de la lettre, mais que la
                  finesse de ses intentions ne fut pas retenue. Par esprit d’abstraction, défaut de
                  cohérence et à force de troc, on a fait en sorte que tous les pouvoirs arrêtent vraiment
                  tout le pouvoir, autrement dit que « ça marche mal ou que ça ne marche pas ». La Constitution,
                  loin d’avoir une « architecture équilibrée », comme l’affirme d’une manière idyllique le président de l’ANC(3), ouvre les voies futures des blocages et des conflits, comme l’a reconnu le président
                  de la République, le 6 août 2017. Certains de ses articles, comme l’article 81, présentent
                  des vices techniques et rédactionnels étonnants. En ce sens, et pour ne vexer aucun
                  juriste qui n’aurait pas soupçonné le problème, voici le témoignage d’un collègue
                  économiste, Hachemi Alaya, qui écrit : 
               


Conçue pour éviter l’avènement d’un nouvel autocrate, cette mécanique brouillasse
                     porte le risque de déboucher au mieux, sur des équipes gouvernementales fragiles et
                     timorées, au pire sur une instabilité ministérielle chronique et une incapacité à
                     réformer(4). 
                  



Je m’attarderai plus longuement sur la deuxième ligne de force. 

Un « État civil », lequel et pour qui ?

Face à cette ligne de moindre intérêt, une deuxième ligne de force prit nettement
                  le dessus. Elle se transforma rapidement, en particulier à partir des élections de
                  l’ANC en octobre 2011, en un front de bataille entre une vision démocratique et séculariste
                  de l’État axée autour du concept d’« État civil » et une vision « plus ou moins »
                  théocratique de l’État qui ne s’avouera cependant jamais comme telle. En fait, comme
                  le note Jean-Philippe Bras, cette dernière vision de l’État civil jouera énormément
                  sur « l’incertitude sémantique »(5) du concept pour pouvoir se l’approprier formellement, en lui donnant substantiellement une signification
                  qui s’accordait avec les présupposés doctrinaux et idéologiques de base du parti majoritaire
                  aux élections. C’est cette dernière ligne qui accapara le débat autour de la Constitution,
                  à l’intérieur et à l’extérieur de l’ANC, et trouva un terme dans le compromis historique
                  que nous avons précédemment analysé. En définitive, le concept d’État civil, se situant
                  dans une zone grise du champ sémantique(6), sera aussi mobilisable par les Almâniyyûn, « laïcs », que par les partisans de « l’islam religion d’État », ce naufragé de
                  la Constitution.
               

Au cours de la révolution et pendant le long débat qui a entouré l’élaboration de
                  la Constitution, nous avons assisté à une confrontation directe entre ces deux philosophies
                  du droit et de la loi et, comme nous l’avons indiqué, le compromis ne fut possible
                  qu’à la fois par le jeu du compromis stratégiste d’attente, doublé de « l’incertitude
                  sémantique » et son « potentiel interprétatif » évoqués par Jean-Philippe Bras. Il
                  s’agit bel et bien, comme le note Nadia Marzouki à propos des alliances entre partis
                  hostiles, d’un « compromis pourri », « simple tactique de neutralisation ou d’apaisement »
                  aboutissant à « une congélation provisoire des conflits »(7). En effet, en cas d’échec, une facture doit être payée par tous les contractants
                  ou l’un d’eux, comme Nidaa Tounès en fait actuellement l’amère expérience.
               

Les tentatives d’islamisation de la société et de la Constitution

Au soir de la première réunion de l’Assemblée nationale constituante en novembre 2011,
                  le député Sadok Chourou, ancien président d’Ennahdha, fit la déclaration suivante
                  à une chaîne de télévision : 
               


Nous allons introduire dans la Constitution des dispositions pour que l’islam soit
                     la référence à partir de laquelle notre honorable assemblée tirera les lois, les institutions
                     judiciaires et éducatives, sociales et politiques, si Dieu le veut(8).
                  



Ainsi, dans l’esprit de certains députés du parti majoritaire à l’Assemblée constituante,
                  la loi fondamentale devait être une Constitution islamique, non pas seulement pour
                  le seul encadrement de l’État, mais pour celui de la société tout entière. Par la
                  Constitution, on aboutirait ainsi à une islamisation totale de l’État et de la société.
                  La confrontation était lancée. La mainmise du parti islamiste sur l’Assemblée nationale
                  constituante, malgré ses professions de foi démocratiques réitérées, fit courir sur
                  une partie de la société tunisienne un frisson d’effroi qui prit encore plus de consistance
                  à la lumière des pratiques du parti majoritaire et de ses projets pour la Constitution.
                  Ces pratiques furent dénoncées par de nombreux intellectuels qui mirent en relief
                  les tendances monolithiques d’Ennahdha et de ses tentatives d’islamiser la Constitution
                  et le statut familial, d’aller à l’encontre du mouvement réformiste et moderniste
                  et des principes de la révolution, de tenter de museler la presse sous couvert de
                  la protection du sacré, de susciter le confessionnalisme et l’esprit factieux(9). En effet, la société tunisienne, unie par la révolution, se trouva désunie par les
                  élections et la Constitution, et l’islam devint l’abcès politique principal de la
                  société(10). 
               

Au niveau de la pratique, et avant même les élections du 21 octobre 2011, des affaires
                  comme l’attaque du cinéma AfricArt en juin 2011 pour la diffusion du film de Nadia
                  El Fani Ni Allah ni maître (qui sera renommé Ni Dieu ni maître suite aux violentes polémiques) ou encore contre la chaîne Nessma pour la diffusion
                  le 7 octobre 2011 du film de Marjane Satrapi Persépolis, crispèrent les esprits contre l’islamisme en général, toutes mouvances confondues.
                  Plus tard, après les élections du 23 octobre 2011 et la prise du pouvoir par les islamistes
                  d’Ennahdha, les événements confirmèrent les menées et actions islamisantes ou théocratiques.
                  L’attaque contre l’exposition artistique lors du Printemps des Arts au palais historique
                  Abdellia à La Marsa, en juin 2012, ainsi que les agressions contre les artistes, les
                  journalistes et les intellectuels furent imputées au parti majoritaire qui fut tenu,
                  sinon pour directement responsable de ces événements, du moins pour les avoir couverts
                  par son attitude passive ou même complice. 
               

Le chapitre des débordements islamistes qui ont secoué la société est lourd. Parmi
                  les faits saillants, il faut évoquer en particulier la mainmise et le contrôle sur
                  de nombreuses mosquées par des imams qui en ont fait des lieux de propagande, les menaces et tentatives d’embrigadement de la presse et des médias en 2011 et 2012(11), l’ouverture d’écoles enfantines islamiques dispensant les préceptes de la moralité
                  religieuse, l’arrangement de mariages ‘urf (« convenables ») en dehors du cadre légal, le défilé des prédicateurs wahhabites
                  en 2012 comme Wajdi Ghanim (Égyptien), Nabil Al Awadi ou Muhammad Al Arifi (tous deux
                  Saoudiens), reçus par des associations islamiques et par des dirigeants d’Ennahdha
                  dans les mosquées et les salles de conférence, légitimant l’esclavage, combattant
                  la mixité et l’égalité entre les sexes, appelant à l’excision et au jihad. Il faut
                  ajouter l’affaire des otages de la Manouba, au cours de laquelle de prétendus étudiants
                  empêchèrent le 28 novembre 2011 le déroulement des examens pour protester contre l’interdiction
                  de porter le niqab durant ceux-ci, ainsi que l’affaire du doyen Habib Kazdaghli, agressé
                  et se retrouvant poursuivi en justice. Son procès devint emblématique de la résistance
                  du monde universitaire aux tentatives d’islamisation de la société, résistance qui
                  se manifesta notamment par la constitution immédiate d’un Comité de défense des valeurs
                  universitaires, de l’autonomie institutionnelle, des libertés académiques et de soutien
                  à la FLAHM(12), transformé au cours de l’année 2012 en Association tunisienne de défense des valeurs
                  universitaires, présidée par Rabaa Ben Achour. Après l’affaire du palais Abdellia,
                  Nadia Jelassi, l’une des artistes ayant participé à l’exposition, fut inculpée, à
                  cause de ses compositions blasphématoires, pour avoir porté atteinte à l’ordre public,
                  sur la base d’un article du Code pénal introduit sous la dictature en vue de museler
                  la presse. 
               

L’ensemble de ces affaires qui touchaient les universitaires et les artistes mettait
                  en relief la connivence établie du temps de la Troïka entre l’administration publique
                  et la justice, en vue de harceler et d’intimider la liberté de l’esprit moderne. Pour un salafiste,
                  en effet, 
               


les professeurs sont tous athées, des chiens de garde des Français qui leur ont lavé
                     le cerveau pour corrompre les musulmans et qui enseignent des mensonges. Mais nous
                     allons les chasser inch’allah(13).
                  



L’affront fait au drapeau tunisien par un barbu, le 7 mars 2012, avec la réaction
                  de l’étudiante Khaoula Rachidi pour empêcher cet acte antinational, exprima de manière
                  hautement symbolique cette confrontation entre un groupement social libéré dans ses
                  ambitions et soutenant une idéologie religieuse, avec la complicité du gouvernement,
                  et un autre groupement social sécularisé défendant les acquis de l’État et de la société
                  moderne. La diffusion en octobre 2012 de la vidéo qui montrait le président d’Ennahdha
                  discutant avec des salafistes enracina l’idée qu’un pacte secret existait bel et bien
                  entre le parti au pouvoir et les composantes radicales de l’islamisme politique. Dans
                  cette vidéo, Ghannouchi préconisait la patience, afin de ne pas compromettre les chances
                  de réalisation du projet islamiste global étant donné que les médias, l’économie et
                  l’administration, l’armée et la police échappaient encore à la mainmise du parti islamiste.
                  L’islamisation se poursuivit par la signature le 12 mai 2012 par le ministre de l’Enseignement,
                  celui des Affaires religieuses et celui de l’Enseignement supérieur d’un document
                  dépourvu de toute base juridique, intitulé « Reprise de l’enseignement zeitounien »,
                  et qui prétendait remettre en selle le système traditionnel de l’enseignement religieux,
                  assuré jadis par la mosquée de la Zeitouna que Bourguiba avait démantelée. Cette affaire
                  eut des retombées rocambolesques à la suite des discours subversifs et du caractère
                  de l’imam autoproclamé « Cheikh de la Grande Mosquée et de ses branches ». Des discours de haine et des propos antisémites furent également
                  enregistrés au cours des mois de janvier(14) et mars 2012(15), et des agressions, attaques ou incendies, contre les tombeaux des saints par les
                  salafistes furent perpétrés, notamment contre le mausolée de Saïda Manoubia en octobre
                  2012 et celui de Sidi Bou Saïd en janvier 2013.
               

Ce contexte de prosélytisme s’est trouvé alourdi par des pressions partisanes ou des
                  actions politiques de répression ou de conquête violente de l’espace politique. À
                  titre de simples exemples : l’affaire de l’attaque contre des manifestants rassemblés
                  en avril 2012, pour commémorer les événements du 9 avril 1938, l’attaque par les Ligues
                  de protection de la révolution du siège de l’UGTT le 4 décembre 2012, les appels au
                  meurtre d’opposants politiques de la part de militants islamistes, les nominations
                  partisanes au sein de l’administration, de la presse et des entreprises publiques,
                  les attaques contre les médias, notamment la télévision nationale, en mars et avril
                  2012, les lourdes condamnations contre les internautes Jabeur Mejri et Ghazi Béji,
                  condamnés par le tribunal de Mahdia à plus de sept ans de prison pour blasphème et
                  atteinte à l’ordre public en mars 2012, jugement confirmé en appel le 25 juin 2012
                  (ils seront tous deux graciés et libérés en 2014). Comble du paradoxe : Sidi Bouzid,
                  berceau de la révolution, et dont les manifestations avaient été soutenues par les
                  militants de l’UGTT, devenait en 2012 le berceau des salafistes d’Ansar al-Charia.
                  Pour conquérir l’espace public, ils occupèrent la Grande Mosquée et s’attaquèrent
                  en septembre 2012 au bar de l’hôtel Horchani qui servait des boissons alcoolisées
                  tout en expulsant les clients(16). Le 14 septembre 2012 à Tunis, une manifestation d’islamistes et de salafistes de tous bords devant l’ambassade américaine
                  en vue de protester contre la diffusion du film américain hostile à l’islam et au
                  Prophète L’innocence des musulmans, se transforma en véritable siège suivi d’une attaque de l’ambassade ainsi que du
                  saccage et de l’incendie de l’école américaine qui se trouvait alentours. Cette manifestation,
                  malgré les risques évidents et la surchauffe du climat de tension organisée au sein
                  même de l’Assemblée nationale constituante la veille de la manifestation, ne fut pas
                  interdite par le ministre de l’Intérieur, Ali Laarayedh. 
               

Les événements du palais Abdellia, jugés attentatoires à l’islam, déclenchèrent une
                  campagne islamiste visant à réprimer l’atteinte au sacré et débouchèrent finalement
                  sur des projets visant à introduire, à la fois dans le texte constitutionnel et dans
                  le Code pénal(17), des dispositions relatives à la sanction de « l’atteinte aux choses sacrées », i‘tidâ ‘alâ l muqaddasât. L’article 4 du Premier chapitre, consacré aux principes généraux du projet de brouillon
                  de la Constitution d’août 2012, dispose : 
               


L’État protège la religion, garantit la liberté de croyance et l’exercice des cultes.
                     Il protège les choses sacrées, muqaddasât, et garantit la neutralité des lieux de culte contre la propagande partisane.
                  



Un article de la même inspiration apparut au chapitre 2 sur les droits et libertés :
                  
               


L’État garantit la liberté de croyance ainsi que l’exercice des cultes et punit toute
                     atteinte aux valeurs sacrées de la religion. 
                  



C’était là, en réalité, un retour au principe de « la charia, source principale du
                  droit ». Ce projet de Constitution a fait l’objet d’une critique extrêmement sévère(18). J’avais affirmé à son propos(19) : 
               


Avec de telles dispositions, nous consacrons le gouvernement théocratique. Vous pouvez
                     dire adieu à la liberté qui vous a été offerte par la révolution. Le recours à la
                     criminalisation de l’atteinte au sacré est la manifestation d’une contre-révolution.
                     
                  



Ces propos ont fait les gros titres des journaux et ont été commentés à la télévision
                  et à la radio. Évidemment, ce projet trouva des défenseurs attitrés, qui affirmèrent
                  ne pas saisir le sens de cette campagne organisée contre le brouillon de la Constitution.
                  Pour eux, les lignes de force de ce brouillon se manifestaient à travers l’accentuation
                  de l’identité arabe et islamique et la criminalisation de la normalisation avec l’entité
                  sioniste, ainsi que par la protection de la religion qui ne fait que répondre aux
                  revendications d’une grande partie des citoyens(20). Ce type de projet n’était pas isolé. Il s’inscrivait dans une perspective globale
                  d’islamisation de la Constitution tentée par un certain nombre de députés d’Ennahdha. Le 23 janvier 2012, le député
                  Sadok Chourou avait rappelé que d’après l’islam, les menées subversives des mouvements
                  protestataires étaient justiciables du verset 33 de la sourate de la Table, prévoyant pour eux le massacre, la crucifixion, l’amputation des mains et des jambes
                  en diagonale ou le bannissement. Un certain nombre d’autres événements crispèrent
                  encore davantage les franges démocratiques de l’opinion. Le discours d’Hamadi Jebali
                  du 13 novembre 2011, dans lequel il évoquait le sixième califat(21), ne fit qu’attiser le feu. Son discours fut pris à partie d’une manière virulente.
                  Un portrait de lui en turban califal se trouva à la une du Maghreb. Une caricature du même style fut publiée par Le temps. Facebook et Internet se déchaînèrent. L’opinion se trouva désormais clairement divisée
                  entre démocrates et théocrates, religieux et laïcs, modernistes et conservateurs.
               

En fin de compte, le consensus se fit autour de l’article premier de l’ancienne Constitution
                  de 1959 et son insertion en tête de la nouvelle Constitution. On alla encore plus
                  loin dans l’affirmation du caractère civil de l’État. En effet, un article 2 qui n’était
                  pas inclus dans le projet de brouillon d’août 2012 fut ajouté dans le projet du 1er juin 2013(22). Mais il est clair qu’entre l’article premier et l’article 2 de la Constitution,
                  il existe au moins une contradiction d’inspiration. 
               

L’exemple du programme constitutionnel du groupe d’Ennahdha à l’ANC

Ces contradictions ressortent clairement du document préparé par le groupe des députés
                  d’Ennahdha au sein de l’Assemblée nationale constituante daté du 28 février 2012,
                  document par lequel ce groupe fixe les lignes directrices de ses idées et de son programme
                  d’action au sein de l’ANC. Ce document consacre son premier point à la fondation de
                  la Constitution et des lois de l’État sur le système des valeurs islamiques, en vue
                  d’une conciliation entre l’identité religieuse et culturelle du peuple tunisien et
                  le texte constitutionnel. Pour que la Constitution respecte la volonté du peuple,
                  il est impératif qu’elle ne contredise pas « les thawâbit (“pérennités”) du Coran et de la Sunna prophétique ». Le document ajoute que 
               


l’islam ne reconnaît ni dans ses textes ni dans son histoire une séparation entre
                     la religion et la politique ou entre le temporel et le spirituel. La politique est
                     un stimulant qui peut s’élever au plus haut niveau du culte. La religion ne peut relever
                     de la conscience interne particulière. Elle constitue un cadre général et un principe
                     de vie. La séparation de la religion et de la politique contredit le message de l’islam
                     et constitue une idée étrangère à son esprit, à ses objectifs et à son histoire. […]
                     Il (l’islam) est conviction, éthique législation cohérente. Il constitue un cadre
                     existentiel général touchant la vie individuelle, les affaires familiales, les conditions
                     sociales, les fondements de l’État, ainsi que les relations internationales(23).
                  



Cependant, au prix d’un incroyable renversement terminologique, le document affirme
                  sans ambages que dans la conception islamique, l’État constitue bel et bien un « État civil » fondé sur la
                  volonté populaire et le contrat social, et que le pouvoir dans cette conception n’a
                  ni caractère sacré ni caractère infaillible et ne reconnaît nullement l’existence
                  d’une Église officielle. L’État, en islam, et toujours d’après le même document, est
                  entièrement fondé sur la liberté et la citoyenneté, le respect de l’autre, la suprématie
                  de la loi et le pluralisme des convictions. Cet État est construit sur le modèle démocratique
                  de la Constitution de Médine, a-sahîfa.


Dire que l’islam est un État civil constitue une contradiction dans les termes. L’absence
                  d’Église d’État ne suffit pas à faire d’un État un État civil. En fait, les islamistes
                  confondent État civil et religion civile. Que l’islam soit une religion civile, toute la théorie et les pratiques de l’islam
                  le prouvent. L’État islamique est un État qui rassemble des croyants. Il n’y a pas
                  d’Église, certes, mais chacun de ces croyants constitue en fait lui-même une Église
                  en relation directe avec Dieu, d’où le caractère constamment politisé de la religion
                  islamique à travers l’histoire. Loin d’être un État civil, comme on le prétend, l’État
                  en islam est un État au service d’une religion, une religion civile dans un État religieux,
                  au sens le plus fort du terme. Cet État est en effet fondé sur les principes constitutionnels
                  qui suivent : tout d’abord l’État est au service de Dieu et de ses lois. Il doit assurer
                  à l’être humain sa soumission intégrale à la volonté et à la loi de Dieu. Celle-ci
                  doit commander la cité terrestre, qu’il s’agisse de la constitution, de la famille,
                  de l’économie ou de l’ensemble des relations sociales. Il est donc contradictoire
                  de dire à la fois que l’islam est un système unique de croyance, de moral, de droit
                  et de politique et qu’il est un « État civil ». Cela est aussi contradictoire que
                  de prétendre qu’un parti d’obédience religieuse est un parti civil, quand bien même
                  il séparerait les deux fonctions de prédication et d’action politique(24). Un parti « civil » ne peut avoir aucune fonction de prédication. Le choix simultané des deux options contradictoires
                  est le type même de ces compromis d’attente, en attendant que l’érosion du temps vienne
                  à bout de ce conflit interne ou le ravive encore plus gravement. 
               

La Constitution et les choix fondamentaux de régime et de société

Bien plus que par son caractère technique et ses options autour du régime politique,
                  de la responsabilité des gouvernants, des procédures de contrôle et de mise en jeu
                  de la responsabilité, le débat constitutionnel s’est essentiellement articulé autour
                  des choix fondamentaux de société et notamment des rapports entre la Constitution
                  et la religion. Dans ce cadre, la présence du droit se révèle par le fait qu’il exprime
                  non seulement les choix clairs et consensuels de société, mais également leurs contradictions
                  qui découlent des divisions éthiques, intellectuelles et idéologiques de la société
                  elle-même. 
               

1. Les lignes de continuité

– Le régime politique, les droits et libertés de la révolution à la Constitution. « Rompre avec le régime présidentiel dans sa version dévoyée, le régime présidentialiste,
                  consacré par la Constitution de 1959 et aggravé par les multiples révisions de cette
                  dernière »(25), tel fut bien en effet l’objectif du constituant qui institua dans la Constitution
                  du 27 janvier 2014, un régime caractérisé par une quasi-impossibilité d’abuser du
                  pouvoir. Le régime politique institué par la Constitution de 2014 ne correspond ni
                  au modèle du régime parlementaire, ni à celui du régime présidentiel, ni au régime
                  d’assemblée. Il n’est rien de tout cela, mais tout cela à la fois. Le constituant tunisien a été constamment
                  animé par le désir d’éviter un retour à la dictature, ce qui correspond bien à un
                  objectif essentiel de la révolution. 
               

Bien que caractérisée par quelques références identitaires et religieuses, la Constitution
                  a su tirer les leçons de la révolution en accordant une place centrale à la question
                  des droits de l’homme et des libertés(26). En effet, cette constitution, adhérant globalement aux principes des pactes, consacre
                  l’ensemble des droits et libertés fondamentaux conformément aux standards internationaux(27). Dans ce domaine, en même temps qu’il consolidait les acquis en matière de droits
                  de l’homme en en faisant une matière non susceptible de révision constitutionnelle,
                  le constituant a pris soin de limiter les pouvoirs du législateur lui-même avec l’article 49
                  de la Constitution, directement inspiré des dispositions du Pacte international relatif
                  aux droits civils et politiques. La Commission des consensus a joué un rôle important
                  sur cette question. 
               

Ainsi, sur les deux plans de l’équilibre des pouvoirs et de la consécration des droits
                  et libertés, la Constitution s’inscrit dans une parfaite ligne de continuité avec
                  la révolution.
               

 

– L’égalité homme/femme. La longue tradition réformiste en Tunisie a fini par enfanter une réforme fondamentale
                  du droit de la famille s’inscrivant dans un programme de désislamisation des institutions
                  et des mœurs. Bourguiba, alors Premier ministre, a fait promulguer par le Bey le Code
                  du statut personnel (CSP), le 13 août 1956. Ce code abolit et sanctionne la polygamie,
                  consacre la liberté du consentement au mariage, institue le divorce judiciaire, interdit
                  le divorce unilatéral du mari, élève l’âge minimum du mariage, réforme le droit de l’héritage. Une loi intervenue par la suite institue en Tunisie le régime
                  de l’adoption des enfants, qui d’après l’interprétation historique des fuqahâ’, est un régime interdit par le Coran.
               

La prise du pouvoir par Ennahdha a aussitôt déclenché des débats passionnés autour
                  de la famille, des droits de la femme et des questions de la polygamie, de l’adoption
                  et des mères célibataires. Le parti islamiste s’est toujours targué d’être partisan
                  des droits de la femme. C’est ainsi qu’il a soutenu le principe de la parité homme/femme
                  adopté par la Haute Instance de la révolution, lors du vote du projet de décret-loi
                  sur les élections de l’Assemblée nationale constituante.
               

Cependant, dans le projet de brouillon de Constitution d’août 2012, un article 28
                  du chapitre 2 sur les droits et libertés a provoqué un vaste mouvement de protestation.
                  Cet article est ainsi rédigé : 
               


L’État garantit la protection des droits de la femme et la consolidation de ses acquis
                     en considérant qu’elle constitue un partenaire authentique, avec l’homme, dans la
                     construction de la patrie et par leurs rôles complémentaires à l’intérieur de la famille. 
                  



Comme on le voit à la simple lecture, cette disposition n’affirme nullement la complémentarité
                  de la femme par rapport à l’homme. Mais l’occasion était trop belle pour les démocrates
                  et les laïcistes : il fallait mettre en scène un procès « d’intention politique »
                  dans cette confrontation générale avec l’islamisme politique. Sait-on de quoi l’avenir
                  est fait ? Entend-on revenir sur les acquis du CSP ? Plutôt prévenir ! On ne s’en
                  priva donc pas. Ni l’idée de partenariat ni l’idée de complémentarité ne pouvaient
                  avoir la faveur des associations de femmes ou des partis de gauche. Il fallait clairement
                  parler d’égalité, rien que « d’é-g-a-l-i-t-é » ! N’oublions pas, en effet, la question de l’égalité
                  successorale qui faisait enrager les islamistes. Ce projet de texte déclencha des réactions hostiles et des manifestations
                  importantes le 13 août 2012, à l’occasion de la Journée de la femme. Après de multiples
                  tractations, et de retouche en retouche, notamment au sein de la Commission des consensus,
                  le texte fut métamorphosé pour devenir l’article 46 de la Constitution : 
               


L’État s’engage à protéger les droits acquis de la femme et veille à les consolider et les promouvoir. L’État garantit l’égalité des chances entre l’homme et la femme pour l’accès aux diverses responsabilités et
                     dans tous les domaines. L’État s’emploie à consacrer la parité entre la femme et l’homme
                     dans les assemblées élues. L’État prend les mesures nécessaires en vue d’éliminer
                     la violence contre la femme.
                  



Comme pour marquer cette continuité au sujet des acquis de la femme depuis l’indépendance,
                  l’article 34 accentua le principe de représentativité en matière d’élection(28) et l’article 21 affirma l’égalité des citoyens et citoyennes en droits et en devoirs.
                  Par-delà la question de la femme, la Constitution se caractérise par une spécification
                  plus accentuée des droits. Le constituant a fait l’effort de descendre du piédestal
                  du droit abstrait, celui du peuple autant indivisible qu’invisible, pour aborder les
                  droits spécifiques de certaines catégories sociales vulnérables. Sana Ben Achour écrit
                  à ce propos : 
               


Alors que traditionnellement, le droit constitutionnel est construit sur les concepts
                     abstraits de « peuple souverain », « d’intérêt général », de « citoyen », le droit
                     constitutionnel nouveau, faisant écho aux mouvements de l’histoire et à la pression
                     continue de l’opposition politique et de la société civile, a admis désormais l’existence en son sein des « petits peuples », longtemps
                     masqués par le seul « peuple indivisible ». Les jeunes (article 8), les personnes
                     sans soutien et à revenu limité (article 38), les femmes (article 46), les enfants
                     (article 47), les personnes handicapées (article 49) ont désormais vie dans la Constitution
                     de leur pays(29). 
                  



2. Les lignes de fracture

– État civil, dawla madaniyya contre État religieux, dawlah dîniyya. Dès les premières réunions de l’Assemblée nationale constituante, certaines prises
                  de position des députés ou des membres du parti islamiste majoritaire ont contribué
                  à liguer l’ensemble des forces hostiles à l’islamisme politique en un front uni contre
                  l’éventualité d’une dictature théocratique. Cet élément fondamental explique tout
                  le processus qui va suivre les élections du 23 octobre 2011. Certains députés ont
                  réclamé, au sein de la Commission du préambule, des principes généraux et de l’amendement
                  de la Constitution, que le préambule indique que la charia soit la source principale
                  du droit. Le 23 janvier 2012, le député Sadok Chourou a revendiqué l’application des
                  « peines coraniques », hudûd.
               

Vers les mois de février et mars 2012, un projet de Constitution issu d’Ennahdha a
                  commencé à circuler. Il comportait un article 10 disposant : « La charia islamique
                  est une source principale (parmi les sources) de la législation ». Ce projet prévoyait
                  également une disposition créant un « Haut Conseil charaïque », majlis a‘lâ lil ‘iftâ’, chargé de contrôler la conformité des lois aux normes de la charia. Des manifestations
                  pour défendre la charia eurent lieu(30) aux cris de « Le peuple veut l’application de la charia ! », « Ni loi ni Constitution,
                  l’islam est la solution ! », « Le peuple veut de nouveau le Califat ! » (a-Sha‘b yurîd Khilâfa min jadîd), « La Tunisie est musulmane, non, non à la laicité ! » (Tûnis, tûnis islâmiyya, lâ lâ lil ‘almâniyya). En réaction à ce que les démocrates considérèrent comme des menaces contre le caractère
                  civil de l’État, la démocratie et les droits de l’homme, une manifestation de plusieurs
                  milliers de personnes eut lieu à Tunis contre toutes ces expressions de l’islamisme
                  politique. La foule scandait : « Non à la charia ! », « La Tunisie est un État de
                  droit, non de fatwas ! », « La Tunisie n’est pas l’Afghanistan ! » ou encore « Le
                  Peuple veut un État civil » (a-Sha’b yurîd dawlah madaniyya). Devant l’ampleur de la réaction, le 25 mars 2012, après une réunion de la direction
                  de son parti, Rached Ghannouchi annonça le retrait du projet relatif à la charia en
                  précisant que l’article premier de l’ancienne Constitution de 1959 était suffisant
                  pour affirmer la présence de l’islam dans la Constitution(31). Hamadi Jebali, quant à lui, affirma que : « L’article premier constitue une plateforme
                  commune qui symbolise l’identité nationale des Tunisiens d’autant plus que nous n’avons
                  pas besoin d’ouvrir d’autres fronts, bien au contraire. »(32) Le consensus se fit autour de cet article premier et la querelle autour de la charia
                  sembla terminée. Bien plus, un article 2 soulignant le caractère civil de l’État fut
                  ajouté à la Constitution. Cet article n’était pas inclus dans le projet de brouillon
                  d’août 2012, mais fut ajouté par la suite au niveau de la Commission du préambule,
                  des principes généraux et de l’amendement de la Constitution, et inclus dans le projet
                  du 1er juin 2013.
               

Il est évident que la confrontation des articles premier et 2 de la Constitution poseront
                  des problèmes complexes d’interprétation. Les partisans de la religion politique interpréteront
                  les dispositions de l’article premier comme signifiant que l’islam est la religion
                  de l’État. D’autres considèreront que cet article premier, prenant tout simplement
                  acte de la religion majoritaire de la Tunisie, est descriptif et non prescriptif et
                  que, en tout état de cause, l’article 2 tranche l’interprétation en faveur du caractère
                  civil de l’État. Quoi qu’il en soit, la présence de ces deux articles révèle un conflit
                  de normes prenant ses racines dans le fonds social lui-même.
               

 

– Le respect du sacré et les tentatives de criminalisation de l’atteinte au sacré. Vers la mi-juin 2011, un film réalisé par Nadia El Fani intitulé Ni Allah ni maître fut projeté à Tunis. En octobre 2011, la chaîne de télévision Nessma diffusa le dessin
                  animé Persépolis, réalisée par Marjane Satrapi. À la mi-juin 2012 fut organisée l’exposition artistique
                  du palais Abdellia. Toutes ces activités culturelles considérées comme blasphématoires
                  par les islamistes provoquèrent troubles et manifestations. Les agressions physiques
                  contre des intellectuels, des artistes, des universitaires, se multiplièrent pour
                  « atteinte aux choses sacrées » (‘i’tidâ’ ‘ala al muqaddasât). Après l’affaire du palais Abdellia, un projet de loi fut déposé le 1er août 2012 auprès de l’Assemblée constituante par Ennahdha, en vue de criminaliser
                  l’atteinte au sacré. 
               

Le projet de brouillon de la Constitution d’août 2012 constitutionnalisa la criminalisation
                  de l’atteinte au sacré. Cela déclencha des réactions fermes dénonçant un gouvernement
                  théocratique, la fin de la liberté d’expression, et appelant à inscrire la liberté
                  de conscience dans la Constitution(33). Certaines ONG internationales comme Human Rights Watch (HRW) firent parvenir leurs
                  craintes à l’ANC(34). Devant la flambée des hostilités, le projet de criminaliser l’atteinte au sacré dans la Constitution
                  fut abandonné et la liberté de conscience y fut consacrée. Cependant, l’idée de charger
                  l’État de « protéger la religion », de « protéger le sacré et d’empêcher qu’on y porte
                  atteinte » fut intégrée dans l’article 6, véritable cour des miracles de notre Constitution
                  (voir infra « La “liberté absente” ou les tribulations de l’article 6 de la Constitution », p.
                  294).
               

 

– La religion de l’État. Cette question s’est posée à l’occasion des dispositions non révisables de la Constitution.
                  Le projet de brouillon de la Constitution d’août 2012 contenait au titre des dispositions
                  finales (chapitre 9) un projet d’article d’après lequel :
               


Aucune révision constitutionnelle ne peut porter atteinte : 

– à l’islam en tant que religion de l’État,

– à la langue arabe en tant que religion officielle,

– au caractère républicain du régime, 

– au caractère civil de l’État,

– aux acquis des droits de l’homme et de ses libertés consacrés par la présente Constitution,
                     
                  

– au nombre et à la durée des mandats présidentiels par augmentation.



Cette proposition, reprise dans le projet de décembre 2012, deviendra l’article 141
                  du chapitre 8 du projet du 1er juin 2013. 
               

Dans le rapport du 24 juin 2013 sur le projet du 1er juin élaboré par un comité d’experts saisi par le président de la République le 10 juin
                  2013, les problèmes et soucis découlant de l’article 141 ont été soulevés(35). Ce rapport a mis en lumière deux contradictions. La première, entre l’article 141
                  et l’article 2 relatif au caractère civil de l’État. La deuxième est une contradiction
                  interne de l’article 141 lui-même qui consacre à la fois l’islam comme religion d’État
                  et le caractère civil de l’État. Le danger de cette disposition est que le concept
                  de « religion d’État » pourrait être l’objet d’une interprétation fondamentaliste
                  et théocratique. Sur la base de ce concept de « religion d’État », poursuit le rapport,
                  il serait possible à une majorité appartenant à cette tendance d’abroger par exemple
                  le Code du statut personnel qui constitue la constitution véritable du peuple tunisien,
                  d’instituer la peine de mort pour apostasie, ou d’imposer les peines coraniques de
                  lapidation, crucifixion, flagellation ou amputation, comme l’a proposé un honorable
                  député à l’Assemblée nationale constituante. Autrement dit, c’était une manière déguisée
                  de réintroduire le principe de la charia comme source de la législation. Le rapport
                  ajoute que, toujours sur la base de cette théorie de la religion d’État, il serait
                  également possible de revenir au régime du système juridique confessionnel qui abolirait
                  l’unité du système juridique tunisien et porterait atteinte au principe de la citoyenneté.
                  Le rapport propose de remplacer le premier tiret de l’article 141 de la manière suivante :
                  « Aucune révision constitutionnelle ne peut porter atteinte : - à l’article premier
                  et à l’article 2 de la Constitution. »
               

Encore une fois, d’interminables débats et polémiques s’engagèrent autour de l’article 141,
                  au niveau de la presse, des médias et au sein de l’Assemblée nationale constituante et même des ONG internationales,
                  comme la Fondation Carter. Commentant la substance de cet article, Abdelwahab Meddeb
                  écrivit qu’il procédait « … d’un glissement de sens qui transforme le descriptif en
                  prescriptif… »(36)

Devant la montée des critiques, en même temps que le projet du 1er juin 2013 était discuté, l’article 141 changeait de numérotation, pour enfin disparaître
                  du texte de la Constitution. Le rôle joué par la Commission des consensus fut déterminant
                  pour aboutir au résultat final. La Tunisie devient ainsi l’un des rares pays arabes
                  à ne pas proclamer que l’islam est la religion de l’État. 
               

 

– La « liberté absente » ou les tribulations de l’article 6 de la Constitution. Le projet de brouillon de la Constitution d’août 2012 ne mentionnait ni la liberté
                  de pensée ni celle de la conscience. Or, sans la garantie de ces deux libertés, nous
                  vidons le terme démocratie de son contenu et nous privons la révolution de son apport
                  historique. Cette révolution nous a libérés de l’ancestrale philosophie des « gens
                  du droit chemin prophétique et de la communauté du peuple des croyants », ahl a-sunnah wal jamâ‘a, et nous a projetés dans le climat de la philosophie qui permet à l’individu de se
                  libérer des idées dominantes admises. Dans le même ordre d’idées, une autre question
                  se pose : celle de la « liberté de conscience », qui garantit la liberté philosophique
                  et métaphysique. Plus profonde que la liberté de religion, elle implique en particulier
                  la possibilité, selon sa conscience, de choisir une religion, de changer ou de modifier
                  sa religion ou de ne pas avoir de religion. Dans cette perspective, ce qui était considéré dans le passé comme « crime d’apostasie »,
                  irtidâd, d’« innovation blâmable », bid‘a, de « mécréance », zandaqa, de « dissidence », khurûj, deviennent les expressions de la créativité et de la puissance des potentialités
                  intellectuelles de l’homme. Johann Benjamin Erhard a exprimé le rapport de cette liberté
                  moderne et de la religion en ces termes : « On ne peut prendre à l’être humain la
                  liberté de conscience et aucune loi qui veut la lui ravir ne mérite ce nom de loi. »(37)

Ce refus de la liberté de conscience dans le projet de brouillon constitutionnel va
                  dans le même sens que le refus de l’ANC d’évoquer l’universalité des droits et libertés
                  et de faire référence à la Déclaration universelle des droits de l’homme qui reconnaît
                  clairement, dans ses deux articles 18 et 19, la liberté de conscience et celle de
                  refuser la religion de son milieu social et familial. Abdewahab Meddeb, dénonçant
                  la perversité des dispositions relatives à l’Islam, écrivait :
               


On comprend pourquoi cet article évoque la « liberté de croyance » : il le fait pour
                     éluder la liberté de conscience, telle qu’elle est définie dans l’article 18 de la
                     Déclaration universelle des droits de l’homme votée à l’ONU en 1948. Cet article implique
                     la liberté d’embrasser n’importe quelle religion, de changer de religion, de sortir
                     d’une religion et d’entrer dans une autre, et même de n’en avoir pas… Bref, face à
                     ce refus manifeste de la liberté de conscience, le législateur se réserve le droit
                     de recourir au commandement de la charia qui condamne l’apostat à la peine capitale.
                     Cette ambiguïté est destinée à ouvrir la voie à la charia dans un texte qui ne la
                     mentionne point. En vérité, nous retrouvons dans ce texte la stratégie à laquelle
                     nous a habitués le parti islamiste Ennahdha. Face aux protestations démocratiques,
                     il fait semblant de reculer sans finalement rien céder. Ce qu’une main rature, une
                     autre main le récrit sous une autre forme, travestie, déguisée. C’est ainsi que les
                     islamistes jouent la tactique démocratique pour parvenir à instaurer l’État théocratique(38). 
                  



Devant la montée des critiques et des contestations(39), cet article fut revu au cours du dialogue national de Dar Dhiafa à Carthage tenu
                  à partir du 15 avril 2013 entre les partis représentés à l’Assemblée nationale constituante(40), sur initiative du président de la République, pour devenir, avec l’inclusion de
                  la liberté de conscience, l’article 6 du projet de Constitution du 1er juin 2013. 
               

Lors du débat et du vote final de la Constitution, un incident survenu le 5 janvier
                  2014 entre un député de l’extrême gauche, Mongi Rahoui et un député islamiste ultraconservateur,
                  Habib Ellouze, qui avait accusé son adversaire d’être un ennemi de l’islam, fut à
                  l’origine de la condamnation du takfîr (« accusation d’apostasie ») dans l’article 6. Le takfîr, qui consiste à accuser une personne musulmane de renier l’islam, constitue en réalité
                  un appel au meurtre, puisque l’islam, tel qu’il est interprété par la majorité des
                  légistes musulmans, au cours de l’histoire, sanctionne par la mort le « renégat »,
                  murtadd. L’incident provoqua l’ire d’un bon nombre de députés qui exigèrent l’insertion dans l’article 6 d’une condamnation du takfîr. En fin de parcours, et après révision, l’article 6 fut adopté dans une version « fin
                  de combat » qui en fit un véritable pot-pourri constitutionnel consacrant la chose
                  et son contraire : 
               


L’État protège la religion, garantit la liberté de croyance, de conscience et de l’exercice
                     des cultes. Il assure la neutralité des mosquées et des lieux de culte de l’exploitation
                     partisane.
                  

L’État s’engage à diffuser les valeurs de modération et de tolérance, protéger le
                     sacré et empêcher d’y porter atteinte. Il s’engage également à prohiber et empêcher
                     les accusations d’apostasie (takfîr), ainsi que l’incitation à la haine et à la violence, et à les juguler.
                  



Il est clair que dans cet article, il y a du pain pour toutes les planches.

 

– Les questions relatives à l’identité et à « l’ouverture ». L’opinion publique ayant peu le souci des nuances, son tissu étant formé de simplifications,
                  de couleurs fortes et de contrastes, les islamistes au pouvoir, cela devait forcément
                  provoquer une division binaire des points de vue, s’exprimant par des équations simples
                  de qualification : théocrates contre démocrates, culturalistes contre modernistes,
                  religieux fondamentalistes contre laïcistes, etc. Avant les élections d’octobre 2011,
                  et même avant la révolution, la direction d’Ennahdha avait bien affirmé son adhésion
                  aux axes fondamentaux de la modernité politique et en particulier aux droits de la
                  femme, au pluralisme politique, à l’alternance, au principe des élections libres sincères
                  et transparentes, à la souveraineté du peuple, à la suprématie de la Constitution
                  et de la loi, etc. Cette adaptation aux temps modernes ne convainc cependant pas toutes
                  les franges de l’opinion publique, pour plusieurs raisons. La première, c’est que
                  les positions officielles du parti ne manquent pas d’ambiguïtés et mélangent clarté
                  et pénombre. La deuxième, c’est qu’il existe un double décalage entre les positions de
                  la direction et celle des militants de base, ainsi qu’entre l’aile conservatrice et
                  l’aile progressiste du parti. La troisième raison, me semble-t-il la plus importante,
                  c’est que, quoi qu’il fasse, le parti islamiste est jugé à travers ses fondamentaux
                  considérés comme des invariables à forte portée politique et sociale. Le fait qu’il
                  adhère universellement au principe d’une cité terrestre soumise à la loi morale, politique
                  et juridique immuable de Dieu, à la conquête de l’esprit du monde par la religion
                  vraie, à l’unité intrinsèque de la société de l’État et de la religion, tout cela
                  explique la défiance permanente d’une large partie de l’opinion vis-à-vis des thèses
                  islamistes modernistes. Ces dernières sont toujours considérées comme expression du
                  double langage et de l’hypocrisie, destinées exclusivement à anesthésier l’opinion,
                  se mettre en position d’attente, avec la seule perspective d’aboutir à une emprise
                  graduelle sur la société et sur l’État en vue de leur islamisation totale. L’expérience
                  du gouvernement de la Troïka n’a fait que consolider ce sentiment de défiance et explique
                  la majorité confortable obtenue par Nidaa Tounès aux élections législatives, puis
                  aux présidentielles d’octobre et novembre 2014. Cela explique également que tous les
                  détails de rédaction du texte constitutionnel, de si près ou si loin qu’ils touchent
                  aux questions se rapportant à la religion ou à l’identité, furent regardés à la loupe,
                  de crainte qu’ils ne puissent véhiculer les intentions théocratiques du parti majoritaire.
                  Certaines formules ont subi, de main ferme, un polissage destiné à les rendre démocratiquement
                  acceptables. Ainsi, le § 3 du préambule du projet de brouillon du 10 août 2012, qui
                  a utilisé la formule « Sur le fondement des pérennités de l’islam et de ses finalités
                  caractérisées par l’ouverture et le juste milieu… »(41), a provoqué des contestations relatives à l’obscurité de l’expression « pérennités de l’islam ». Cela a eu pour effet de transformer
                  la rédaction de ce paragraphe dans le projet du 1er juin, comme suit : « Sur le fondement des enseignements de l’islam et de ses finalités
                  caractérisées par l’ouverture et le juste milieu… »(42) Mais, comme l’a fait observer le rapport précité du comité d’experts du 24 juin 2014,
                  cette rédaction semble donner aux enseignements de l’islam une valeur supraconstitutionnelle,
                  ce qui contredit le principe d’après lequel la Constitution est le fondement premier
                  et exclusif du système juridique. Prenant en compte ces considérations, et après examen
                  par la Commission des consensus, la rédaction suivante a été retenue : « Exprimant
                  l’attachement de notre peuple aux enseignements de l’islam et à ses finalités caractérisées
                  par l’ouverture et le juste milieu… »
               

La dernière bataille fut livrée à propos de l’article 38 du projet de Constitution
                  sur le droit à l’instruction qui deviendra l’article 39 dans le texte final. Notons
                  tout d’abord que, dans le projet du 14 décembre 2012, un article 29 consacrait ce
                  droit en termes parfaitement neutres(43). Dans le projet de Constitution du 1er juin 2013, cet article 29, devenant l’article 38, prit une coloration quelque peu
                  culturaliste.
               

Le 7 janvier 2014, au moment de la discussion et du vote de cet article 38 par l’assemblée
                  plénière, un amendement fut proposé en dernière minute par un député appartenant au
                  Front démocratique pour le travail et les libertés (FDTL), ancien ministre de l’Éducation :
               


L’État veille également à l’enracinement des jeunes générations dans leur identité
                     arabe et islamique. Il veille à la consolidation de la langue arabe, sa promotion
                     et sa généralisation.
                  



Le plus étonnant, c’est que l’article, tel qu’amendé, fut voté le 7 janvier par 141
                  voix pour, 9 contre et 4 abstentions. Devant les critiques médiatiques(44) et manifestations publiques contre cet article, certains députés, notamment du FDTL,
                  prirent conscience de la gravité de leur vote et demandèrent la révision de cet article
                  en imputant l’amendement du 7 janvier à une initiative personnelle du député Abdellatif
                  Abid. L’article fut révisé, conformément à l’article 93 du règlement intérieur de
                  l’Assemblée, et un nouvel amendement consensuel fut proposé au cours de la séance
                  du 23 janvier 2014, trois jours avant la promulgation de la Constitution. Sans revenir
                  sur le premier amendement, devenu politiquement inébranlable, les députés rééquilibrèrent
                  le culturalisme de l’article 38 par un nouvel amendement qui y introduisit l’allégeance
                  nationale, l’ouverture sur les langues étrangères, les civilisations et la culture
                  des droits de l’homme(45). Ainsi rédigé, l’article 38 rejoignait, en partie, la composante principale de l’article 41
                  (qui deviendra 42 dans le texte final) sur le droit à la culture(46).
               

3. Une bataille démocratique

Les travaux de l’Assemblée nationale constituante furent ouverts au public par la
                  diffusion en direct de l’ensemble de ses séances par la deuxième chaîne de la télévision
                  nationale. L’ANC prit des initiatives pour s’ouvrir sur la société et l’opinion. De
                  nombreux juristes tunisiens, notamment ceux du comité d’experts de la Haute Instance
                  furent consultés par les commissions constitutionnelles. Mouldi Riahi, député d’Ettakatol
                  et ancien membre de la Haute Instance, nous rappelle entre autres qu’une page fut
                  créée sur le site Internet de l’ANC pour accueillir les propositions destinées aux
                  différentes commissions constitutionnelles, que des journées portes ouvertes, qui
                  ont permis d’accueillir quelque trois cents associations venues de différentes régions
                  du pays et de l’étranger, furent tenues les 14-15 septembre 2012, qu’une consultation
                  nationale fut organisée avec l’appui du PNUD dans les 24 gouvernorats du pays, et
                  qu’un rapport sur cette consultation fut mis à la disposition des commissions constituantes
                  en mars 2013, que des réunions furent consacrées aux étudiants, que dix-huit rencontres
                  furent organisées avec les Tunisiens résidant en France et en Italie, et que « l’affluence
                  connue par toutes ces réunions a été remarquable et la participation considérable »(47). 
               

Les médias et la presse participèrent quotidiennement au processus d’élaboration de
                  la Constitution tout au long de la période transitoire, mêlant analyses, prospectives,
                  polémiques, critiques et propositions. Les experts tunisiens furent aux premières
                  loges de la presse et des médias. La Constitution se fit également à coup de manifestations
                  et de protestations, notamment celles de l’été 2013. Bien que l’influence de la culture constitutionnaliste mondialisée fût importante, le débat social autour de
                  la Constitution et la Constitution elle-même ne fut rien moins que mimétique. L’Assemblée
                  nationale constituante eut certes recours à des consultations d’instance ou d’experts
                  étrangers, comme la Commission de Venise ou l’Union interparlementaire. Le Haut-Commissariat
                  des Nations Unies aux droits de l’homme intervint sur des questions cruciales(48). Des ONG comme Human Rights Watch, Amnesty International, International IDEA ou la
                  Fondation Carter participèrent indirectement par des rapports, missives, rencontres
                  et communiqués aux travaux de l’ANC. Mais la Constitution du 27 janvier demeure par-dessus
                  tout l’œuvre d’une citoyenneté naissante et non pas le résultat d’une ingérence démocratique(49). 
               

Une révolution sans gouvernement de fait, sans gouvernement révolutionnaire, sans
                  de véritables lois révolutionnaires d’exception, sans guerre civile, une Constitution
                  démocratique et consensuelle, sans ingérence démocratique, tout cela à l’ombre d’une
                  coalition dominée par un parti d’obédience religieuse, tels sont les ressorts principaux
                  de cette main secrète de l’histoire qui porta le succès de la révolution dans sa voie
                  vers la Constitution.
               

Les contradictions sur les choix fondamentaux de régime et de société vont encore
                  durablement marquer l’avenir de notre société. La révolution a certes procédé à un
                  grand nettoyage, ne serait-ce que par l’instauration d’un vaste débat public sur ses
                  choix. Mais une révolution ne peut totalement renverser l’ordre du monde. La conscience
                  endogène de ces contradictions constitue certainement un pas vers un avenir meilleur. Mais la vie profonde
                  des vivants avant la révolution se poursuit après elle, et le grand avenir décidera
                  par la suite. 
               

Mais, par-dessus tout, cette décantation se réalisera par le choix du peuple, par
                  l’intermédiaire d’élections libres sincères et disputées. Les élections constituent
                  en effet, malgré leurs faiblesses et leurs vicissitudes, parfois même leurs dangers
                  pour des pays peu intégrés, les modes les moins imparfaits de choix et de décision.
                  Elles peuvent offrir au peuple l’occasion de devenir l’interprète de sa Constitution.
                  Cela semble déjà se confirmer par les dernières élections législatives et présidentielles
                  d’octobre et décembre 2014. Comme nous l’avons déjà indiqué, ces élections se sont
                  entièrement articulées autour de choix fondamentaux de société, confirmant, aussi
                  bien au cours des campagnes électorales qu’au niveau des résultats, l’existence de
                  cette fracture au sein du corps social tunisien. L’importance de ces élections est
                  égale à celle de la révolution elle-même. Elles mettent fin au dilemme qui marqua
                  la politologie et les positions diplomatiques au sujet de la Tunisie et du monde arabe :
                  ou bien une dictature, teintée de laïcité, ou bien la démocratie par les urnes suivie
                  d’un déferlement des partis théocratiques. 
               

En votant pour ce slogan « Un État civil pour un peuple musulman », les électeurs
                  n’ont fait que choisir entre ces solutions éclatées, commencer à mettre fin à cet
                  entre-deux, à cette situation compromissoire. Et ce faisant, le peuple passe insensiblement
                  du compromis à l’interprétation et à la synthèse. En premier lieu, il harmonise les
                  sens des deux articles premier et deuxième de la Constitution. L’article premier signifie,
                  d’après le choix électoral, que l’islam est la religion du peuple majoritaire. Le
                  peuple a donc choisi la citoyenneté au détriment de l’allégeance fidéiste et communautaire.
                  Les électeurs ont voté majoritairement pour le drapeau rouge de leur Constitution
                  (art. 4 Const.) contre le drapeau noir que certains ont tenté de planter sur les toits
                  de notre université ; ils ont voté pour l’État civil (art. 2) contre l’État religieux en filigrane dans l’article 6 ou dans
                  le préambule de la Constitution ; ils ont ratifié la suppression de la référence à
                  l’islam en tant que religion de l’État ; ils ont adopté le principe constitutionnel
                  de l’islam culte, culture, civilisation, contre l’islam de la charia, des hudûd, de la polygamie, de l’inégalité homme/femme ; ils ont voté pour la liberté de conscience
                  et de religion de l’article 6 contre l’État protecteur du sacré de ce même article 6 ;
                  ils ont opté pour la culture moderne et ouverte de l’article 42, contre « l’enracinement
                  de la prime jeunesse dans l’identité arabe et islamique » de l’article 39 ; ils ont
                  voté pour la loi positive horizontalement négociée entre les hommes contre la charia
                  prétendument transcendantale, source principale du droit et de la législation ; ils
                  ont voté pour les droits de l’homme contre les droits de Dieu et pour le régime républicain
                  et démocratique contre la Khilâfa émoussée du parti Hizb ut-Tahrir ou du discours de Sousse du 13 novembre 2011. Le
                  peuple est le premier interprète de la Constitution.
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Conclusion
            

Le rêve, le cauchemar et l’espoir de la révolution


UNE RÉVOLUTION N’EST PAS UN MIRACLE. La majeure partie de l’opinion tunisienne, animée par une conception miraculeuse
                  de l’événement, s’attendait à ce que la révolution ouvre les portes du paradis terrestre.
                  Mais la persistance du chômage, la flambée des prix, la récession économique, le sentiment
                  d’insécurité, la violence et le terrorisme, l’affligeant spectacle des partis au pouvoir
                  et du jeu parlementaire, le retour du clientélisme, la crise des services publics,
                  la persévérance de la corruption et de la bureaucratie ont ouvert la voie au désenchantement.
                  
               

La dramaturge Leïla Toubel exprime fort bien l’une des multiples facettes de ce rêve
                  défiguré de la révolution, rêve d’une artiste libertaire amoureuse de sa terre, frappée
                  par la survenance immédiate d’une foudre parlant au nom du ciel. Elle affirme : 
               


C’est surtout une révolution de rêve. Les foules sorties dans la rue avaient rêvé
                     d’une autre Tunisie. Elles avaient rêvé de briser les chaînes de la dictature, de
                     se sentir enfin citoyennes de cette belle nation. Les jours qui ont suivi la fuite
                     de Ben Ali ont quelque peu concrétisé cette utopie… Cette ambiance bon enfant nous
                     avait donné l’impression que la Tunisie était sauvée et nous avait promis des lendemains
                     qui chantent. Le rêve n’a duré que quelques jours. Il a fallu que Rached Ghannouchi,
                     le chef d’Ennahdha, revienne de Londres sous les chants des partisans entonnant un improbable Talaâ al Badrou âlayna(1) pour que cette unité de façade vole en éclats. Nous venions à peine de chasser hors
                     du pays un monstre qu’un autre retourna sur notre territoire. Très vite, le cauchemar
                     avait repris(2).
                  



Le problème est que ce cauchemar représente le rêve de plusieurs autres milliers de
                  Tunisiens voyant dans le monstre de notre artiste l’ange annonciateur du paradis des
                  droits et de la justice, l’incarnation de la volonté souveraine du Dieu créateur.
               

La Tunisie reste une société sans valeurs communes. Les partis religieux, quelle que
                  soit leur profession de foi démocratique, n’arriveront pas à convaincre, tant qu’ils
                  navigueront entre les récifs de la théocratie et de la démocratie, sans procéder à
                  des révisions déchirantes, mais claires et définitives en faveur de l’option démocratique
                  et du caractère civil de l’État. C’est ce qu’a reconnu Béji Caïd Essebsi le 6 septembre
                  2017. Évoquant la coalition avec le parti islamiste, le président de la République
                  a déclaré :
               


Nous nous sommes dit : au moins, nous contribuerons à ramener Ennahdha au club des
                     partis civils. Mais il paraît que nous avons fait une fausse évaluation(3). 
                  



La « séparation » adoptée par le Xe congrès d’Ennahdha (20-22 mai 2016) entre la fonction politique et la fonction de
                  prédication, a-da‘wâ, loin d’être le signe du caractère civil et démocratique, constitue un aveu du caractère
                  « théo-politique » du parti et de son indéracinable ambition prosélytique. Cette fonction
                  de prédication, un parti véritablement civil n’en a cure. Mais, au stade actuel, et au vu du contexte interne et environnemental
                  d’Ennahdha, ce parti, à moins d’imploser et de se condamner au suicide, ne pouvait aller au-delà.
                  
               

Une démocratie, pour pouvoir survivre, nécessite un accord majoritaire global sur
                  des valeurs fondamentales. La Tunisie est loin d’atteindre le consensus social autour
                  de ces valeurs. Le consensus qui a caractérisé ces dernières années de la période
                  transitoire n’est principalement qu’un consensus de partenariat politique. Avec l’aggravation
                  de la stagnation économique, la persistance des déséquilibres sociaux, la dégradation
                  des revenus accompagnée de la cherté de la vie, l’appauvrissement de la classe moyenne,
                  les alliances contre nature au cours de la Troïka et après, les scissions et recompositions
                  perpétuelles des partis politiques discrédités par leur impuissance à donner au pays
                  l’impulsion nécessaire pour régler ses problèmes économiques et sociaux, le rêve social
                  de la révolution s’est également transformé en cauchemar. 
               

Les objectifs et les principes de la révolution semblent être remis totalement en
                  cause, non pas seulement par cette incapacité de régler le problème fondamental de
                  la justice sociale, mais également par le fait que la coalition majoritaire actuelle
                  se trouve de plus en plus impliquée par le retour des anciens. Les figures RCDistes reprennent le haut du pavé, sans vergogne(4). La nouvelle Troïka (Ennahdha, Nidaa Tounès et RCD) peut être considérée comme l’insulte suprême à la révolution.
                  Dans le Gouvernement Chahed, constitué le 11 septembre 2017, figurent des RCDistes notoires. La paix civile est probablement
                  à ce prix, même si cela doit fendre le cœur des amis de la révolution.
               

Au cours de la cérémonie du Prix Nobel de la paix organisée à Oslo le 10 décembre
                  2015, la Tunisie recevait une distinction mondiale pour sa révolution et sa transition.
                  Or, au cours de cette cérémonie, les Tunisiens furent choqués par la présence de figures
                  notoires directement impliquées dans le fonctionnement de l’ancien régime, dans ses
                  aspects les plus exécrables(5). Mais il y eut pire : en ce 17 décembre 2015, nous fûmes péniblement surpris par
                  l’affaire Afraa Ben Azza. Il s’agit d’une jeune adolescente de 17 ans, arrêtée par
                  la police du Kef (une ville du Nord-Ouest). D’après son témoignage(6), elle fut interpellée pour avoir tenté d’organiser une mobilisation contre un projet
                  de destruction du mausolée historique de Sidi Abdallah Bou Makhlouf au Kef et son
                  remplacement par une maison d’hôtes. Arrêtée, elle fut victime de voies de fait, puis
                  gardée en prison sans contact avec ses proches, privée d’eau et de nourriture, malgré
                  le fait d’être mineure, et ce de manière totalement illégale. Lorsque la jeune adolescente
                  menaça ses gardiens d’agir devant le Tribunal administratif, ces agents répondirent,
                  toujours selon la plaignante, qu’ils tenaient le pays et l’État entre leurs mains,
                  quel que soit le régime. Une femme de police la traita d’athée, d’apostate, lui rappelant
                  que la Tunisie était un État musulman et que les mécréants devaient être exclus. Autrement
                  dit, la mentalité policière de la dictature était toujours là et la police se considèrait
                  toujours comme au-dessus de la loi, voire au-dessus de la Constitution. 
               

Au-dessus de la Constitution ? Tentons cette réponse terrifiante, pour tous ceux qui
                  ont usé quatre bonnes années de leur vie pour elle. Par elle-même, une constitution
                  ne fournit ni le pain de la justice ni la liberté du citoyen. Pour la justice, cela
                  est évident. Pour la liberté, la Constitution n’est qu’un cadre référentiel qui reste
                  suspendu à sa mise en exécution, et qui dépend par conséquent de la volonté politique
                  des décideurs et de l’ensemble des acteurs concernés. Nous savons tous aujourd’hui
                  que la Constitution de 2014, à peine née, se trouve déjà soumise à des usages, des
                  interprétations et des accords qui en déforment à la fois la lettre et l’esprit, et
                  on parle déjà de sa révision. Une révolution, pour une Constitution : cela ne représente-t-il
                  donc pas un pari perdu ? Pourquoi, après une révolution, tant d’efforts, tant de risques,
                  tant de temps, tant de sacrifices, pour faire une Constitution dont on sait d’avance
                  les limites et les aléas ?
               

L’idée d’une révision constitutionnelle, déjà dans l’air, est lancée par le président
                  de la République dans son entretien du 6 septembre 2017 :
               


C’est un régime qui a paralysé l’action gouvernementale ou presque. Sa nature bâtarde
                     n’aide pas le gouvernement et le pouvoir exécutif en général à accomplir leurs devoirs,
                     s’agissant de diriger l’État, et de réaliser le développement dans le cadre d’une
                     société démocratique où sont respectées les valeurs de liberté et de dignité.
                  



Les instances constitutionnelles indépendantes ont été critiquées par le président.
                  Nous l’avons déjà indiqué : sur le plan du fonctionnement de l’État, nous avons une
                  Constitution impossible.
               

Que fut donc cette révolution ? Beauté ou laideur, nouveau projet ou nouveaux dangers ?
                  Quelle que soit la réponse à cette question, ce n’est pas avec le regard miséreux
                  et décontenancé des années de crise qui suivent toute révolution que l’on peut se faire une opinion sur la nature, l’avenir ou la portée d’un moment révolutionnaire.
                  Avec une telle perspective, nous aboutissons forcément à des conclusions de type « révolution
                  volée », « révolution perdue », « révolution confisquée », « révolution détournée »,
                  « révolution trahie ». Il faut aller plus loin et constater avec Aziz Krichen que
                  la progression de notre pays « n’est pas uniquement quantitative, elle est qualitative ;
                  ce n’est pas un changement de degré, c’est un changement de nature. »(7)

Tout en admettant les risques et périls de cette Constitution, il faut admettre que
                  l’immense débat organisé autour d’elle valait la peine de courir les risques. En effet,
                  ce débat constitue le meilleur test de citoyenneté qu’on puisse imaginer et en cela, il prépare le terrain
                  à la mise en application de la Constitution elle-même. La bataille démocratique, aussi
                  importante que la révolution elle-même, est la meilleure annonciatrice de la démocratie.
               

Pour le présent, comme pour l’avenir, la Révolution de décembre 2010-janvier 2011
                  reste et restera le critère éthique et politique, par rapport auquel chacun se déterminera,
                  en particulier les gouvernements successifs. Les deux mots clefs de la révolution,
                  la liberté et la dignité, ont quitté le domaine des utopies pures, pour accéder à
                  l’histoire réelle et au domaine de l’action politique concrète. Depuis la révolution,
                  pas un jour ne passe sans que cette dernière ne soit revendiquée par les uns et les
                  autres. Et cela va continuer sur le long terme. Autrement dit, la révolution a donné
                  à la politique une dynamique totalement nouvelle. L’ère de la soumission et de la
                  tutelle absolue du chef est révolue. Est également révolue l’ère du « fatalisme »,
                  contre lequel déjà Bourguiba avait asséné un coup fatal. La pauvreté et l’injustice
                  ne sont plus acceptées comme des situations établies, quasiment imposées par la providence.
                  Les troubles de janvier 2018 ne sont pas exclusivement, comme le prétendent les autorités, le fait de casseurs et de voleurs, mais les
                  fruits de cette dynamique. C’est en ce sens que nous pouvons dire que la révolution
                  reprend à son compte cette lutte contre le « fatalisme des situations », lutte qui
                  a caractérisé le mouvement national, et en particulier le mouvement littéraire et
                  artistique qui l’a accompagné. C’est ce que nous avons gagné de plus essentiel. Pour
                  aller plus dans le détail, il suffit de comparer la situation avant 2010 et notre
                  situation aujourd’hui pour constater, pour ceux qui l’auraient oublié, la distance
                  sidérale qui les sépare. Malgré des accidents de parcours inévitables, malgré les
                  mouvements protestataires récurrents, parfois violents et tragiques, comme nous le
                  voyons actuellement sous nos yeux, en ce début d’année 2018, nous avons gagné une
                  nouvelle Constitution programmatique, le culte du débat public, la liberté de la parole,
                  la liberté de réunion et de manifestation pacifique, le pluralisme des partis et des
                  associations, et nous gardons par-dessus tout les nuques droites et l’échine redressée,
                  face aux pouvoirs. L’ère des courbettes est également révolue. 
               

Tel est, quoi qu’on en dise, le véritable impact de la révolution. La société n’est
                  plus sous tutelle, comme du temps de Bourguiba. Nous avons indiqué précédemment quelle
                  fut l’influence du légalisme sur le développement d’une culture constitutionnaliste
                  populaire. Le fait le plus notable, et à la fois le plus notoire, dans le processus
                  d’élaboration de notre Constitution, c’est précisément qu’elle fut cette fois-ci le
                  reflet authentique des attentes sociales, des craintes, des tiraillements et des contradictions
                  de la société tunisienne. Ghazi Gheraïri, ancien porte-parole de la Haute Instance,
                  écrit justement que la Constitution est
               


le produit d’une société dans sa globalité. Plus important que le texte de la Constitution,
                     le contexte de son écriture apparaît comme le marqueur d’une société soucieuse de
                     ses droits, consciente de sa force et acculant la classe politique à agir sous son perspicace
                     contrôle(8). 
                  



Tout au long de ce livre, j’ai tenté de démontrer l’ampleur et la profondeur de la
                  révolution tunisienne. J’en ai également démonté les mécanismes spécifiques et les
                  caractères originaux qui la distinguent de toutes les révolutions qui l’ont précédée.
                  Quelles que soient les vicissitudes qui la suivront, les pages glorieuses qui ont
                  été écrites au cours de son jaillissement et de son déroulement ne seront jamais tournées,
                  et en feuilletant le livre du temps, nous serons obligés de relire ces pages. L’esprit,
                  pour retrouver la force du droit, regardera toujours l’avenir, en le reportant certainement
                  vers cette grande période des années 2010-2015. 
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Liste des abréviations
            











	ANC
                                 
                              
	Assemblée nationale constituante
                                 
                              



	ARTD
                                 
                              
	Association de recherche sur la transition démocratique
                                 
                              



	ATDC
                                 
                              
	Association tunisienne de droit constitutionnel
                                 
                              



	ATFD
                                 
                              
	Association tunisienne des femmes démocrates
                                 
                              



	CNLT
                                 
                              
	Conseil national pour les libertés en Tunisie
                                 
                              



	CNPR
                                 
                              
	Conseil national pour la protection de la révolution
                                 
                              



	CPR
                                 
                              
	Congrès pour la République
                                 
                              



	CSP
                                 
                              
	Code du statut personnel
                                 
                              



	FDTL
                                 
                              
	Forum démocratique pour le travail et les libertés (Ettakatol)
                                 
                              



	HI(ROR)
                                 
                              
	Haute Instance (pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme
                                 politique et de la transition démocratique)
                                 
                              



	International IDEA
                                 
                              
	International Institute for Democracy and Electoral Assistance
                                 
                              



	ISIE
                                 
                              
	Instance supérieure indépendante pour les élections
                                 
                              



	IVD
                                 
                              
	Instance vérité et dignité
                                 
                              



	LNPR
                                 
                              
	Ligue nationale de protection de la révolution
                                 
                              



	LPR
                                 
                              
	Ligues de protection de la révolution
                                 
                              



	LTDH
                                 
                              
	Ligue tunisienne des droits de l’homme
                                 
                              



	PNUD
                                 
                              
	Programme des Nation unies pour le développement
                                 
                              



	RCD
                                 
                              
	Rassemblement constitutionnel démocratique
                                 
                              



	UGTT
                                 
                              
	Union générale tunisienne du travail
                                 
                              



	USTMA
                                 
                              
	Union syndicale des travailleurs maghrébins
                                 
                              

















La Révolution, la Constitution, les élections.
Chronologie de la Révolution de la liberté et de la dignité.
Décembre 2010-Décembre 2014.
            


2010

17 décembre : Mohamed Bouazizi s’immole par le feu. Son geste déclenche un mouvement protestataire
                  qui ira en s’élargissant jusqu’à atteindre la capitale. 
               

26 décembre : Discours de Ben Ali mettant en exergue ses efforts pour réduire le chômage et la
                  pauvreté et critiquant « certaines parties hostiles au bien de la Tunisie » qui ameutent
                  la presse et les médias étrangers. Il dénonce les minorités de provocateurs et de
                  radicaux. 
               

2011

13 janvier : Dernier discours de Ben Ali, qui promet des réformes politiques et de ne pas se
                  représenter aux élections.
               

14 janvier : Fuite de Ben Ali. C’est à partir de ce jour que le terme « révolution », d'utilisation
                  assez rare avant le 14 janvier, devient le qualificatif consacré des événements du
                  17 décembre 2010-14 janvier 2011. 
               

15 janvier : Formation de la Commission de la réforme politique (commission d’experts juristes)
                  présidée par Yadh Ben Achour.
               

27 janvier : Le sit-in de Casbah I contraint le Premier ministre Mohamed Ghannouchi à modifier
                  son gouvernement en en excluant les ministres membres du RCD.
               

7 et 9 février 2011 : Les deux chambres du Parlement tunisien votent une loi de délégation permettant
                  au président par intérim, Foued Mebazaa, de gouverner par décrets-lois.
               

11 février : Formation du Conseil national pour la protection de la révolution constituté de
                  vint-huit partis et associations de l’opposition à la dictature.
               

18 février : Décret-loi no 6 du 18 février 2011 portant création de la Haute Instance pour la réalisation des
                  objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique
                  (HIROR).
               

27 février : Le sit-in de Kasbah II oblige le Premier ministre Ghannouchi à démissionner. Nomination
                  de Béji Caïd Essebsi comme Premier ministre.
               

1er mars : Légalisation du mouvement islamiste Ennahdha.
               

3 mars : Discours du président provisoire de la République, Foued Mebazaa, annonçant la
                  suspension partielle de la Constitution de 1959 et l’élection d’une Assemblée nationale
                  constituante (ANC), selon une loi électorale qui sera élaborée par l’HIROR.
               

23 mars : Décret-loi no 14, du 23 mars 2011, portant organisation provisoire des pouvoirs publics (première
                  Petite Constitution).
               

11 avril : Vote de la « loi électorale » par l’HIROR (principe de la parité hommes/femmes,
                  exclusion des RCDistes).
               

9 mai : Élection de l’Instance supérieure indépendante pour les élections (ISIE) par l’HIROR.
               

12 juin : Des salafistes vandalisent l’exposition artistique au palais historique Abdellia,
                  au motif que des œuvres impies et blasphématoires y sont exposées.
               

15 septembre : Signature par onze partis politiques de la Déclaration sur le processus transitoire qui fixe à un an le mandat de l’ANC et trace une feuille de route planifiant le passage
                  des institutions provisoires du décret-loi n° 14 aux institutions élues par l’ANC. Cela met fin à la campagne pour un référendum
                  destiné à fixer le mandat de l’ANC.
               

23 octobre : Premières élections libres de la Tunisie indépendante. Ennahdha remporte 89 des
                  217 sièges de l’ANC.
               

12 décembre : Moncef Marzouki, militant de gauche et opposant à Ben Ali, est élu président de
                  la République par l’ANC. 
               

16 décembre : Vote de la loi constitutionnelle n° 6-2011, portant organisation provisoire des pouvoirs publics (deuxième Petite Constitution).
               

24 décembre : Formation du Gouvernement Jebali (Ennahdha).
               

2012

9 avril : Des milices islamistes et celles des Ligues de protection de la révolution interviennent
                  aux côtés des forces de l’ordre pour mater une manifestation.
               

20 avril : Appel de Béji Caïd Essebsi pour rassembler l’opposition contre l’ANC et la Troïka.
               

16 juin : L’ancien Premier ministre Béji Caïd Essebsi annonce, au palais des congrès à Tunis,
                  la création d’un nouveau parti baptisé Nidaa Tounès.

13 août : Naissance d’une coalition entre plusieurs partis, nationalistes et de gauche, baptisée
                  Le Front populaire (Al Jabha Chaabia).
               

14 septembre : Attaque de l’ambassade américaine à Tunis initiée par les salafistes d’Ansar al-Charia
                  (4 morts, 46 blessés et 15 millions de dollars en dédommagement) qui dénoncent la
                  diffusion sur Internet d’un film islamophobe, L’Innocence des musulmans.
               

12 octobre : L’ANC dépasse le mandat prévu d’un an. Tensions politiques et remise en cause de
                  la légitimité de l’ANC par certains partis.
               

27 novembre-1er décembre : Les habitants de Siliana s’insurgent contre un gouverneur clientéliste. Les forces
                  de l’ordre tirent à la chevrotine, de nombreux civils sont touchés aux yeux.
               

2 décembre : Attaque du siège de l’Union générale tunisienne du travail (UGTT) par des partisans
                  des Ligues de protection de la révolution et des islamistes.
               

2013

6 février : Assassinat de Chokri Belaïd, figure emblématique de l’extrême gauche tunisienne.
                  Ce crime politique, non élucidé, provoque une immense émotion nationale, hostile au
                  parti islamiste et aux autres membres de la Troïka. Béji Caïd Essebsi demande la dissolution
                  de l’ANC. Cette crise politique conduit à la démission du Gouvernement Jebali le 19 février.
                  
               

13 mars : Formation d’un nouveau gouvernement dirigé par Ali Laarayedh (Ennahdha).
               

20 février : Une grande quantité d’armes est saisie à Mnihla (Tunis). Des hommes d’affaires
                  sont cités dans le dossier mais nullement inquiétés.
               

17 mai : Le ministère de l’Intérieur interdit la tenue du congrès d’Ansar al-Charia prévu
                  le 19 mai.
               

25 juillet : Assassinat de Mohamed Brahmi. Des manifestants investissent la place du Bardo pendant
                  quarante-cinq jours. Moncef Marzouki envisage d’utiliser la manière forte. 
               

6 août : Le président de l’ANC suspend les travaux de cette dernière. Tout le mois d’août
                  est émaillé de manifestations en général hostiles à la Troïka.
               

14 août : Béji Caïd Essebsi et Rached Ghannouchi se rencontrent discrètement au Bristol,
                  à Paris. 
               

25 octobre : L’UGTT s’allie au patronat (Utica), à l’Ordre national des avocats et à la Ligue
                  tunisienne des droits de l’homme pour former le Quartet et imposer un Dialogue national.
                  Objectifs : imposer à l’ANC une feuille de route pour parachever la Constitution et
                  aller vers des élections. Pour son rôle joué dans la pacification des conflits, le
                  Quartet recevra le 9 octobre 2015, le Prix Nobel de la paix.
               

2014

26 janvier : Adoption massive de la nouvelle Constitution par l’ANC : 200 voix pour, 12 contre
                  et 4 abstentions.
               

27 janvier : Promulgation de la Constitution.
               

29 janvier : Installation du « gouvernement de technocrates » de Mehdi Jomâa. Les islamistes
                  se retirent du pouvoir.
               

16 juillet : Quinze militaires sont égorgés par des jihadistes au cours d’une embuscade dans
                  le massif du Chaambi. La Tunisie fait face depuis la révolution à un essor de la mouvance
                  jihadiste, qui a fait des dizaines de morts dans les rangs des forces armées et qui
                  sera derrière les attentats du Bardo et de Sousse en 2015.
               

26 octobre : Élection de l’Assemblée des représentants du peuple. Le parti anti-islamiste Nidaa
                  Tounès de Béji Caïd Essebsi remporte les législatives, avec 86 des 217 sièges de l’Assemblée,
                  devançant Ennahdha (69 sièges). Nidaa Tounès regroupe aussi bien des figures de gauche
                  et de centre-droit que des proches du régime de Ben Ali.
               

2 décembre : Le premier Parlement depuis la révolution prend ses fonctions. Depuis fin 2011,
                  le pouvoir législatif était exercé par l’ANC.
               

18 décembre : Des jihadistes ralliés au groupe État islamique (EI) revendiquent les assassinats
                  de Belaïd et Brahmi, en menaçant d’autres violences.
               

21 décembre : À 88 ans, Béji Caïd Essebsi est élu président de la République avec 55,68 % des
                  voix face au président Marzouki.
               

31 décembre : Béji Caïd Essebsi prend ses fonctions de président, devenant le premier chef de
                  l’État tunisien élu démocratiquement, quatre ans après la révolution.
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La Tunisie, a I'origine de ce qui a été désigné comme les «printemps
arabes », a inventé un type de révolution sans équivalent dans I’his-
toire. Ni idéologique ni partisane, s’appuyant a la fois sur des forces
nouvelles et sur 'ancien régime, cette révolution est la seule a avoir
abouti 2 un Etat démocratique — encore fragile et aux nombreux
défis a relever.

Dans ce livre, Yadh Ben Achour — alors a la téte de la Haute
Instance pour la réalisation des objectifs de la révolution (HTROR)
— fait le bilan théorique et pratique du moment révolutionnaire.
Les différentes étapes, le contexte sociologique, culturel, les acteurs
impliqués, les retours en arriere: I’auteur suit pas a pas et sans
concession I'histoire en train de s’écrire. Il démontre la portée de ce
soulevement, et I'importance du droit face a toutes les idéologies.
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